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INTRODUCTION
Tout livre a son histoire : les pages en ont été vécues, ou des circonstances particulières ont attiré rattentioii sur un événement intéressant. Usant alors des connaissances acquises et remontant aux sources pour y découvrir les causes et les effets, Tauteur voit s'agrandir presque inconsciemment le champ de ses investigations.
Puis, quand son esprit satisfait marque le terme des recherches, les notes prises, les documents recueillis sollicitent un travail de classement qui se termine fatalement par le désir bien pardonnable de produire un livre et de laisser, orgueil immense, un nom, quelque faible soit-il, dans le monde des Lettres, des Sciences, des Arts, du Droit ou de l'Histoire !
Le livre terminé, la dernière feuille tirée et le titre composé, il faut jeter son œuvre dans le monde. Réussi ra-t-elle? Attirera-t-elle Tattention?
Mais avant un dernier adieu ! Et le souvenir des heures passées au travail, des rêves qui soutiennent au milieu des ennuis ou des désespérances, vient accaparer l'esprit !
Adieu, livre cher, où les pensées des veilles ont matérialisées ! Va remplir le rùle pour leuel on t'a conçu, ou bien disparais dans la ataille quotidienne I
Pour l'instant c'est l'espérance I Le but sera- ■il atteint?
L'histoire de ce livre vaut-elle la peine qu'on a. raconte ?
Le hasard avait fait tomber entre nos mains es manuscrits inédits que l'on pourrait intituler '^s Cahiers du Commandant Gauthier.
Le Commandant Gauthier faisait partie du lorps de Bernadotte qui devait passer en Scanie t aider les Russes à conquérir la Finlande.
Le Corps de Bernadotte comprenait les troupes spagnoles du Marquis de La Romana.
Napoléon, pour éviter une révolte de ces troules qu'il savait tenues au cauraut des événements d'Espagne, avait donné l'ordre de les dislerser dans les lies danoises, et particulièrement , Langeland où commandait le C Gauthier.
On connaît l'épisode de l'évasion du Corps de .a Romana, évasion facilitée par la flotte an- ;laise ; l'on sait que c'est de Langeland que les espagnols s'embarquèrent sur les navires an- ;lais.
Les Cahiers du C Gauthier doiuient des déails inédits sur l'occupation de l'ile et l'évasion les Espagnols.
Nous voulions donc les mettant, pour ainsi dire, da
Naturellement les questi( foule.
Pourquoi le Corps de Ben Danemark ?
A la suite de quels évènt s'était-il lié à la France?
Quel but poursuivaient Na
Qu'était-ce que le Blocus <
Quels avantages pouvait à maintenir ses principes m
En quoi diftéraient-ils de du Continent?
El bien d'autres encore qi prétention de résoudre. Il n exposer des documents ; ètn
Capitji
:unienls diplomatiques ont éië pri:
: les Archives diplotnatiques.
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CHAPITRE VII DE LA VISITE
Comment
1 la légitime. — Elle ne devrait pas exister. — Buts de
U visite. -
- Elle n'est point un acte juridictionnel. — Les navire»
de guerre LEtat ne canon de
des belligérants sont seuls autorisés ù lu pratiquer. — Ire doit seul juger. — Formalités de la visite : Coup de emonce ; Distance d'arrêt du navire visiteur ; Envoi des
Délégués Visite des
Inspection des papiers de bord. ~ Des recherches. —
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Représail
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DE LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE EN CAS DE GUERRE MARITIME
Les lois de la guerre maritime. — Les lois de la guerre continentale.
— InvioUbilité de la propriété privée sur terre. — Violabilité de la propriété privée sur tner. — Illégitimité d'un tel état de choses.
— Importance du commerce maritime. — Manifestations en faveur de la propriété privée sur mer.
De totites les questions que présente le droit public des nations entre elles^ de toutes les questions qui ont armé les peuples les uns contre les autres, il n'en est pas de plus graves et de plus controversées que celles qui se rattachent à la situation des Neutres, à leurs droits et à leurs obligations en temps de guerre maritime^ .
En eflfet, tandis que, dans les guerres continentales, les progrès de la civilisation se faisaient sentir dès les âges les plus reculés ; tandis que les règles protectrices des individus et de leurs biens planaient au-dessus des belligérants et leur imposaient de la retenue ; tandis que la guerre sur terre se trouvait peu à peu maintenue dans des limites précises, la
I. Casimir Périer. — Du droit maritime à propos du différend an^lo-amàricain. (Rev des Deux-Mondes^ i5 janvier iS62\
guerre maritime était libre de toute entrave ; tous les excès y étaient permis ; le Droit ne pouvait la dominer : les principes les plus clairs, les plus justes, ne parvenaient pas à s'établir. Semblables aux vagues de l'Océan, les lois de la guerre maritime paraissaient limpides, sages, régulières, et tout à coup elles sombraient dans la tempête, elles disparaissaient, s'anéantissaient sous les efforts répétés des puissances égoïstes, ou semblaient un mélange informe et tourmenté comme les flots secoués par l'orage, comme ces flots au-dessus desquels elles avaient la prétention de régler les conflits des hommes. De sorte que, comme s'il y avait deux raisons et deux justices, les choses étaient réglées par deux droits différents'.
Sur terre, il est de règle aujourd'hui de respecter les personnes et les sujets désarmés et inoffensîfs; de ne saisir que les hommes ,qui portent les armes et de les retenir prisonniers en laissant aux autres leur liberté, pourvu qu'ils ne se livrent pas contre la sûreté du vainqueur 'à des actes répréhensibles, et qu'ils se soumettent aux lois qu'il promulgue.
Le vainqueur, de son côté, a tout intérêt à respecter les habitants paisibles. S'il veut conserver le pays envahi, s'il veut le retenir pour affaiblir son adversaire, il est évident qu'il lui importe de ne pas ruiner une province qu'il veut conser\'er ou qu'il doit chercher à profiler de toutes les ressources dont l'ennemi sera privé. A quoi lui servirait de réduire au désespoir les personnes qui sont prêtes à supporter sa présence ? de confisquer les biens ? d'ameuter contre lui par des vexations inutiles une population que le désir de la vengeance pousserait
l.G-'Goarg«ud. — ATAMOirn dt A'jpotfoii. I. lli, p. 197-360, Edit. dci83u
|Trw7'«r^'XV-«
-5^--.ri
à prendre les armes et dont la révolte l'obligerait à immobiliser une bonne partie de ses troupes ? D'ailleurs, sur terre, c'est contre l'Etat et non contre les particuliers que la guerre est dirigée ; l'ordre public doit être respecté pour autant que les opérations militaires ne s'y opposent pas ; par conséquent l'inviolabilité de la propriété privée est un des principes fondamentaux de la guerre. Souvent, il est vrai, ce principe reçoit des atteintes ; elles ne doivent être que la conséquence de nécessités bien définies. Faut-il s'emparer d'une ferme, d'un village occupés par l'ennemi et dont la prise importe au succès de la journée ? les boulets ne choisissent pas leurs victimes, et les maisons s'enflamment ou s'écroulent sur les défenseurs. Faut-il défendre une position, une ville forte ? les arbres, les maisons qui gêneraient la défense seront abattus ou rasées. Les armées dans leurs divers mouvements traversent les coteaux et les plaines, foulant aux pieds les vignobles et les moissons. Mais ces diverses manifestations de la guerre n'infirment en rien le principe de l'inviolabilité de la propriété privée : ce sont les exceptions confirmant la règle.
De plus, les puissances belligérantes n'ont pas le droit de traiter en ennemis sur le théâtre de la guerre les ressortissants des Etats neutres ; elles ne peuvent confisquer les propriétés qu'ils possèdent ; elles ne peuvent les assujettir qu'aux mesures générales que la guerre nécessite.
Sur mer, toutes ces règles sont renversées. La propriété privée devient l'objet des recherches les plus ardentes : elle est capturée, emmenée, vendue pour le plus grand bénéfice du capteur.
Mi
La guerre maritime ne consiste pas seulement à étruire les flottes ennemies, les ouvrages de fortication et les établissements maritimes et militaires ui se trouvent sur le littoral de la partie adverse ;
opérer des débarquements, à entreprendre et à enduire des opérations militaires de toute espèce ;
défendre et à protéger les côtes nationales ; elle
pour but l'abaissement de la puissance navale de ennemi dans le sens le plus absolu du mot. Le ommerce maritime de la nation ennemie est donc nvetoppé dans la guerre, qui. lorsqu'elle est engaée sur mer, a pour but principal de nuire à ce ommerce et de le détruire'.
Sur mer, l'on a considéré de tout temps comme n des moyens les plus efficaces de nuire à l'ennemi, e le réduire à demander la paix, la capture des avires marchands, la prise et la détention des mains qui servent à leur bord, sous prétexte de le river ainsi de ses plus indispensables ressources.
Le commerce maritime est pour les puissances ui s'y livrent une source féconde de richesses.
Ruiner ce commerce est un moyen efficace de uire à l'ennemi. Un navire marchand est une proriété privée très isolée, dont la perte n'est pas onstatée immédiatement par toute une population oisine ; il est monté par un petit nombre d'hommes ue l'on peut emmener en captivité sans soulever ;s protestations indignées des concitoyens absents ; ; navire capturé est une perte pour sa nation et evient un véritable gain pour l'ennemi qui peut 'en servir pour ses transports.
Ainsi, sur mer, les propriétés particulières sont
(Traduirlion de L. Arendt).
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confisquées ; les non combattants sont faits prisonniers ; et Ton voit se présenter en temps de guerre les contradictions suivantes :
Un bâtiment anglais ( dans l'hypothèse d'une guerre entre la France et l'Angleterre) qui se trouvera dans le port de Nantes^ par exemple, au moment de la déclaration de guerre^ sera confisqué ; les hom^mes^ à bord seront prisonniers de guerre quoique non combattants et simples citoyens : tandis qu'un magasin de marchandises anglaises, appartenant à des Anglais^ existant dans la même ville, ne sera ni séqutstré, ni confisqué, et que les négociants anglais voyageant en France ne seront point prisonniers de guerre et recevront leur itinéraire et les passe-ports nécessaires pour quitter le territoire^.
Ainsi, encore, comme le fait remarquer Bluntschli, les marchandises d'un citoyen de l'Etat ennemi sont de bonne prise tant qu'elles sont sur le navire ennemi ; elles ne le sont pas encore tant que leur chargement n'a pas été effectué ; elles ne le sont plus lorsque le déchargement a été opéré. Pourquoi cette différence ? Le navire est une portion flottante du territoire et n'est au fond qu'un magasin flottant. Il est donc parfaitement illogique de respecter les marchandises déposées sur la terre ferme et de déclarer de bonne prise les marchandises emmagasinées sur le navire. «
Les progrès du Droit International maritime tendent à modifier cet état de choses ; et l'inviolabilité de la propriété privée sur mer a trouvé, durant ce siècle, de nombreux défenseurs.
I. G"' GoiirgaDd. Op. cit
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Comme le montrait avec éloquence le baron de Haan à la Conférence Internationale du Canal de Suez (1885), dans la séance du 27 avril, grâce aux dispositions du traité de Paris (16 avril 1856) un progrès énorme s'est accompli dans les rapports commerciaux des peuples et surtout des Etats neutres qui peuvent, non seulement en toute sécurité continuer le commerce maritime en temps de guerre, mais encore se charger du commerce maritime des belligérants. Non seulement ces déclarations ont été respectées par tous les Etats de l'Europe, mais la plupart de ces derniers ont été jusqu'à déclarer qu'ils respecteraient la propriété privée ennemie sur mer,
L'Italie a inséré dans son Code maritime un article établissant l'inviolabilité de la propriété ennemie sous condition de réciprocité. En 1866 ce principe fut de nouveau proclamé par l'Italie, l'Autriche et la Prusse ; il le fut encore, en 1870, par l'Allemagne, et le traité conclu en 1871 entre l'Italie et les Etats-Unis le consacre en termes formels (26 février).
D'autres manifestations en faveur de ce principe eurent lieu depuis un peu plus d'un siècle. La libre circulation des navires de commerce en temps de guerre fut admise en principe dans le premier traité conclu, en 1785, entre Frédéric II et les Etats-Unis. Une assemblée nombreuse de commerçants, réunie à Brème le 2 décembre 185g, a formulé comme suit ' le vrai principe moderne :
Considérant que le respect des personnes et de la propriété est la seule hase sur laquelle puissent prospérer les relations morales et intellectuelles
des peuples / que ce principe sacré doit être
respecté, même en guerre, par les nations qui tien-
tient à honneur de marcher à la tête de la civilisation :
Considérant que, contrairement à ce principe^ on autorise encore, dans hi^ guerres marilimes, les belligérants à s'emparer des biens des personnes exerçant paisiblement leur négoce, à saisir et à détruire les navires marchands et leur cargaison, et à faire prisonnier Véquipage :
L'assemblée décrète :
r L'opinion publique réclame impérieusement que r inviolabilité des personnes et de la propriété soit étendue, en temps de guerre maritime, aux ressortissants des Etats belligérants partout où les opérations maritimes ne s\v opposeront pas absolument^ :
Le gouvernement de la Défense nationale, qui avait trouvé le principe des prises admis par le Gouvernement Impérial et n'avait pas cru devoir le modifier malgré la proclamation prussienne du i8 juillet 1870, exprima Tespoir (28 octobre 1870)
Que le progrès des idées amènerait un jour les puissances à conclure des traités à retfet d'adoucir les maux de la guerre.
Le Congrès international de Naples, en 1871, proclama l'inviolabilité de la propriété privée sur mer. • Dans ses séances de 187s, 1877, 1878, l'Institut de Droit International se rallia à ce principe ; et particulièrement dans sa session de 1877, à Zurich, il • émit la règle suivante : La propriété privée neutre ou ennemie^ naviguant sous pavillon ennemi ou sous pavillon neutre^ est inviolable"^.
D'ailleurs, aujourd'hui, quand une guerre est dé-
Blunlschli. Op. cit. Art
clarée, le télégraphe avertit tous les navires sujets à la saisie ; ils entrent dans le premier port neutre et y restent jusqu'à la fin de la guerre. Leur pays tire les marchandises qu'ils devaient lui apporter d'autres Etats par chemin de fer. Tout le tort qu'une flotte supérieure peut causer au commerce ennemi est donc de faire chômer ses bateaux. Mais ce moyen de sauvegarder la propriété privée est indigne des nations civilisées ; et leur honneur consiste à proclamer unanimement, d'une manière absolue, VinvLolabilité de la propriété privée sur les mers^ de telle sorte que les navires de guerre soient obligés de respecter les navires de commerce de l'ennemi.
Il leur suffit de dire que tout acte de rigueur qui ne peut diminuer la force de l'ennemi, qui n'est pas immédiatement et directement propre à briser sa résistance est illicite*.
I. L.-B. Hautcfeaille. — HUioire des origines, des proférés et des variations du Droit maritime international.
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PRINCIPES GÉNÉRAUX
Liberté de la mer. — La mer ne peut devenir une propriété particulière. — Erreurs anciennes. — Grotius et Selden. — Vrais principes.
— Indépendance des Etats. — Egalité des pavillons en pleine mer.
— Respect réciproque. — Droits et devoirs. — De la mer territoriale. — Dominium et Imper ium. — Limites de VImperium. — Comment il peut se manifester. — Portée des canons. — Liberté du commerce et de la navigation.
Lors même, disait M. Renault dans la séance du 27 avril de la Conférence de Suez, lors même que ce grand principe de l'inviolabilité de la propriété privée serait enfin proclamé, il y aurait toujours des prises dans les trois cas suivants : capture d'un navire de guerre ennemi ; capture d'un navire chargé de contrebande de guerre ; capture d'un navire violant un blocus.
Mais les cas examinés par ce jurisconsulte éminent rentrent absolument dans la catégorie des faits de guerre, et les principes fondamentaux du Droit maritime international restent debout, à çîavoir :
I" La liberté de la mer ;
2° L'indépendance des Etats ;
y La liberté du commerce et de la navigation.
L — La mer est libre. Aucun Etat n'a de droit de propriété sur la haute mer. Aucun Etat n'a de droits
le souveraÎQeté sur la pleine mer. La mer ne peut lar sa nature même dépendre d'un Etal donné. Elle ■st ouverte à toutes les nations.
Tels sont les axiomes du Droit moderne, et percmne ne les conteste plus, fl semble inouî, en effet, [ue Ton art jamais voulu faire de la mer. de l'Océan, me propriété particulière ; qu'un Etat ait jamais ongé à proclamer sa souveraineté sur ces masses iquides, mobiles, changeantes, à dire t ces vagues ont miennes if, alors que leurs mouvements calmes )u terribles semblaient bien les soustraire à toute iomînatîon.
Comment concevoir que la mer, immense et iné- )uisable, capable de suffire à tous les besoins de la )éche et de la navigation, puisse devenir la propriété l'un Etat? Ses flottes la sillonneront ? Mais la mer leut porter toutes les flottes que l'humanité entière ancerait sur ses ondes ; toutes ces flottes, battues îar les tempêtes, seraient englouties : et les profonleurs insondables ne seraient pas cumblées. et les ibîmes engloutiraient encore d'autres flottes ; et les vagues redevenues calmes ne garderaient aucune race d'aussi terribles catastrophes ! « Les armées tavales les plus formidaùles la parcourent sans 'racer une seule ornière ; elles pansent et leur sil- 'age a disparu : et celles qui suivent, fussent-elles reliés de l'ennemi, ne peuvent retrouver aucune 'race, aucun indice, ni rencontrer un seul obs- ■acle'. »
II faut donc le répéter: la mer est libre ; elle est :ommune à toutes les nations ; la mer n'est pas sus- :eptible de devenir l'objet d'une propriété exclusive.
HauterciilM. ~ Op. cil
Ce principe ne fut pas reconnu de tout temps. Les Etats du Moyen-Age s'arrogeaient un droit de propriété sur la haute mer : la République de Gènes sur la mer Ligurienne ; celle de Venise, sur l'Adriatique. S'appuyant sur une bulle du Pape Alexandre VI, les rois d'Espagne et de Portugal se prétendaient seuls maîtres des territoires découverts par leurs sujets et seuls possesseurs des mers qui les reliaient à la métropole. Tout le monde connait les fameux écrits de Grotius et de Selden, au XVII® siècle. Hugo Grotius, dans son ouvrage le Mare liberum^ publié à Utrecht en 1609, soutint que la mer, commune à toutes les nations, n'était pas susceptible d'appropriation particulière. Il l'écrivit surtout pour combattre la prétention des Portugais à la navigation exclusive dans la mer des Indes. Selden, pour soutenir les prétentions de l'Angleterre, lui répondit (1625) par son Mare clausum, en tète duquel, par une contradiction évidente, il mit comme épigraphe sa propre devise : « Twcpt Trav-usç -ctqv eXsuôspiav. »
Au XVIII® siècle même, l'Angleterre déclarait encore mers britanniques les mers qui entouraient ses côtes.
Ces prétentions exhorbitantes ne pouvaient durer : les vrais principes devaient l'emporter, et la reine Elisabeth pouvait dire : Lusage de la mer et de Vair est commun à tous ; aucun peuple^ aucune personne privée ne peut avoir de droit sur VOcéan parce que ni la nature, ni Vusage public n'en permettent V occupation^, >^ <r Btre sur VOcéan^ dit Wheaton, c'est être dans un lieu oit aucune nation
1. Mare liberum. — Extrait d'un mémoire de Prœda pour un procès des Pays-Ba» contre le Portugal.
Cambden^— Vie d'Elisabeth
particulière n'a de juridiction et oit, par conséquent, toutes les nations peuvent également exercer leurs droits internationaux' . »
H. — La raer étant libre, tous les Etats y jouissent des mêmes prérogatives quel que soit leur rang dans l'échelle des Puissances. Sur mer, ils sont égaux, non pas si l'on considère les forces navales que chacun d'eux peut y faire figurer, mais si l'on n'a en vue que l'usage de la mer. Le pavillon de l'Etat le plus faible doit y flotter avec la même fierté, les mêmes droits que celui de l'Etat le plus fort. Il peut se produire entre ces pavillons des relations nécessaires ; l'indépendance de l'un ne doit pas gêner celle de l'autre. Alors, le Droit International joue entre eux le même rôle que le Droit national entre deux citoyens du même Etat.
Entre ceux-ci il existe des relations nécessaires, des rapports, des obligations réciproques d'où naissent des conflits que règle le Droit national. Entre les Etats ce rôle est dévolu au Droit International. Son essence, comme le fait justement remarquer M. Rolin Joequemins, « est dans la conception d'une union supérieure dans laquelle doivent vivre les nations. Cette union, fondée sur la conception des droits et des devoirs de l'humanité, supùose le sentiment de la solidarité universelle des obligations, des responsabilités et des intérêts''. » Chaque Etat possède une souveraineté qui exclut chez lui l'intervention d'une souveraineté voisine; chaque Etat souverain jouit chez lui d'une indépendance absolue. Mais si, chez lui. chaque Etat est souverain, si cha-
que Etat est libre, si enfin chaque Etat a sa personnalité, quand plusieurs de ces Etats, de ces personnalités se rencontrent sur un terrain commun, comme la mer, elles se doivent un respect réciproque, elles ont chacune des droits, mais aussi des devoirs : droits et devoirs qui ne font qu'affirmer leur indépendance.
La combinaison des deux principes de la liberté de la mer et de l'indépendance des Etats a conduit a des restrictions à l'extension du premier de ces deux principes par la création de ce que Ton est convenu d'appeler la mer territoriale.
La mer est libre, mais doit-elle, peut-elle l'être jusqu'aux rivages qu'elle baigne? L'indépendance de l'Etat, maître des côtes, serait-elle complète si les navires des autres Etats pouvaient se considérer comme en mer libre jusqu'à la dernière vague qui vient frapper son territoire ? Poser la question, c'est la résoudre. L'Etat riverain a des droits particuliers sur la partie de mer qui baigne ses rivages.
Quels sont ces droits ? Quelle est leur étendue ?
L'Etat riverain a-t-il un droit de propriété ? Non, car la mer est libre. Il ne peut prétendre à ce dominium^ qui serait alors aussi complet que celui qui lui appartient sur le littoral même. Il s'agit simplement pour lui d'un imperium^ manifesté par la portée défensive des côtes sur les eaux qui les dessinent. Celles-là peuvent être considérées comme des fortifications chargées d'arrêter l'ennemi qui voudrait envahir l'Etat par mer; celles-ci comme les eaux emplissant un fossé naturel en avant du corps de place.
Reconnaissant à l'Etat riverain cet imperium sur une portion de la mer, on est convenu d'appeler
celle-ci mer territoriale. Sur cette portion de la mer il peut, soit pour sa sécurité, soit pour les avantages qu'il en tire, prononcer l'exclusion des autres Etats. Mais son imperiiim maritime s'arrêtera au point où cesse son action défensive, où il ne peut plus exercer sa puissance ; au point d'où il ne peut plus exclure les étrangers ; enfin, au point d'où, leur présence n'étant plus dangereuse pour sa sécurité, il n'a plus intérêt à les exclure.
D'un autre côté, comme l'a fort bien fait remarquer M. de Martens : ^La conservation du domaine de la mer territoriale par la nation riveraine n'est pas subordonnée à rétablissement et à l'entretien d'ouvrages permanents tels que batteries ou forts : la souveraineté de la mer territoriale nest pas plus subordonnée à son mode d'exercice que la souveraineté du territoire lui-même^. »
Cela est si vrai que pour déterminer la limite du côté de terre de la mer territoriale on est convenu universellement de tirer une ligne fictive d'un promontoire à l'autre. Il y a entre cette ligne et la terre des points où l'on ne saurait rien construire.
Cependant, dans la séance du 9 juin de la Conférence de Suez, le baron de Haan fixait autrement cette première limite de la mer territoriale et n'était pas contredit :
Si Ton admet, a-t>il dit, que ia limite du littoral est déterminée par une ligne de laquelle, en tout temps? V impcrium sur la mer puisse être effectivement exercé, on arrive à donner comme limite au littoral une ligne tirée des points du rivage où l'on peut élever des batteries qui, même à Tépoque des plus fortes marées, ne soient pas menacées par les eaux.
Cette divergence de vues ne se reproduit plus quand il s'agit de fixer la limite de la mer territo-
I. Pnicis
riale dit côté de la haute mer. La manifestation la plus évidente de Vimperitim consiste dans le tir d'une pièce de canon placée sur le rivage. Où tombera le projectile, là finira Vimperitim : suivant Tadage : Terrœ im^perium finitur ubi finitur armorum vis. Autrefois Ton fixait cette limite à 3 milles anglais au plus ou i mille géographique à partir de la laisse de basse mer'. Mais la portée pratique de cette souveraineté sur la mer voisine des côtes s'est notablement accrue depuis l'invention des canons à longue portée. La limite de la mer territoriale serait fixée d'après la portée des canons actuels à 15 ou même 18 kilomètres.
III. — La mer étant libre et chaque Etat indépendant, la navigation et le commerce sont libres. Tout Etat peut construire des navires, les lancer, les équiper, en constituer des flottes, les envoyer à travers les Océans, sans que TEtat voisin ait le droit de s'y opposer. Voilà pour la liberté de la navigation. La liberté du commerce repose sur des bases un pau plus compliquées.
Tout acte de commerce suppose la conclusion d'un contrat : il y a l'offre, la demande, l'accord entre l'offre et la demande. Sans demande, l'offre est stérile, et réciproquement. Il est impossible de forcer un Etat à acheter ce qu'on lui offre ; on ne peut le forcer à vendre ses produits. Il est libre de vendre ou de conserver ce qu'il possède ; il peut nouer des relations commerciales avec tel ou tel Etat, et refuser d'en nouer avec un autre. Un Etat ne peut être empêché par un autre Etat de nouer des rela-
I. Art. I. Traité du 28 octobre 1818 (Angleterre, Etats-Unis). — Art. 9 et 10. Traité du 2 août i839 (France, Angleterre).
tions commerciales avec un troisième. Tous les Etats maritimes empruntent cette grande voie maritime, la mer, pour le commerce. La mer étant libre, le commerce étant libre, le commerce maritime ne peut recevoir aucune entrave, ou du moins ne peut recevoir que celles qui dérivent de l'indépendance même des Etats.
Néanmoins « on considère aujourd'hui comme une atteinte au droit naturel de Vhumanité le fait qu'un Etat s'isole absolument ou défende à ses ressortissants d'entretenir des rapports avec Vétranger. Jadis on eut envisagé cette façon de procéder comme la conséquence toute naturelle de la souveraineté et de l'indépendance des Etats. On reconnait aujourd'hui à toutes les nations le droit d'entretenir des relations entre elles : on veut que ces relations soient facilitées, protégées, afin que l'humanité produise mieux et plus, afin que les destinées du genre humain puissent être réalisées^
DE LA NEUTRALITE
Effets de la guerre. — Nations pacifiques. — Définitions de la neutralité. — Devoirs d'un Etat neutre. — Devoirs des ressortissants de l'Etat neutre. — Droits de l'Etat neutre. — La neutralité doit être effective. — Définition de la neutralité.
Malheureusement les manifestations pacifiques de l'activité humaine sont trop souvent entravées par les dissensions des peuples. Maintes fois la guerre est venue arrêter Thumanité dans sa marche vers ridéal de droit et de justice que l'on voit briller pour elle dans Tavenir.
La guerre déchaîne proniptement toutes les passions barbares et anéantit les progrès de maintes années de civilisation >.
Alors se font jour les prétentions inassouvies; alors les égoïsmes contenus pendant la paix se manifestent sans pudeur ; alors les Puissances qui ont à leur disposition la force et l'argent, l'ambition et la haine, ne reculent devant aucune considération pour soumettre à leurs caprices les puissances moins fortes qu'elles ; alors, enfin, les vrais principes du Droit, que l'on croyait reconnus, éternels, sombrent
I. M. Kasson. — Exposé lu le lo décembre à la Conférence de Berlin.
à leur tour : heureux encore s'ils peuvent surnager après la tourmente.
Si encore dans ces conflits les nations aux prises étaient seules en cause ! Si les nations sages, désirant la paix et la cultivant, n'étaient pas entraînées à des soumissions étranges vis-à-vis des belligérants ! Il n'en est rien. Ceux-ci, jaloux de la tranquillité dont jouiraient les nations pacifiques, s'évertuent à leur créer des ennuis, et s'arrogent, en s'appuyant sur les prétendus devoirs des Neutres, le droit de les molester.
Qu'est-ce donc alors que la Neutralité ? Est-ce un vain mot ? une fable avec laquelle on endort les Puissances les plus faibles?
Il est entendu, disait, le aj février 1S83, M. le baron de Courcel à la Conrérence de Berlin, que le moi de neutralité, employé à l'article X, est pris dans son sens propre et technique, c'est-à-dire qu'il qualifie la situation légale d'un tiers qui s'abstient de prendre part à la lutte de deux ou plusieurs parties belligérantes. Pour qu'on parle de neutres, il faut qu'il y ait des belligérants, el il n'y a pas de neutralité eu temps de paix, ni entre deux parties envisagées seulement au point de vue de leurs rapports mutuels.
La Neutralité consiste donc pour un Etat à ne point participer à la lutte engagée entre d'autres puissances, à maintenir la paix sur son territoire ; à localiser la guerre et à sauvegarder autant que possible pendant la guerre les intérêts de la paix. « Les Etats neutres entourent le théâtre de la guerre d'un cercle de territoires où règne la paix. A leurs frontières vient s'éteindre l'incendie^. » Ces Etats ne renoncent pas pour cela à leur droit de faire la guerre, mais tant qu'ils restent neutres ils s'abstiennent de toute participation à celle-ci.
■vl
« La neutralité, suivant Hûbner, consiste dans une inaction absolue relativement à la guerre^ et dans une impartialité exacte et parfaite^ manifestée par des faits à V égard des belligérants, autant que cette % impartialité a rapport à la guerre et aux moyens directs et immédiats de la faire. »
« La neutralité la plus rigoureuse ^ ajoute-t-il, ailleurs, ne nous empêche pas d'entretenir un commerce plus grand avec une partie belligérante qu'avec Vautre^ suivant que nos propres affaires Vexigent^ que nous mettons plus de confiance dans l'une que dans Vautre *. »
« Dans tout ce qui ne concerne pas la guerre^ le neutre ne refusera pas à l'une des parties, à raison de sa querelle présente, ce qu'il accorde à Vautre^ ce qui n empêche pas la liberté de commerce plutôt avec Pune qu'avec l'autre. Il use de son droit ; il n'y a pas de partialité^ à moins que le refus ne soit fait à l'une à cause de la guerre et pour favoriser Vautre^, »
Ainsi, d'après Hubner et Vatitel, la guerre ne modifierait pas la position de TEtat neutre ; elle le laisserait en possession de sa liberté et de son indépendance, mais produirait sur lui des effets indirects, lui imposerait de nouveaux devoirs en limitant quelques-uns de ses droits. Ces nouveaux devoirs se résumeraient ainsi' : i" abstention absolue de toute immixtion aux actes directs ou indirects d'hostilité ; 2^* impartialité complète envers les deux parties dans toutes les relations n'ayant pas de rapport avec les hostilités.
t. HObncr. — De la saisie des bâtiments neutres.
Vp»tcl. — Droit des ^ens. Tit II, IJv. 3. Ch. 7, § lo.i
« Mais, dit Bluntschli, si sous le nom d'impartialité on entend que l'Etat neutre ne doit manifester aucune sympathie pour un des belligérants et ne ^ doit rien blâmer de ce que fait l'autre, ou doit même garder l'attitude d'un jugt im,partial, cette manière de voir ne saurait être approuvée'. »
En résumé, il est assez difficile de donner une définition exacte de la neutralité. Cependant, pour y arriver et serrer le sujet d'un peu plus près, il est convenable sans doute de citer quelques faits.
Le 23 avril 1793, par une proclamation, Washington annonce que les Etats-Unis resteront neutres dans la guerre entre la France et l'Angleterre, et déclare que le devoir et l'intérêt des Etats-Unis sont de :
Conserver leur imparCialîtë et leurs relations d'amitié avec les deux puissances belligérantes.
Il engage de plus tous les citoyens
A s'abstenir de tous actes d'hostilité envers l'une ou l'autre de*
Pris en particulier, les sujets des Etats neutres ne doivent pas manquer aux devoirs que la neutralité impose aux Etats dont ils sont les ressortissants ; .s'ils aident l'un des belligérants, l'autre a le droit de se plaindre à l'Etat souverain, de demander, d'exiger leur punition ; si l'Etat refuse cette satisfaction, si, par une tolérance coupable, il laisse la fraude s'exercer sous ses yeux, il cesse d'être neutre, et peut se trouver surpris par des représailles et même par la guerre. Cela est d'autant plus juste que les ressortissants d'un Etat neutre ont le droit, pendant la guerre comme pendant la paix, de faire
1, BlunlMhli. — Op. cit. Art. 741.
le commerce avec les ressortissants des Etats belligérants. L'état de guerre n'interrompt les relations commerciales qu'autant que les opérations militaires l'exigent. C'est ce que faisait très exactement ressortir S. M. Danoise aux Cours de Londres, Versailles et Madrid, dans sa note du 8 juillet 1780:
Si, disait-Elle, les devoirs de la neutralité sont sacres, le droit des gens a aussi ses arrêts avoués par' toutes les nations impartiales, établis par la coutume et fondés sur l'équité et la raison. Une nation indépendante et neutre ne perd point par la guerre d'autrui les droits qu'elle avait avant cette guerre, puisque la paix existe pour elle avec tous les peuples belligérants, sans recevoir et sans avoir à suivre les lois d'aucun d'eux. Elle est autorisée à faire dans tous les lieux (la contrebande exceptée) le trafic qu'elle aurait le droit de faire si la paix existait dans toute l'Europe comme elle existe pour efle.
De ce droit incontestable qui appartient à tout Etat neutre il n'est pas inutile de rapprocher quelques-uns de ses devoirs, entr'autres ceux qui ont été fixés dans les trois règles du Traité de Washington (Art. VI)y à propos de l'affaire de l'Alabama.
Un gouvernement neutre est tenu :
a. — De veiller avec soin a ce que tout navire de guerre ou croiseur qui doit être considéré avec fondement comme destiné à la guerre avec une puissance amie ne soit pas équipé ni armé sur son territoire ;
b. ^- De ne pas permettre ou tolérer que l'une des parties belligérantes use des ports ou des eaux de l'Etat neutre comme base de ses opérations maritimes contre son ennemi pour renouveler ou renforcer ses forces militaires ou pour lever des hommes ;
c. — ' De pourvoir avec soin dans ses ports et dans les eaux dépendant de son territoire, comme aussi vis-à-vis de toutes les personnes séjournant dans son territoire^ à ce que toute atteinte aux devoirs ci-dessus soit empêchée.
Manquer à ces devoirs ne servirait qu'à attirer sur lui la guerre puisqu'il aurait participé à celle-ci : car il ne suffit pas. à un Etat de se dire neutre, il faut que sa neutralité soit effective, qu'elle existe
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en fait. Il est arrivé malheureusement trop souvent qu'un Etat qui voulait rester neutre a vu son sol envahi par les deux belligérants. Trop faible pour faire respecter sa neutralité, pour résister aux forces de l'un des combattants, pour les empêcher de passer à travers son territoire ou de s'emparer des villes ou des ports, il subit, non sans luttes peut-être, la violence qui lui est faite. Mais alors sa neutralité n'existant plus en fait, l'autre belligérant pourra, si bon lui semble, user à son tour de violence ; ne plus considérer comme neutres les ports, villes et territoire de cet litat envahi, et porter sur ce territoire à la rencontre de celles de son ennemi ses propres forces.
C'est une violation des droits des neutres. Il y fin a bien d'autres, comme on pourra le constater par la suite. Mais si les droits des neutres ont été ou peuvent être violés, ce qui est très fâcheux, du moins ces violations doivent-elles servir à mieux fixer les limites de la guerre comme aussi celles de la neutralité.
Désormais on pourra donc définir la iictitraHté : l'état d'une nation qui. faisant usage de sa liberté naturelle, de son indépendance, reste en paix lorsque d'autres nations se t'ont la guerre : qui continue à entretenir avec les parties belligérantes les relations d'amitié, de commerce ou simplement d'humanité existantes avant l'ouverture des hostilités : et qui, pénétrée de ses droits et de ses devoirs, s'applique à interdire à elle-même comme à ses ressortissants toute participation directe ou indirecte à la guerre, et est prête à faire respecter ses volontés Pacifiques par les belligérants.
DES NAVIRES
Deux catégories de navires. — Assimilation des navires au territoire: fausse pour les navires de commerce ; vraie pour les navires de guerre. — Autres différences : en ce qui concerne la visite ; l'extra terri tonalité ; les papiers de bord.
Lorsqu'un Etat neutre n'a ni cotes ni colonies, les manifestations de sa neutralité se trouvent généralement restreintes dans les limites de son territoire. Mais lorsque c'est un Etat maritime qui se proclame neutre, alors on se trouve aux prises avec des difficultés d'un autre ordre, et les droits et les devoirs de la neutralité sont exposés tous les jours, sur la surface des mers, à entrer en conflit avec les droits et les devoirs des belligérants, partout où peuvent aller les navires.
Il y a deux grandes catégories de navires : les vaisseaux de guerre et les vaisseaux marchands ; les uns destinés au combat, les autres au commerce ; les uns représentant la puissance, la force de l'Etat, les autres les intérêts, la fortune de la nation ; les uns, enfin, comme tout ce qui appartient à l'Etat, susceptibles d'être confisqués, pris, capturés; les
autres, ^ri^r^eies pnvee» e: -i-r les^-^els on ré-
^ 7"jî// Kjrir^ «ri* u«^ pcrïijK Ju ttrrit':tre de la
njtijtt à i-iqu-:!.'^ tl jpfjtriunt'- *
Telle es:. ite::ér^ levier.:. :"ai;:~L:d;:_n que l'on :ro-ve ddTiS les au:eurs- Les navires v i<jn: regardés co~.x.e des port: :ni fl'>::ar::ei liu territoire de l'Eut dor.t :is dérenient el dos: ilâ soz: autorises a porter le pavilioa. II existe, en e5e:. ectre le navire et îe territoire de sa aation. iia ïieu patriotiqae, naturel, ostensible : !e paTilLn est le signe. îe symbole de cette depeniance. Néanzi.,;ns. pour les navires de ..onimeriie, li est ditûciie de les assimiler à noe portion du territoire. Le territoire c'est l'Etat souverain : ie navire de comnierce est une propriété privée, considérée comme un meuble, malgré l'hypothc^ue qui peut la grever. Donc l'assimilation, juste pour les navires de guerre, ne iest plus pour les autres bâtiments.
Cependant il ne faudrait pas. comme de Cussv. la pousser a iextréme, car on arriverait à des conclusions extraordinaires :
■^ L'n laii^eau di fiitrn-. di;-ii, .« p/eine mer emporte arec lui sur / 0.".\i« uru- souVtTjiiu'té ambulatoire inconteslabJt : djt:> Ctite situation il a mcme une sorte de tcmt.^ri autour de lui. une almotphère propre '/ui .1 tour in.sure la portée de ses canons, et si un n,ir:re se rèt'u^ie dans ce rayon il sera à l'ahri des poursuites de l'agresseur, comme s'il ctait dans une rade ou dans un port neutre'. >
«- Cette théorie, dit Perels. est arbitraire : elle
nest pas compatible avec la liberté de la circulation sur la pleine mer^. »
Comme on le verra plus tard, une autre et grande différence existe entre les navires de guerre et les navires de commerce. Ceux-ci, en temps de guerre, sont soumis à la visite ; ceux-là tirent un coup de canon et affirment leur pavillon ; pratiquée sur eux la visite serait un outrage.
Comme les ambassadeurs, les navires de guerre jouissent àeV extraterritorialité. Elle est sans doute moins complète ; cependant elle est incontestée. M. Pierantoni la définissait ainsi (Séance du /*^ mai. Conférence Internationale du Canal de Suct^) :
C'est, disait-il, un droit incontestablement acquis aux Etats de faire séjourner leurs bâtiments de gu&rre Mans les eaux territoriales étrangères. Ce droit est certain. Mais par ce fait que le principe d'extra terri tonalité couvre les navires de guerre aussitôt leur arrivée dans les eaux juridictionnelles d'une Puissance étrangère (ports, rades, havres et mers territoriales) deux souverainetés se trouvent en présence. Eu prévision d'éventualités menaçantes, et par droit de conservation et d'ifidépendance, un Gouvernement peut être amené, s'il a des motifs sérieux pour le faire, à défendre l'accès de ses ports aux bâtiments de guerre étrangers ; en ce cas, l'usage pacifique des eaux territoriales, qui est la règle ordinaire, se trouve être interrompu, mais l'Etat qui somme un navire de guerre étranger de quitter ses eaux assume, dès lors, la responsabilité qui résulte de tout acte dont le caractère n'est pas défensif.
Les navires de guerre et les navires de transport, soit appartenant à TEtat, soit affrétés par lui pour le transport des troupes et du matériel, et, dans ces conditions, faisant partie des forces de TEtat, commandés par des Officiers de Tarmée de mer ou commissionnés, se reconnaissent à une flamme arborée au grand mat, indépendamment du Pavillon national arboré à la poupe.
|. Pcrels. — Op. cit.
Les navires de commerce, comme on l'a déjà dit, Qe peuvent être assimilés à une portion du territoire de l'Etat auquel ils appartiennent. « Ils ne forment point partie du territoire neutre, dit Wheaton, et quand ils sont dans les mers territoriales d'un autre Etat, ils ne sont point exempts de la juridiction locale. La portion de l'Océan temporairement occupée par eux ne /orme pas une portion du territoire neutre : et le vaisseau lui-même, gui est un objet mobilier, propriété d'individus privés, ne forme pas partie du territoire de ta puissance aux sujets de laquelle il appartient. La j'uridiction que cette puissance peut légalement exercer sur le vaisseau en pleine mer est une j'uridiction sur les personnes et les propriétés de ses citoyens. Ce n'est pas une juridiction territoriale*. »
Chaque Etat confère sa nationalité aux différents navires de commerce d'après ses lois particulières, et par cela même leur donne le droit d'arborer son pavillon et de compter sur sa protection, et leur impose le devoir de se soumettre à ses prescriptions. La nationalité d'un navire de commerce, outre le pavillon, est établie par des papiers de bord, papiers authentiques, dont la forme et le contenu peuvent varier d'Etat à Etat, mais établissant sa nationalité, sa provenance, sa destination, la nature et la destination de la cargaison. le rôle de l'équipage.
Les papiers de bord sont généralement les suivants :
A. — Le si^s^nalemcnt du navire, servant à établir son identité :
B. — Son passeport, ou patente Je navigation (acte
de francisation)^ acte autorisant le navire à porter le pavillon national ;
c. — Lacté de propriété du navire ;
D. ' — Le rôle de l'équipage, où sont portés les noms et les différentes nationalités des matelots. La loi française et la loi anglaise (29 juin 1849) exigent que le capitaine et les trois quarts de Téquipage soient citoyens de TEtat dont le navire porte le pavillon; celle des Etats-Unis n'exige que les deux ;ï tiers ; celle de Russie, un quart ; la loi allemande ne met qu'une condition, c'est que le propriétaire du navire soit citoyen de l'Empire ;
E. — Le connaissement ou contrat de transport entre l'armateur et le capitaine; c'est une déclaration contenant un état des marchandises chargées sur le navire, les noms de ceux auxquels elles appartiennent, l'indication des lieux où on les transporte, et le prix du fret. Tous les connaissements sont signés par le capitaine et les chargeurs'.
Le capitaine est tenu de produire ces papiers chaque fois qu'il en est légitimement requis. En pleine mer, et en temps de paix, cette éventualité ne peut se produire, car aucun Etat n'a le droit d'y arrêter '
les navires de commerce d'un autre Etat et de les faire visiter par ses officiers.
En temps de paix les navires de commerce n'ont aucun ordre à recevoir des vaisseaux de guerre ou croiseurs étrangers. Le Pavillon couvre le navire.
QUESTIONS QUE SOULÈVE LA GUERRE MARITIME
Situation des navires de commerce des Etats neutres. — Des navires de commerce des Etats belligérants. — Capture ; Visite ; Blocus ; Contrebande de guerre, etc.
Aussitôt qu'une guerre est déclarée entre des puis- ' sances maritimes, les principes précédemment établis de la liberté de la mer, de l'indépendance des Etats, de la liberté du commerce et de la navigation, subissent malheureusement des transformations si graves que Ton se demande si notre époque est, malgré les progrès accomplis, bien digne du titre de libérale qu'on lui accorde couramment. Certainement nous sommes loin de la barbarie qui marqua les dernières années du siècle dernier et les premières de celui-ci. Mais les principes sont méconnus quoique reconnus, et nous n'osons pas espérer que notre voix sera particulièrement écoutée.
La mer n'est plus libre^ car, sans parler des rencontres entre bâtiments de guerre belligérants, les navires de commerce .de toutes les nations peuvent être arrêtés et visités par les navires de guerre et les croiseurs des puissances belligérantes ;
Les nattons ne sont plus indépendantes, puisque urs navires de commerce peuvent recevoir des rdres, et doivent se soumettre à des visites des ivires de guerre des nations ennemies ;.
Le commerce n'est plus libre, puisque les navires 3 guerre des belligérants ont le droit de contrôler s connaissements et de saisir soil certaines parties ;s cargaisons, soit même les navires qui les pornt.
Ce qui précède s'applique aux nations neutres, ir les navires de commerce des nations belligéntes sont soumis à la capture par le seul effet de ur pavillon. Nous avons manifesté nos regrets à : sujet. Ces navires étant propriétés privées deaient être inviolables, sauf le cas de transport de
contrebande de guerre. En attendant un progrès 1 Droit International maritime dans ce sens, nous Ions nous occuper particulièrement de la situation ite au commerce neutre et aux bâtiments de com erce neutres au moment d'une guerre entre puisnces maritimes.
Si la propriété privée ennemie n'était pas saisisble sur mer, si les navires de commerce ennemis 'aient la libre navigation, a fortiori les navires ïutres n'auraient à redouter ni à subir aucune enaêle. Le principe contraire étant la règle, la consélence immédiate qui en découle est le droit des itiments de guerre belligérants de s'assurer de la itionalité des navires rencontrés : car s'ils sont inemis ils sont soumis à la capture. Cette enquête, itrement appelée visite, et que Hautefeuille a proîsé d'appeler, avec juste TA\%on, enquête de pavillon. it de droit universel.
Donc, en temps de guerre, tous les navires de
commerce sont soumis à la visite. Par cette visite, le navire qui la pratique s'assure d'abord de la nationalité du navire visité. Mais là ne s'arrête pas tout. Le visiteur prend connaissance du connaissement. Il y trouve rénumération des marchandises embarquées. Sont-elles contrebande de guerre ? Il faut voir à qui elles sont adressées. — Sont-elles à destination d'un port ennemi ? AloVs il y a lieu à capture ou à confiscation. — Supposant même qu'elles ne soient pas contrebande de guerre^ appartiennent-elles à des ressortissants de l'Etat ennemi? Quels sont les droits du visiteur ? — Le port de destination est-il bloqué ? Que devra faire le navire
visité? — Qu'entend-on par un port bloqué?
Toutes ces questions, et bien d'autres, doivent recevoir des solutions. Nous allons nous efforcer d'y répondre.
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DE LA CONTREBANDE DE GUERRE
Rappel des devoirs des Etats neutres et de leurs ressortissants. — Origine du mot Contrebande. — Difficultés à désigner les objets de contrebande. — Contradictions. — Exemples. — Théorie moderne : contrebande par nature ; contrebande par destination. — Enumération proposée. — Compétence du Tribunal des Prises du pays capteur.
De la définition de la Neutralité il résulte que le Gouvernement d'un Etat neutre doit donner à ses administrés des ordres formels pour que les devoirs imposés par cette neutralité même soient complètement observés. Et le premier de ces devoirs consiste à ne pas aider particulièrement un des belligérants. Les armateurs et les capitaines des navires de commerce ne doivent pas abuser de la liberté dont le commerce neutre doit jouir pour prêter aide et assistance aux belligérants, car ce serait la négation de la neutralité. Leur vendre des armes, des munitions, ou toute marchandise pouvant servir directement à la guerre est absolument interdit. « La prohibition d'un tel trafic est une conséquence évidente du principe fondamental qui commande aux peuples neutres l'abstention de tout acte ayant pour résultat
d'accroître au détriment de l'un des belligérants les moyens dont l'autre dispose pour poursuivre la lutte. La guerre ne pouvant se faire sans armes, sans projectiles, sans poudre, et sans d'autres oh/ets nécessaires pour les opérations militaires, il est évident que porter à l'une des puissances belligérantes ces instruments passifs de la guerre c'est venir à son aide' . » Agir contre cette prohibition c'est faire de la contrebande.
Le mot contrebande {contra bantium) date du Moyen-Age, de l'époque où les Papes mettaient au ban de la Chrétienté ceux qui fournissaient des armes aux infidèles.
Mais si toutes les Puissances s'entendent bien pour proscrire la contrebande, elles ne s'entendent plus quand il s'agit de fixer les objets qui sont de contrebande. De tout temps il s'est élevé des conflits sur ce que l'on devait comprendre sous le nom de Contrebande, sur l'autorité qui devait la définir, sur les moyens de l'empêcher.
Généralement, dans tous les traités concernant la navigation entre les Puissances, un article indique ce qui sera considéré par elles comme contrebande de. guerre. Mais, cet article ne liant que les puissances contractantes, il en résulte des contradictions flagrantes : ce qui pour les unes ne l'est pas, est pour les autres contrebande de guerre.
Quelques exemples le prouveront.
Dans une Convention conclue entre S. M. Danoise et S. M. Britannique à Londres, le 4 juillet 1780, pour expliquer le traité de commerce de 1670 entre les deux Puissances, la contrebande est ainsi déterminée :
I. Orloloii.— Règles internalinaales et diplowalic de la mer.
Les armes et leurs assortiments ; les chevaux, selles et assortiments servant à l'usage de la guerre ; les bois de construction, goudron, poix, cuivre en feuilles, voiles, chanvre et cordages, et généralement tout ce qui sert directement à Téquipement d'un vaisseau; le fer non ouvragé et les planches de sapin exceptés, ainsi que le poisson, la viande fraîche ou salée, le froment, la farine, le blé et autres grains, les légumes, l'huile, le vin et généralement tout ce qui sert à la nourriture et à la sustentation de la vie.
Par contre l'art. 13 du Traité du 10 septembre 1785 entre la Prusse et les Etats-Unis stipulait expressément que
Si l'un des deux Etats était impliqué dans une guerre et que l'autre restât neutre, les négociants de ce dernier Etat ne seraient pas empêchés de vendre même des armes et des munitions aux ennemis de Tautre ; que ces objets, qualifiés par les Etats en général du nom de Contrebande, ne devaient pas être confisqués et que si le belligérant s^en emparait il en paierait le prix aux négociants de TEtat neutre.
Cette disposition ne fut pas maintenue dans les traités suivants de 1799 et 1828 entre les mêmes puissances.
L'art. XIII du traité de Mortfontaine (30 septembre 1800), entre les Etats-Unis et la France, s'exprime ainsi :
Pour régler ce qu'on entendra par contrebande de guerre, seront compris sous cette dénomination la poudre, le salpêtre, les pétards, les mèches, balles, boulets, bombes, grenades, carcasses, piques, hallebardes, épées, ceinturons, pistolets, fourreaux, selles de cavalerie, harnais, canons, mortiers avec leurs affûts et généralement toutes armes et munitions de guerre et ustensiles h l'usage des troupes. Tous les articles ci-dessus, toutes les fois qu'ils seront destinés pour le port d'un ennemi, sont déclarés de contrebande et justement soumis à la confiscation ; mais le bâtiment sur lequel ils étaient chargés ainsi que le reste de la cargaison seront regardés comme libres et ne pourront en aucune manière être viciés par les marchandises de contrebande, soit qu'ils appartiennent à un même ou à différents propriétaires.
La convention explicatoire entre la Grande-Bretagne et la Suède (25 juillet 1803) divisait les mar-
chandises en trois catégories : celles qui étaient de contrebande absolue, ou de contrebande relative {usus ancipitis), ou libres.
Dans sa réponse du lo mars 1885 à Lord Granville l'ambassadeur de France lui disait :
L'Angleterre ne conteste pas qu'à côte des objets qui par leur essence conslilueiit la contrebande de guerre il y en ait d'autres, comme les denrées et les approvisionnements, auxquels on peut, à titre exceptionnel, étendre la même qualillcation pnr suite de leur destination et de l'utilité qu'en retirent les belligérants. Toutefois une pareille extension ne peut être admise que dans des cas spéciaux, déterminés par des circonstances particulières.
La doctrine qui, à côté de la contrebande de guerre par nature admet la contrebande de guerre par destination, est professée depuis longtemps en Angleterre, C'est ainsi que l'Attorney Général, appelé à la Chambre des Communes, te jo mars 1854, S prendre la parole sur ce sujet, après avoir reconnu que la détermination des objets de contrebande de guerre est line des questions les plus difficiles et les plus compliquées du droit des gens, s'exprimait ainsi : < On peut, en général, classer la contrebande de guerre sous les deux rubrique» suivantes ; 1° les articles qui par leur nature servent directement à la guerre, comme les armes et les munitions; 3° les articlesqui sont susceptibles de ser\'ir indirectement à la guerre en permettant la continuation des hostilités, comme les provisions. >
Cette note répondait aux observations du Cabinet de Londres au sujet de la notification faite, le 20 février 1885, que le Gouvernement français considérerait le ri? transporté en Chine comme contrebande de guerre à partir du 26 février.
Nous citerons encore, pour mémoire, et pour ne pas prolonger cette énumération de faits et de traités, l'affaire du Trcnt. pendant la guerre de la Sécession, où l'on vit le Commandant du Sanjuanito, des Etats du Nord, considérer, par ordre, comme contrebande de guerre, deux envoyés des Etats du Sud, MM. Masson et Sliddel.
Il est très regrettable que la Déclaration de Paris du 16 avril 1856 ne se soit pas expliquée sur ce sujet
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si important, et que toutes les Puissances ne se soient pas assemblées depuis pour résoudre la question.
Pour nous, ne doivent être considérés comme contrebande de guerre que les objets transportés oîi livrés à Vun des belligérants dans le but de faciliter les opérations militaires et dont il pourra se servir immédiatement pour faire la guerre. Ce sont :
i^ Les armes de guerre, canons, fusils, sabres, projectiles et tout matériel confectionné ;
a"» La poudre et les substances explosives, prêtes à être employées ;
y Les bâtiments de guerre, cuirassés, croiseurs, torpilleurs, bateaux sous-marins et leurs accessoires de combat, torpilles, etc.;
4" Les uniformes confectionnés, les subsides en argent, les chevaux pour la remonte des troupes ;
5** Les troupes ou les chefs faisant partie des armées belligérantes ;
6° Les dépêches relatives à la guerre et transportées dans rintention de favoriser Tun des belligérants ;
7^ Le charbon destiné aux flottes ou navires de guerre lorsque la quantité excédera ce qui serait strictement nécessaire pour atteindre le port le plus voisin de l'Etat dont ils portent le pavillon ;
8"* Les ballons et aérostats destinés aux armées.
En résumé, tout ce qui n'est pas directement destiné à faciliter les opérations militaires, à renforcer immédiatement la puissance offensive ou défensive de l'un des belligérants, tout ce qui n'est pas matériel de guerre et capable de nuire sans travail secon* daire ou ^'adaptation ne doit pas être considéré comme contrebande de guerre.
Certes, nous n'avons pas la prélentîon d'avoir fixé dcfintlivemcnt la contrebande de guerre ; Icnumération qui précède a surtout pour but de montrer l'application de notre principe. Mais il serait à désirer qu'une énumération des objets de conliebandc fut discutée et adoptée par toutes les puissances, et l'on ne verrait plus soutenir, comme le fit encore, en 1885, le Gouvernement français en s'appuyant, il est vrai, sur les théories anglaises :
Que le Tribunal des Prises du pays capteur csl seul conipotenl puur dvlerniiner ce qui est ou ce <)uï u'esl pis conircbande de guerrti.
On va loin avec de pareilles théories, car la saisie de la contrebande étant seule autorisée, s'il convient au Tribunal des Prises du belligérant qui a effectué la capture de dénommer contrebande toute marchandise saisie, on peut dire qu.'en temps de guerre les neutres n'ont plus aucune garantie'.
DE LA VISITE
Comment ou la légitime. — Elle ne devrait pas exister. — Buts de la visite. — Elle n'est point un acte juridictionnel. — Les navires de guerre des belligérants sont seuls autorisés à la pratiquer. — L'Etat neutre doit seul juger. — Formalités de la visite : Coup de canon de semonce ; Distance d'arrêt du navire visiteur ; Envoi des Délégués ; Inspection des papiers de bord. — Des recherches. — Visite des navires sous convoi.
La propriété privée ennemie n'étant pas inviolable sur mer, et les bâtiments neutres pouvant transporter de la contrebande de guerre, on a dû reconnaître de tout temps aux belligérants le droit de visiter en pleine mer les bâtiments de commerce qu'ils y rencontrent.
Ainsi, pour empêcher les neutres d'abuser de leur liberté commerciale au profit de Tun des belligérants, et comme une suite pour ainsi dire naturelle des immunités accordées à leur commerce, pour répondre enfin à la nécessité absolue pour les belligérants de se défendre contre tous les actes d'hostilité même lorsqu'ils proviendraient des neutres, chacun des Etats en guerre a le droit d'arrêter les navires neutres et d'examiner s'ils ne transportent pas de la contrebande de guerre.
. Si les principes de l'inviolabilité de la propriété privée ennemie sur mer et de la liberté absolue du
commerce étaient reconnus par toutes les Puissances, le droit de visite n'existerait pas puisqu'il serait inutile ; et les belligérants n'auraient pas ce pouvoir exorbitant d'arrêter en pleine mer des navires inoffensifs, de donner des ordres aux ressortissants d'Etats étrangers au conflit : et cela, en pleine mer, c'est-à-dire sur un terrain commun à tous les Etats, dans des lieux où chacun d'eux a les mêmes droits et la même souveraineté puisqu'ils n'ont aucune souveraineté ni aucun droit sur )a pleine mer. Il faut donc espérer que les progrès du Droit maritime International feront cesser cet abus, et que le com- 'merce (neutre et ennemi) sera absolument libre, d'autant plus qu'avec les progrès des sciences, de l'industrie et de la navigation toutes les précautions contre la contrebande deviendront inutiles : les forces ennemies n'étant plus assez nombreuses pour -exercer avec efficacité ce droit de visite, et les Etats neutres ayant assez conscience de leurs devoirs pour assumer s eux seuls la surveillance de leurs ressortissants.
Donc les navires de guerre des puissances belligérantes ont le droit de visiter les navires de commerce qu'ils rencontrent à l'effet de s'assurer s'ils sont réellement amis ou ennemis, et encore, si, leur qualité de neutres étant prouvée, dans le cas où ils se dirigeraient vers les ports ennemis, ils ne violent pas leurs devoirs et ne se rendent pas coupables d'actes hostiles. Dans ces conditions, les navires marchands n'étant point iirmés.
Ils (l'oril à alleiidie leur sûrelO que de riniiocerice de leur expédition, du respect dû à leur pavillon el de l'.mlheii licite desdacu-
Les papiers de ces bâtiments étant trouvés en règle, aucun acte ultérieur ne peut légalement avoir lieu ; c'est par conséquent Tautorité du gouvernement au nom duquel ces documents ont été dressés et délivrés, qui procure à la puissance belligérante la sûreté requise.
Aussi, a-t-on fait remarquer avec juste raison que la visite n*est pas un acte juridictionnel, c'est un acte de précaution autorisé par les Puissances et dont les résultats devraient rester soumis à l'appréciation, à la juridiction des Puissances qui l'ont autorisé ; et c'est aussi pourquoi les bâtiments de guerre belligérants sont seuls autorisés à exercer le droit de visite. En effet, c'est entre les mains de l'Etat belligérant que l'Etat neutre a abandonné une partie de ses droits à la libre navigation ; ce sont donc les agents directs de l'Etat belligérant qui seuls ont le droit de profiter de cet abandon et de constater les violations à la neutralité. Et dans le cas où un navire neutre connnet de tels actes, lorsqu'il abuse de son indépendance, lorsqu'il viole les lois de son propre souverain qui lui interdisent la contrebande, c'est à ce souverain, qui- seul a droit de juridiction sur lui, que l'Etat belligérant doit signaler les fautes commises et doit demander la répression. Si l'Etat neutre ne rend pas justice, si, malgré les preuves et les réclamations diplomatiques, le navire coupable n'est pas puni, alors l'Etat belligérant peut être autorisé à prendre des garanties et à comprendre au besoin l'Etat neutre dans le nombre de ses ennemis..
Le but de la visite étant : i" de reconnaître la nationalité du navire rencontré ; 2*^ s'il est neutre et se dirige vers un port ennemi de s'assurer qu'il ne porte pas de contrebande de guerre, voyons main-
tenaiit coniraent, dans quelles formes, avec quelles garanties pour l'honneur des pavillons, doit s'exercer le droit de visite.
De tout temps les Puissances ont cherché à assujettir le droit de visite à des formes protectrices de la dignité des pavillons et des intérêts du commerce. Le navire belligérant qui arrête en pleine mer un navire neutre porte atteinte à sa liberté, à son indépendance, aux intérêts qu'il représente. Cette atteinte doit donc être renfermée dans certaines limites et revêtue de toutes les manifestations de courtoisie qu'imposent les relations des Etats vivant en paix les uns avec les autres ; elle ne doit pas prendre le caractère d'un acte d'autorité, mais au contraire celui d'un acte de confiance et de politesse internationales.
Pour arriver à son but qui est, mais qui n'est que l'inspection des papiers de bord, voici comment procède ordinairement un navire de guerre. Il doit :
1° Avertir le navire aperçu de. s'arrêter, par un cottp de canon de seinonce ;
2" S'arrêter lui-même à portée de canon ;
3" Envoyer vers le navire à visiter une chaloupe dont deux ou trois hommes au plus peuvent monter à bord ;
4° Se faire représenter les papiers de bord conformes aux modèles joints aux traités ;
5" Se retirer aussitôt qu'il a été constaté que le navire est neutre et a pour destination un port neutre ;
6° Examiner à fond les papiers relatifs à la cargaison si la destination est un port ennemi ;
7'^ Et, si la cargaison contient de la contrebande
de guerre, prendre les mesures ordonnées par son gouvernement et conformes aux traites.
Reprenons ces diverses opérations pour les discuter et examiner si elles ne sont pas susceptibles de modifications dans le sens le plus libéral :
1° Le coup de canon de semonce a pour but :
a. D'affirmer le pavillon du navire visiteur ;
b. D'avertir le navire marchand qu'il doit s'arrêter.
Le navire de guerre, apercevant le navire marchand, doit naturellement hisser ses couleurs, montrer ainsi qu'il est belligérant, et qu'il est disposé à exercer son droit de visite.
Le coup de semonce ne suffit donc pas à remplir ce double but. Il y aurait lieu de tirer deux coups de canon : le premier affirmant les couleurs et prévenant le navire marchand que le navire de guerre est belligérant ; le second indiquant au navire marchand qu'il doit s'arrêter et se préparer à la visite. S'il ne s'arrête pas le navire de guerre a le droit de lui courir sus et de le forcer à subir la visite, qui peut prendre alors un caractère plus autoritaire.
A un point de vue purement formaliste on pourrait dire que le mot de semonce, employé par tous les auteurs français, n'est pas conforme aux faits. Il dit trop et suppose une idée qui ne doit pa^s exister dans Texercice du droit de visite. Semoftce voulant dire sommation, et laissant dans Tesprit une idée d'autorité qui s'exerce avec une certaine vivacité, devrait disparaître de l'expression nautique pour être remplacé par le mot avertissement, qui d'ailleurs dit bien ce qu'est le coup de canon. tiré par le navire visiteur. Nous appellerions donc nos deux coups de canon : le premier, coup de pavillon : le second, coup d\ivertissement.
2" Le navire visiteur doit s'arrêter lui-même à portée de carton du navire visité.
La distance à laquelle le navire visiteur doit s'arrêter n'a jamais été fixée d'une manière ferme dans les traités. Elle a varié constamment depuis le rapprochement le plus complet jusque même hors de la portée du canon.
Les articles XVII du Traité des Pyrénées et de celui du 17 février 1668 entre la France et l'Espagne; XXIV du Traité du 11 avril 1713, entre la France et l'Angleterre, la France et la Hollande ; XXVII du Traité du b février 1778, entre la France et les Etats- Unis : XXVI et XXVII du Traité de Versailles du 30 septembre 1786, entre la France et l'Angleterre ; XIU du Traité de Mortfontaine, entre les Etats-Unis et la France : les Traités du 8 octobre 1782 entre les Etats-Unis et les Etats Généraux des Pays-Bas ; du ~ octobre 1782 entre la Russie et le Danemarck, fixent la distance /tors de la portée du canon :
La Convention de 1787 entre la France et la Russie indique la demi-portée de eanon :
Celles de 176(1 et du 21 février 1707 entre la Russie et l'Angleterre laissent la distance à l'arbitraire du belligérant.
Cependant la majorité des Traités, tels que ceux que nous citons comme exemples, indiquent comme distance réglementaire hors de /.» portée du canon. Il est facile de concevoir le motif de cette réglementation. Hors de la portée du canon, le navire visiteur respecte ou tout au moins semble respecter le Pavillon étranger: il no peut agir avec violence contre le navire visité qu'en se rapprochaoi, par conséquent en violant les traités : il montre bien qu'il ne veut qu'exercer son droit sans sortir des
règles de courtoisie, sans abuser de ses canons et de sa force.
Cette distance, équitable, exacte, convenable autrefois ne l'est plus aujourd'hui. Autrefois, en effet, les navires de guerre étaient généralement meilleurs marcheurs, plus fins voiliers et plus légers que les navires marchands qu'alourdissait leur cargaison. De plus la portée du canon étant très courte, on pouvait, même en se trouvant hors de portée du canon, correspondre très facilement de navire à navire avec des porte-voix. Tout en se trouvant à la distance indiquée les deux navires étaient à proximité, et le navire marchand qui aurait cherché à s'enfuir eût été rapidement rejoint.
Le trajet de la chaloupe portant les délégués visiteurs était court, et ceux-ci risquaient peu en allant à bord : leurs moindres signaux pouvant être immédiatement aperçus et compris.
Aujourd'hui il n'en va plus ainsi. La portée des canons qui arment les navires de guerre pouvant être évaluée entre lo et 13 kilomètres, obliger le navire visiteur à se tenir hors de cette portée c'est le condamner à ne pouvoir exercer son droit de visite. Comment obliger une petite chaloupe à faire ce trajet en pleine mer, stmvent par gros temps? De plus, les progrès des constructions navales ont permis de donner aux navires marchands des vitesses au moins égales sinon supérieures à celles des navires de guerre ; le navire marchand pourra s'échapper et, à cette grande distance, le navire de guerre ne pourra être assez sûr de la justesse de son tir pour empêcher cette violation de son droit.
Une dernière réflexion vient à l'esprit. Pourquoi, puisque le droit de visite a été reconnu aux bel-
ligérants, avoir Tair de croire que l'honneur du Pavillon sera plus sauvegardé si le bâtiment visiteur /• se tient hors de la portée du canon que s*il se rap-
proche du bâtiment visité ? Sur terre les douaniers s'approchent de la frontière. Si le navire de guerre veut se tenir à la distance réglementaire et ne peut envoyer sa chaloupe à cause de l'état de la mer, il lui faudra donc renoncer à son droit ? S'il veut, d'un autre côté, agir avec violence, qui l'en empêchera ?
D'ailleurs il est de l'intérêt du navire visité que Tarrêt qui lui est imposé soit de peu de durée ; qu'il puisse rapidement justifier et de sa qualité de neutre et de l'innocence de sa cargaison.
L'intérêt du visiteur et celui du visité étant identiques^ la règle devrait être la suivante : la distance à observer sera laissée à l'appréciation du Commandant du navire de guerre qui tiendra compte et des exigences nautiques et de l'état de la mer d'une part, et de Tautre, des marques de déférence et de bonne amitié que se doivent deux nations en paix.
3*^ Les deux navires étant en présence, c'est naturellement au navire de guerre qui veut visiter à envoyer à bord du navire marchand. L'art. XVIII du Traité du 30 septembre 1800 entre la France et les Etat-Unis le dit expressément :
Il est formellement convenu que le neutre ne pourra être contraint d'aller à bord du vaisseau visitant pour y faire l'exhibition des papiers ou pour toute autre cause.
Obliger le neutre à interrompre sa route est déjà une vexation ; elle est de droit puisque les nations s'y soumettent ; mais le forcer à venir faire acte de soumission à bord du belligérant serait intolérable. Aussi est-ce le belligérant qui se déplace.
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Il envoie vers le navire marchand une chaloupe sur laquelle montent les délégués à la visite. Cette chaloupe a naturellement, en plus des délégués, des hommes pour la diriger. Sur ce point il y a eu désaccord entre les divers traités. Les uns fixent le nombre de ces hommes à 6 ; d'autres à 4 ; d'autres encore indiquent Tarmement normal, habituel de la chaloupe qui peut être de 8 ou 10 hommes. Quant au chiffre des délégués, il ne dépasse jamais 2 ou ^.
La règle doit être : une chaloupe avec son nombre de matelots habituel et portant deux délégués chargés de monter à bord et de procéder à la visite : l'un chargé de Texamen des détails techniques de pavillon et de route ; Tautre des détails de la cargaison.
4^ Pour remplir leur mission, ces délégués doivent se faire représenter les papiers de bord dont Ténumération a été faite ci-dessus, et qui doivent être conformes aux modèles joints aux traités. Chaque bâtiment de guerre doit avoir un extrait de tous les traités existants avec les puissances neutres et les modèles des pièces de bord que chaque nation remet aux capitaines de ses navires. Nous n'avons guère trouvé que l'Ordonnance du 26 janvier 1781 des Etats Généraux des Provinces Unies des Pays-Bas qui ait prescrit de se munir de ces extraits. Dans son art. VIII elle dit :
Ordoniio'ns pour le même effet à notre Conseil, à TAmirauté, d'avertir p«irticiilièrement tous les capitaines de guerre tant de l'Etat que des particuliers, d'interpréter convenablement le dit art. III, et de leur remettre les extraits des dits traités, avec ordre de se régler précisément en conséquence.
Mais une grave question se présente. Avant de se faire présenter les papiers de bord les délégués du
navire de guerre ne devraieni-ils pas exhiber les leurs ? Ed venant ainsi à bord du navire marchand ils ne font qu'accomplir une démarche autorisée par la courtoisie internationale. Hisser le pavillon et l'assurer, c'est très bien. Mais donner, avant de procéder à la visite, une preuve évidente de leur identité, serait mieux. Qui empêche un navire de guerre dune nation non belligérante, ou un pirate, de hisser des couleurs fausses, et de s'offrir le luxe d'une vexation, d'une violation de tous les devoirs internationaux ? On s'imagine donc très bien la conversation des délégués avec le capitaine marchand : Voici notre carte, montre^ la votre. Nous disons donc que le neutre a absolument le droit d'exiger des visiteurs, avant même de les laisser monter sur son pont, la double preuve de leur nationalité et de leur qualité. La visite ne devrait commencer qu'après cette formalité nécessaire.
5" Si l'examen technique portant sur la nationalité et la route prouve que le navire marchand est neutre et a pour destination un port neutre, la mission des délégués est terminée. Ils n'ont plus rien à faire à bord. Le navire neutre aurait-il à bord des armes, des munitions, du moment où sa destination officielle, établie par les papiers de bord, est un port neutre, il devient sacré ; le navire belligérant commettrait un acte contraire au Droit International et susceptible de faire naître des représailles s'il molestait le neutre. Il est bien entendu que le navire neutre n'a pas doubles papiers ou des papiers faux, ou qu'il n'a pas jeté à la mer des papiers compromettants. C'est pourquoi il est de toute nécessité que les délégués soient munis des modèles des papiers de bord, modèles qui devraient même être
y=x^'rr' »->-,
imprimés sur du papier et avec les caractères authentiques. Quant au jet à la mer de pièces coupables il faut s'en apercevoir.
6"-7** Si le navire neutre se dirige vers un port ennemi, l'examen des délégués, tout en devenant plus complet, ne doit porter encore que sur les papiers de bord. Les connaissements, chartes-parties, sont étudiés. Si Texamen révèle Texistence à bord d'objets de contrebafnde, il y a lieu à confiscation ; le navire neutre peut être amené et traduit devant le Tribunal des Prises du pays capteur pour se voir puni de cette violation à ses devoirs de neutralité.
S'il n'y a pas de contrebande de guerre, le Pavillon couvre la marchandise^ c'est-à-dire que la marchandise qui se trouve à bord, soit qu'elle provienne de marchands neutres à destination de commerçants ennemis, soit qu'elle appartienne à des négociants ennemis, est inviolable : elle est neutralisée ; le Pavillon neutre la couvre de sa protection* -
Avant d'aborder l'examen de ce que l'on appelle les Principes des Neutres il y a lieu d'établir ce que Ton entend par les Recherches et de montrer ce qu'elles ont d'illégal, d'injuste et de vexatoire.
Nous l'avons dit : la visite doit revêtir des formes protectrices de la dignité, de l'honneur et de l'intérêt des neutres. Elle doit être soufferte par le neutre comme conséquence des droits du belligérant ; mais lorsque celui-ci, ne tenant aucun compte des papiers de bord, veut s'arroger le droit de perquisitionner dans le navire visité, il outrepasse ses pouvoirs, et le neutre a le droit de l'empêcher, même par la force, de violer la neutralité manifestée
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par les papiers : neutralité honnête si la cargaison a été reconnue innocente.
Malheureusement il est arrivé que, se sentant soutenus par les canons de leur navire, les délégués à la visite ont trouvé trop simple d'ajouter foi et créance aux papiers de bord du navire visité. Ces délégués, jaloux de la tranquillité dont jouissait le commerce neutre alors que le commerce de leurs nationaux se trouvait entpavé, ont émis des prétentions illégitimes, poussés à ces actes soit par l'autorisation tacite de leurs gouvernements, soit par leur amour du gain, soit enfin par un amour-propre national faux et exagéré. Non contents de Texamen des papiers de bord ils ont voulu s'assurer par euxmêmes si ces papiers étaient conformes à la vérité, et même si le commandant du navire neutre n'avait pas d'autres papiers.
« Pour y parvenir^ le belligérant se fit ouvrir ou ouvrit lui-même, par force, les armoires, les coffres, les meubles, afin de chercher quelques indices de Jraude. Il fit ouvrir ou ouvrit les écoutilles, pénétra dans la cale, bouleversa le chargement, rompit et brisa les colis afin de découvrir un peu de contrebande, objet de ses plus ardents désirs On alla
encore plus loin : le croiseur fut autorisé, par son propre souverain, à faire subir un interrogatoire aux officiers et aux matelots du neutre, cherchant à obtenir un mot que trop souvent il arrachait par l'ivresse, par les menaces, par les mauvais traitements et mêm.e par les tortures. Un seul mot suffisait : le navire était saisi, détourné de sa route, conduit dans un des ports du belligérant et trop
souvent condamné Dans tous les cas, si après
une longue procédure il était relaxé, ses opérations
Les Angjiais surtout pratiquèrent les recherches ; mais il y a lieu de regretter qu'un arrêt du Conseil de France du 26 octobre 1692 ait déclaré positivement que l'interrogatoire subi par les officiers et les hommes de l'équipage ferait foi contre la teneur des papiers de bord réguliers ; et que Tart. IV du Traité de 1801 ait reconnu que le croiseur peut toujours, malgré la régularité des papiers, s'il a de justes motifs de soupçons, procéder à des recherches et interroger les équipages.
Mais cette perquisition et cet interrogatoire que sont-ils sinon un commencement d'instruction du procès que jugera le Tribunal des Prises, et par conséquent un acte de juridiction ? Les recherches sont donc illégales, injustes et vexatoires, et le neutre peut les empêcher. Il est à souhaiter que désormais les belligérants s'abstiennent de tels procédés, bien qu'ils puissent y trouver deux grands avantages. En effet, les recherches \o\xAq% aux soupçons aident puissamment à la ruine du commerce et de la navigation neutres, et offrent l'appât d'un gain immense aux visiteurs peu scrupuleux.
.L'àpre désir de ruiner la navigation et le commerce neutres, et l'ambition de régner sur les mers ont conduit certaine Puissance à réclamer la visite des navires neutres naviguant sous l'escorte de bâtiments de guerre de leur nation et même le droit d'y pratiquer des recherches.
En désignant un navire de guerre pour accompagner et escorter un convoi de navires marchands, *
Hautefeuille. Of. cit
commerciales étaient manquées, ses armateurs trop i
souvent ruinés^.
l'Etal neutre, par cela niéme, déclare prendre à sa charge le contrôle et la sur\eillance de ces navires ; il se porte garant, vis-à-vis des belligérants, de l'innocence des cargaisons : et. donnant «insi à sa garantie une forme visible par la présence de son navire de guerre, il a le droii absolu d'exiger le respect dû à l'honneur de son pavillon.
Art. XIX du Traité du 30 septembre 1800:
Et dans le c:is où les dits bâti
nients seraient convoyés rintenlion
des parties étani d'obsen-er lou
les égards dus à la protection du
pavillon arboré sur les vaisseau
E publics, on ne pourra en faire la
visite ; mais la déclaration verbale du commandant de l'escorte que
les navires de son ccnvoi apparli
niient k la nation dont il porte le
pavillon, et qu'ils n'ont aucune
ontrebande à bord, sera regardée
par les croiseurs respectifs comn
ne pleinement suffisante : les deux
parties s'engagent réciproquemeii
1 à ne point admettre sous la pro-
tcction de leurs convois des bà.ii
ents qui porteraient des marchai»-
dises prohibées à une destination
Tout le monde reconnaît que les belligérants n'ont pas le droit de pénétrer dans les ports neutres pour y rechercher les marchandises appartenant à leurs adversaires, car les eaux territoriales neutres sont neutres et inviolables ; les navires ennemis qui s'y trouvent sont à Tabri de toute vexation et de toute visite. Or, si l'on admet qu'un navire de guerre d'un Etat représente une portion détachée du territoire de cet Etat, il devra au moins pour les navires qu'il escorte rendre teiritoriale l'étendue de mer sur laquelle il peut exercer son impcritnn, et dans cette étendue territoriale la visite des navires neutres convoyés devra être interdite. Mais, dira-t-on, à ce prix les navires ennemis qui se trouveront dans ses eaux seront protégés? Non, car sa protection ne doit s'étendre, et il ne peut l'étendre, qu'aux navires qu'il a reçu mission de convoyer.
Aussi Irouvons-nous absolument illégal et injuste
Tart. IV du Traité de 1801 qui déclarait légitime la visite des navires sous convoi. Il la déclarait légitime exercée seulement par les bâtiments de guerre belligérants et non par les corsaires. Mais même avec cette restriction il émettait de faux principes. Il allait même beaucoup plus loin, car il disait que le croiseur peut toujours, malgré la régularité des papiers, et s'il a de justes motifs de soupçons, procéder aux recherches et interroger les équipages en présence d'un officier de l'escorte ; qu'il peut saisir et emmener les navires marchands qa'il a de justes et suffisantes raisons de détenir : le chef du convoi ayant le droit d'envoyer un de ses officiers pour accompagner les bâtiments saisis.
L'illustre défenseurdesdroitsdes neutres, le comte de Bernstorff, a, dans ses notes aux envoyés anglais, parfaitement établi les principes :
L'usage et les traités, disait-il, attribuent sans doute aux partis belligérants le droit de faire visiter par leurs vaisseaux de guerre et leurs corsaires les navires neutres non convoyés. Mais ce droit n'étant pas naturel mais conventionnel on ne saurait sans injustice ou sans violence en étendre l'effet arbitrairement au delà de ce qui a été convenu ou accordé. Or, aucune des puissances maritimes et indépendantes de l'Europe n'a jamais, que le soussigné sache, reconnu le droit de faire. visiter des navires neutres escortés par un ou plusieurs vaisseaux de guerre, et il est évident qu'elles ne sauraient le faire sans dégrader leur pavillon et sans renoncer à une partie essentielle de leurs propres droits.
Et il ajoutait :
Le gouvernement neutre, en faisant convoyer par des vaisseaux de guerre les navires de ses sujets commer4,'ants, offre par là même aux puissances belligérantes une garaiitie plus authentique, plus positive encore que ne l'est celle qui est fournie par les documents dont ces navires sont munis, et il ne saurait, sans se déshonorer, admettre à cet égard des doutes ou des soupçons qui seraient aussi injurieux pour lui qu'injustes de la part de ceux qui les concevraient ou les manifesteraient!.
I. Réponse à M. Merry, ly avril
■^ue li l'on voulait, disail-il encort. admettre le principe que le convoi du souverain qui l'accorde ne ^ranlil pas les navires de ses SDJets de la vi*:te des vaisseaux de guerre ou armateurs étrangers, il en résulterait qae l'etcadre la plut formidable n'aurait pas le droit de soustraire les bâtiments confiés à sa protection au contrôle du plus chétif cor^irei.
Lord Whitworth lui répondait :
Si le principe est une fois admis qu'une frégate danoise peut légalement garantir de toute visite les vaisseaux marchands de cette nation, il «'ensuit naturellement que cette même puis^nce ou toute puissance quelconque peut, par le moyen du moindre bâtiment de guerre, étendre celte même protection sur tout le commerce de l'ennemi dans toutes les parties du inonde. Il ne s'agira que de trouver dans le monde entier civilisé un seul Etat neutre, quelque peu considérable qu'il puisse être, assez bien disposé envers les ennemis pour leur prêter son pavillon et couvrir tout leur commerce sans encourir te moindre risque, car dès que l'examen ne peut avoir lieu la fraude ne craint pitis de découverte^.
Mais le Ministre danois indigné :
Si lord Whitworth a pensé détruire la force des arguments développés dans cette note f 19 avril; par la réflexion que. par le droit de garantie des navires marchands de toute visite par l'escorte d'un vaisseau de guerre, l'Etal neutre le moins puissant acquerrait la faculté de couvrir impunément de son pavillon un commerce illicite, le soussigné te prie d'obsener que le gouvernement qui se dégraderait an point de prêter son pavillon à une pareille fraude sortirait par cela même des bornes de la neutralité et aulonserait par conséquent la puissance belligérante au préjudice de laquelle cette fraude eut été commise à des mesures que des circonstances ordinaires n'admettraient pas. L'Etat qui méconnait ses devoirs s'expose sans doute à perdre ses droits : mais le soupi^'on d'une conduite avilissante serait aussi injurieux pour le gouvernement qui ne la mériterait pas que peu honorable pour celui qui l'aurait sans fondement-^.
\ous n'avons pas craint de faire ces longues citations afin de rendre hommage à l'illustre homme d'Etat dont nous acceptons tous les principes, et nous concluons comme lui : Si un Etat neutre place-
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à la tête d'une réunion de navires marchands un bâtiment de guerre, la parole qu'il donnera, le signal qu'il fera, sera l'affirmation du Souverain par la voix de son délégué direct : Foi entière y sera due. Aussi nous nous permettons de contredire absolument notre illustre maître, M. Bluntschli, lorsqu'il prétend que les puissances belligérantes devant toujours faire respecter leurs droits et leurs intérêts « on ne peut exiger iV elles que, sur le témoignage de l'Etat neutre, elles renoncent d'une façon absolue à toute visite ultérieure des navires suspects^. » Mais comment sont-ils suspects ? Pourquoi le sont-ils ? puisque l'Etat neutre, par son délégué direct, vous donne sa parole qu'ils ne le sont pas. Nous sommes donc conduits à admettre, avec ce maître, que la protec-
tion du vaisseau de convoi ne s'applique qu'aux navires marchands admis expressément et après exatnen préalable dans le convoi^ et ne saurait être invoquée par les navires neutres qui se sont joints au convoi pendant la marche sans accomplir les formalités requises^.
DU BLOCUS
Ce que devrait être le droit de Blocus. — Inutilité du Blocus. — Bases du droit de Blocus. — Notification générale. — Notification spéciale. — Les Blocus doivent être effectifs. — Des Blocus fictifs. — Des Blocus pacifiques.
Par analogie avec ce qui se passe dans la guerre terrestre où le belligérant peut investir les places de son adversaire et interrompre toutes relations entre les assiégés, leurs concitoyens et les Etats neutres avoisinants, Ton peut dans la guerre maritime bloquer par mer un port, une rade, une embouchure de fleuve, et interrompre les relations commerciales qui se pratiquaient par ces différents points. Seulement l'analogie n'est pas complète, car, dans le premier cas, la place est cernée de toutes parts ; et, dans le second, rentrée et la sortie du côté de la mer sont seules interceptées.
D'autre part Ton pourra dire que, sur terre, Ton n'assiège que les places fortes, les places dites de guerre, celles qui ont un pouvoir offensif et défensif et dont la possession intéresse au plus haut point les opérations militaires ; que, sur mer, le blocus peut s'appliquer à des ports absolument inoffensifs,
Égarnis de tous les moyens de défense, à des rades t des embouchures de fleuve que silloonenl seuls ;s bâtiments de commerce; et que, par conséquent, loquer un port, une rade, une embouchure de euve que l'adversaire laisse sans défenses est une pération contraire aux principes de la liberté de la avigation et du commerce. Pourquoi entraver ainsi !S relations commerciales du pavs ennemi avec les tats neutres ou même avec les ressortissants de Etat qui bloque? Sur terre on n'empêche pas les larchandises d'arriver dans les villes ouvertes, ourvu qu'elles ne soient pas de contrebande ; sur ler, il devrait en être de même, et le blocus ne evrait avoir pour but que de mieux contrôler les rrivages pour les points bloqués, et d'exercer le roit de visite sans être obligé de courir les mers à 1 recherche des navires marchands. Ceux-ci appar- .ennent-ils à des armateurs ennemis, puisque la ropriété privée ennemie n'est pas encore inviolable, is seraient saisis et enlevés ; appartiennent-ils à des entres, l'innocence de la cargaison étant constatée, Is devraient avoir le droit d'entrer et de sortir du ort sans autre entrave que la soumission au droit e visite.
Autrefois, alors que les moyens de transport talent lents, difficiles ; que les ports, rades et emlouchures ne communiquaient entre eux ou avec le este du pays que par des routes peu nombreuses ;t souvent mal entretenues, on comprend l'imporance que pouvait revêtir le blocus d'un de ces loints. Et lorsque le port bloqué était un des bouevards du commerce national le pays entier pouvait lOuffrir de l'interruption de l'arrivage des navires et le leurs cargaisons. Mais aujourd'hui, avec les faci-
lités nombreuses de communication, avec les chemins de fer et les canaux, avec le télégraphe et le téléphone, les câbles et la vapeur, rien ne sera plus facile que d'éviter les rigueurs d'un blocus, de réduire à néant les espérances que le belligérant fondait sur lui. Les marchandises arriveront par chemin de fer des ports neutres ; les navires, prévenus à temps, iront décharger dans d'autres ports, et leurs cargaisons iront rapidement à leurs destinations ; ou bien ils recevront dans ces ports les cargaisons venant d'un port bloqué. Quelle influence sur le résultat de la guerre aura le blocus d'un port ? Ce sera toute une ligne de côtes qu'il faudra bloquer ; les flottes les plus puissantes n'y suffiront pas, car, depuis le i6 avril 1856, les blocus doivent être effectifs. Les seuls cas où l'on pourra user du blocus seront restreints à des opérations contre un pays comme la Grèce, ou contre des îles comme celles de Formose et des Pescadores.
Néanmoins, comme les Puissances useront encore du droit de blocus, il importe d'établir la base sur laquelle repose ce droit. Plusieurs publicistes, Hubner, Ortolan, Hautefeuille indiquent une sorte de souveraineté sur la partie de la mer que surveillent les navires employés au blocus. Voici comment s'exprime Hautefeuille :
« Pour faire l'investissement ou le siège d'une place, V attaquant s' empare de la partie du territoire qui Vavoisine ; il en fait la conquête et en retient la possession par la présence de ses troupes: il fait défense aux étrangers de traverser cette partie de ses Etats pour entrer dans la place. Le blocus sur mer est identiquement semblable, seulement la partie du territoire envahi au lieu d'être terrestre est
maritime. Le belligérant dispose ses bâtiments de manière à ce qu'aucun étranger ne puisse traverser sa conquête sans être exposé au feu de son artillerie, et fait défense à tous navires étrangers, sous peine d'être coulés ou pris, de traverser son nouveau domaine maritime^. »
Bluntschli combat cette manière de voir ; et, avec Grotius, Bynkershoeck et Gessner, envisage le droit de blocus comme une nécessité de la guerre.
Il est évident que si un belligérant bloque un port de son ennemi il croit cette opération nécessaire pour assurer son triomphe ; sans cela il se garderait d'immobiliser sur un point une partie de ses forces navales. Avec la nécessité on explique très facilement toutes les vexations que la guerre entraîne. La première théorie nous parait plus exacte et plus saisissante. Il est bien certain, en effet, que les navires qui bloquent exercent leur imperium sur la mer territoriale de l'adversaire, neutralisent le sien, et peuvent ainsi donner des ordres aux nd- . vires qui se présentent pour pénétrer dans'une mer territoriale que leur présence a dénationalisée à leur bénéfice. Pour nous la base du droit de blocus est dans ce fait : que la mer territoriale de l'adversaire est dénationalisée, et quelle est devenue, au moins pour la partie que dominent les canons des navires de blocus, mer territoriale du belligérant auquel ces navires appartiennent : il a donc le droit d'interdire le passage sur son domaine.
Mais, avant de pouvoir exercer ce droit, il lui faut notifier publiquement son intention de bloquer le port, la rade ou l'embouchure du fleuve en question,
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et porter ce fait à la connaissance de tous les Etats avec lesquels il entretient régulièrement des relations diplomatiques, afin que ceux-ci préviennent leurs navires marchands. « La notification générale et préalable^ dit Bluntschli, nest cependant pas une condition indispensable de la validité du blocus,. S'il est nécessaire^ par suite des grandes distances^ de commencer le blocus avant que tous les neutres aient été avertis, on doit accélérer autant que possible la susdite notification^ »
L'importance de la notification n'a pas besoin d'être démontrée longuement, puisqu'il pourrait arriver que des navires fussent capturés pour avoir essayé de violer un blocus dont ils ignoraient l'existence.
Pour remédier à ce nouveau danger qui menace les navires neutres de bonne foi, il est de règle de faire à ceux d'entre eux qui se dirigent vers le port bloqué une notification spéciale. Tout navire qui se présente devant un port bloqué doit recevoir de la part du Commandant des bâtiments chargés de faire respecter le blocus un avertissement qui doit même être inscrit sur les papiers de bord.
. Lorsque cette notification spéciale a eu lieu le navire doit s'éloigner. Si, après un simulacre de départ, il revient, espérant trouver des vides dans la ligne de blocus, et s'il tente de pénétrer, il est suje.t à capture. Si, au moment de cette nouvelle tentative, les vaisseaux de blocus ne sont plus là pour l'empêcher de pénétrer, la notification du blocus n'a plus aucune valeur, car, devant constater un fait, elle ne peut en tenir lieu, et le navire est libre
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d'entrer dans le port, il ne commet aucune violation de blocus ; Tescadre n'est plus là, la mer est libre : le navire ne peut violer ce qui n'existe pas.
Les neutres doivent respecter les blocus, mais seulement quand ils sont eflfectifs. Et le belligérant n'a de droit qu'autant qu'il peut le maintenir. ^Jus illud tantum acquiritur occupanti quatenus occupât K »
« Sur mer comme sur terre, dit encore Hautefeuille^ si l'assiégeant ou le bloquant abandonne ses positions, sHl se retire^ il perd sa conquête ; il na plus aucun droit de juridiction sur les lieux qiiil n occupe plus, il ne peut y dicter aucune loi ni les faire exécuter. Si c'est sur terrc^ le territoire retourne à son ancien souverain ; si c*est sur mer, la partie qui était territoriale retourne également à son ancien souverain dont l'artillerie la tient soumise, la partie libre redevient libre // importe
peu que le siège ou le blocus ait été levé volontairement par suite d'une défaite, ou pour toute autre cause, même par le manque de vivres ou par le J ait de la tem^pête ; il importe peu que l'attaquant ait
ou non l'intention de revenir plus tard recommencer l'attaque. Le blocus est un fait matériel; il existe réellement ou il n'existe pas, et s'il n'existe pas il ne peut être violé^. »
C'est absolument notre opinion, et nous n admettons pas avec Bluntschli « qu'une tempête subite qui disperse temporairement les navires chargés du blocus n'annule pas le blocus'^ », que « lorsque le blocus cesse mom^entanément et qiion le rétablit
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dans un bref délai on doive admettre que V ancien blocus na pas cessé d'exister^ ; » « qu'// ny a pas un nouveau blocus mais continuation de VancienK » Nous sommes même étonné de voir cet illustre maître soutenir de telles propositions. Les conséquences, en effet, d'une telle manière de voir sont extraordinaires. Si, malgré la non-présence des navires de blocus, le blocus existe toujours, tout navire qui se présente, trouvant la mer libre et entrant dans le port soi-disant bloqué, commet une violation de blocus. Que si, après avoir déposé sa cargaison et pris un nouveau chargement, il veut sortir et trouve encore la sortie libre, il commet une nouvelle violation du blocus. Et alors, armé des droits de prévention et de suite, le belligérant va pouvoir poursuivre notre navire partout où il le rencontrera.
Le droit de prévention, en eflfet, consiste dans le pouvoir que s'attribue, à tort , le belligérant de considérer comme coupable de violation de blocus tout navire neutre qui a mis à la voile pour un lieu déclaré bloqué après avoir eu connaissance de la notification ; et tout navire qui a continué à se diriger vers ce lieu après avoir appris en route l'existence soit de la notification, soit du fait même de Tinvestissement.
Il est donc très clajr que la théorie de Bluntschli reconnaît au belligérant ce droit àe prévention (droit absolument exorbitant), puisque le blocus existerait en l'absence momentanée des navires de blocus, et a fortiori, reconnait-elle au belligérant le droit de suite, par lequel tout navire neutre sorti d'un port déclaré bloqué est coupable de violation
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I. Bluntschli. Art. 834. — /^'^. Art. 834, aux Notes
de blocus et réputé en flagrant délit pendant toute la durée de son voyage de refour jusqu'au port de sa destination.
Pour nous, il n'y a violation de blocus que quand celui-ci est effectif: si le navire tente d'entrer ou de sortir, alors il est coupable et peut être pris. Mais s'il se présente pour entrer ou sortir, et s'il n'y a personne pour lur barrer le passage, si la voie est libre, de quel droit le belligérant viendrait-il lui dire après coup : k Je n'ai i>as pu maintenir le blocus, mais vous l'aves violé tout de même, par eonséqiient je vous capture parce que vous êtes venu vous assurer si le blocus était ejjectij, ou parce que vous êtes sorti du port que je ne bloquais plus. »
D'ailleurs, les Déclarations delà Neutralité Armée, en 1780, et des Puissances réunies à Paris, le 16 avril 1856, sont formelles à cet égard. La première n'accordait ,
la dënomi nation de pori bloqué qu'à celui où il y avait, par la disposition de celui qui l'uttuqualt avec des v.-iisseaux arrêtes et suffisamment proclies un danger évident d'entrer ;
et la Déclaration de Paris dit en termes formels ;
Les blocus pour être obligatoires doivent être effectifs, c'esi-à-dire maintenus par une force MLffis:inte pour interdire réellement l'accès du littoral de l'ennemi.
Cet article de la Déclaration de Paris, qui est actuellement la loi des Nations sur ce point, ne résout malheureusement pas, toutes les questions que soulève l'exercice du droit de blocus, « Les déclarations du Traité de Paris n'ont été. on l'a dit avec raison, qu'un programme à méditer. Ces déclarations ont posé les bases du futur droit maritime ; elles n'en ont ni éclairci les obscurités ni placé la pratique à l'abri de la plupart des contes-
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tations qui sont nées et qui naîtront encore dans toutes les guerres, si les gouvernements éclairés par r expérience n'en prévoient pas le retour^. »
Ainsi, il serait absolument nécessaire 'de fixer d'une manière définitive ce que l'on entend par ^< une force sujfisante pour interdire réellement V accès du littoral, 2>
Lord Granville a bien dit, le 16 mai 1861 :
Il faut qu'il soit réellement difficile de pénétrer dans le port bloqué ou d'en sortir, qu'on coure un danger grave et réel.
Mais ce danger réel on peut le courftr même si un seul navire de guerre se trouve devant le port. L'art. XVIII du Traité da commerce entre la Prusse et le Danemark, signé à Copenhague le 17 juin 1818, disait :
On convient de ne pas regarder un lieu comme bloqué ou assiégé à moins qu'il ne soit tellement fermé du côté de la mer par deux vaisseaux ou du côté de terre par une batterie de canons que son entrée ne puisse être hasardée sans s'exposer au danger évident d'une décharge de canons >•
Deux vaisseaux, c'est bien peu ; c'est aussi peutêtre beaucoup : tout dépend évidemment de l'importance du port à bloquer. Puis, qui sera juge de l'efficacité du blocus?
Dans ces conditions, considérant qu'un port n'est pas bloqué s'il peut recevoir par terre ce que la mer ne lui apporte pas ; que le blocus d'un port est inutile quand d'autres ports voisins du même Etat peuvent recevoir les navires à destination du port bloqué ; les Puissances devraient désormais refuser
1. Casimir Pcrier. — Dn Droit maritime à propos du diffcreni anglo-américain {Revue des Deux -Mondes, i5 jaavier 1S62).
2. D'autres traités ont égahment fixé le nombre de bâtiments dont la pr*iscncj est indispensable pour former le blocus d*uu port. ^Traité de 1743 (France et Oanemarkj; de 1733 (Hollande et Deux Siciles). Art. 33. — 6 vaisi^eaux.
its le droit de blocus, ou ne l'accorder n moyen d'exercer le droit de visite à u port déterminé. Alors tomberaient ifficultés pour l'application du droit de îul croiseur pourrait bloquer un port, u'il aurait, en vuç du port comme en ; droit de visite, mais rien de plus ; il es arrivages et les sorties, autant du 3 vigilance pourrait s'exercer sur tous li se présenteraient, i précède condamne, a fortiori,- ces , autrement appelés Blocus sur te pare Blocus par croiseurs sans station a tant abusé depuis 1689', En 1689, Î5, 1780, et pendant ce siècle, pendant e du Consulat et de l'Empire, on a inces, mais surtout l'Angleterre et la ir des blocus fictifs. Le plus généraleyen d'une simple proclamation, elles tout commerce avec les lieux déclarés s qu'elles n'employaient pas à ce bionavire. En 1744, l'Angleterre déclara partie des rivages de la France, dans s, et elle alla même jusqu'à prétendre Je sa rivale étaient naturellement blor situation géographique à l'égard des iniques. — On se rappelle les grandes eus CONTINENTAL. Ces errements sont r, ainsi que l'a dit M. Thiers : « // n'y : raison pour ne pas frapper d'interdit res du globe sous prétexte de blocus. »
icore une autre espèce de blocus au-
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quel on a donné le nom étrange de Blocus pacifique, parce que la Puissance qui s'arroge le droit d'cxerv;er un tel blocus le fait sans déclaration de guerre, sans même qu'elle soit en guerre avec TEtat dont elle bloque les ports. C'est donc uri acte de guerre en pleine paix. C'est un moyen coercitif employé pour obtenir des résultats auxquels la diplomatie n'a pu arriver par les voies ordinaires. Les blocus pacifiques, entraînant pour le commerce des neutres des entraves identiques à celles du temps de guerre, ne sont pas légitimés. Cependant ce siècle en a vu de trop nombreux exemples : le blocus, déclaré en 1827, des côtes gréco-turques par l'Angleterre, la France et la Russie et qui s'est terminé par la bataille de Navarin; le blocus du Portugal, en 1831, parla France ; de la Suisse, en 1838, parla France; du Mexique, en 1838, par la France ; des ports de la République Argentine, pendant 10 ans, par la France et l'Angleterre ; de certains ports de la Chine par la France, en 1884. On trouve même, à cette occasion, la théorie moderne du blocus pacifique exposée dans la correspondance de M. Waddington, ambassadeur de France. Dans sa réponse au comte Granville, du 5 novembre 1884, il s'exprime ainsi :
La ferme résolution du Cabinet français est de limiter strictement le blocus aux dispositions nécessaires pour maintenir d'une manière absolue Taccès des parages spécifiés dans la notification du 20 Octobre. Pas plus aujourd'hui qu'auparavant il n'entend revendiquer le droit qui appartient aux seuls belligérants de visiter et de capturer en haute mer les navires étrangers. L'action des croiseurs français se bornera à maintenir un blocus effectif et 11 en assurer le respect, soit en repoussant, soit en capturant les navires qui tenteraient d'en forcer les lignes. Ce sont là les droits que l'Angleterre, comme la France, a exercés dans des circonstances semblables en dehors de toute guerre déclarée et dont les juridictions spéciales des deux pays ont consacré la légitimité.
tz
Hn résumé, il ne devrait y avoir de blocus que :elui d'un port de guerre, et encore ne devrait-i! Itre considéré comme effectif que si ce port était :erné, comme le fut Gènes, du côté de terre ; et les slocus des ports, rades et embouchures devraient ie résumer dans le simple exercice du Droit de irisile.
CHAPITRE U
PRINCIPES DES NEl
£nuniération des Principes propose
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Bluiitschli dil, dans le mt ciants neutres sont en relatioi les armateurs des nations h.
que l'Etat neutre vit sur le Etats belligérants ; si donc c des marchandises à transpor.
Etats belligérants il ne doit eux un préjudice. Les marcha en conséquence être déclaré pavillon de guerre'. »
C'est précisément ce qu'a Paris. Il parait donc que ce s soit inutile. Cependant, tout t Déclaration est le premier d manifestation unanime des P qui nous occupe, il n'est pfc montrer combien est grande Croira-t-on jamais que ce pr la propriété neutre est insais, se trouve, même sur un iiavii reconnu par les Puissances ] simplement parce que l'on troi les maximes suivantes :
^jr— -
raies, trop incomplètes, » car <?: renonciation solennelle de quelques principes abstraits ne peut suffire pour garantir Vuniformité d'interprétation et de pratique dans une matière aussi ardue ; >/ mais, quand Ton aura vu, dans les pages qui vont suivre, les fluctuations du Droit International maritime, les aberrations des Puissances, les erreurs voulues de certains gouvernements, Ton appréciera à sa juste valeur renonciation, affirmée parles signatures, des principes de la Déclaration de Paris et Ton pourra la considérer comme un progrès immense de la raison et de la justice des nations.
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
Esprit des nations maritimes pendant les deux siècles qui ont précède ia Déclaration de Paris. — Enfantement du Droit maritime International. — Influence funeste de l'Angleterre. — Du Droit de la nécessité. — Relations des Puissances avec l'Angleterre.
En 1692 Puffendorf écrivait : « Chacun permet ou défend d'ordinaire le commerce des peuples neutres avec ses ennemis selon qu'il lui importe d'entretenir amitié avec ces peuples ou qu'il se sent de force pour obtenir d'eux ce qu'il souhaite. »
Cette phrase résume Thistoire du Droit International maritime pendant les deux siècles qui ont précédé la Déclaration de Paris.
Les principes étaient reconnus, les règles clairement énoncées, et les mêmes nations n*ont pas toujours adopté les mêmes principes, ni suivi les mêmes règles. Jamais peut-être Ton n'a mieux vu les relations internationales échapper aux prescriptions positives des lois générale^ reconnues par tous et par tous déclarées obligatoires. Jamais les nations n'ont apporté à l'appui de leurs prétentions successives et différentes plus de preuves, historiques ou soi-disant juridiques, tirées des faits ou des traités.
.r *- rilT^^
L'histoire du Droit maritime, durant cette période, est rhistoire de toutes les violences, de toutes les agressions que les peuples forts ont cru pouvoir se permettre. Ces peuples ont généralement pris leurs passions, leurs intérêts momentanés pour règle unique de leur conduite avec les peuples faibles : la Force a primé le Droit.
Bien des historiens ont écrit sur les événements qui ont marqué ces deux siècles, mais nous n'en connaissons aucun qui ait indiqué la véritable cause des luttes si longues et si cruelles, de ces bouleversements qui ont changé la face du monde. Cette cause, disons-le de suite, est Ycnfantement du Droit maritime international. Les nombreuses guerres du XVIIP siècle, celles du XIX® siècle jusqu'en 1856 ont eu pour cause les contestations des peuples au sujet des principes du Droit maritime International. Les guerres qui ont marqué la marche de la Révolution française n'eussent pas pris l'ampleur qu'elles ont conservée pendant plus d'un quart de siècle si l'Angleterre, voulant profiter des circonstances pour faire reconnaître ses principes de Droit maritime, ne s'était jetée de toute son énergie dans la lutte et n'avait réussi enfin à ameuter toute l'Europe contre la France, uniquement pour assurer sa domination maritime.
Pendant toute cette période elle avait déjà les prétentions exagérées que Lord Roseberry exposait dans un discours prononcé à la dernière réunion de la Ligue pour la Fédération Impériale (ISço).
« L'avenir du monde, a-t-il dit, est lié à l'avenir de la race qui parle la langue anglaise. Voilà le fait important qu'il ne faut jam^ais perdre de vue. . . On vient de nous rappeler que VEmpire britannique
occupe la cinquième partie du globe,.. Ajoute^-y la partie occupée par les Etats-Unis^ c'est-à-dire 60 à jo millions d'habitants parlant Vanglais, et vous aure\ une idée de Vinjluence salutaire que les nations de langue anglaise doivent exercer dans l'avenir.
Unissons-nous donc, et alors aucun coup de canon ne pourra être tiré dans le monde sans l'ordre de l'Angleterre ou tout au moins sans son autorisation.
Dans une dépèche du 12 août 1800, Lord Withworth laisse échapper un aveu semblable en traitant la question du droit de visite des navires convoyés. Il prétend à Texercice
de ces droits incontestables fondés sur les principes les plus évidents de la loi des nations dont S. M. ne peut jamais se départir et dont le maintien calme mais soutenu est indispensablement nécessaire à l'exercice des intérêts les plus chers de son Empire.
Lord Granville, alors chef du Foreign-Office, dans une note remise aux ambassadeurs de Danemarck et de Suède (15 janvier 1801) s'exprimait ainsi :
On sait assez dans quelle vue hostile on tenta, en 1780, d'établir un nouveau Code des Droits maritimes, et de soutenir par la force un système d'innovations nuisibles aux plus chers intérêts de l'Enï-
pire Britannique L'admission de ces principes, si elle devait
jamais avoir lieu, tarirait infailliblement une des principales sources de la force et de la sûreté de TEmpire Britannique.
et Pitt, dans la séance du 2 février 1801 de la Chambre des Communes, revendiquait hautement la responsabilité de ses actes, des mesures prises pour changer le Droit maritime International en faveur de l'Angleterre :
L'honorable membre ignore-t-il que la prépondérance maritime que nous avons acquise par ce moyen a fait la sûreté de notre pays ?
Aussi^ à cette époque, M. Courcelle Seneuil auraitil pu écrire déjà;
'y ait en Angleterre une opinion pacibortantc et très respectable professée d'un siècle par tous les savants de ce inion n'a jamais pénétré dans le ^oudans la tnasse de la population. Le s considéré nomme peuple n'a jamais especté les droits des autres au delà conseillait son intérêt propre le plus n'admet pas au fond l'égalité j'uritples qui est la base du Droit Interlis Grotius'.
■■ entre les Etats ne saurait être contesmoins étendu, le plus bas placé sur Puissances, a des droits égaux à ceux us puissant ; comme lui il a la qualité le juridique ; comme lui il a droit à les principes du Droit International :
I.Summer déclarait au Sénat amérirs 1871 : f- On ne doit pas faire à un •t faible ce qu'on ne ferait pas à un et puissant ou ce que nous ne sotifi cela était fait contre nous-mêmes. »
loit-on attendre d'un peuple qui ne ; son intérêt personnel et mercantile, jue mobile de sa politique ? L'incident ^al ; le traité avec l'Allemagne sur le ifluences dans l'Afrique orientale qui ipte des accords conclus en 1862 et en protectorat de Zanzibar ; la cession ians que les habitants fussent consulfaits et bien d'autres encore sont à ; la honte de Copenhague, de l'arres-
— Compte rf«Jii de Vauvra-^e it Sir Heaiy Summer Maint ;
tation en pleine paix des galions d'Espagne, et de Tattaque de Barcelone. Il est vrai que, dans tous ces cas, l'Angleterre était dans la nécessité d*agir ainsi. Il était nécessaire que ses armateurs s'enrichissent ; que ses concurrents commerciaux fussent ruinés, et que le monopole universel du commerce lui fut dévolu.
Pendant les XVII*^ et XVIIP siècles l'Angleterre reconnut toujours dans les traités les grands principes du Droit maritime International, mais aussitôt qu'elle était engagée dans une guerre elle se voyait dans la nécessité de violer ces principes et de renier sa signature. Peut-être faisait-elle sienne la théorie de Jenkinson, un de ses illustres enfants, d'après lequel ^c Its traités ne consacrent que les exceptions ou les dérogations au Droit primitif. »
Pour nous, nous pensons, avec M. Hitrovo, que
Tous les traités ne font pas autre chose que de rééditer des principes universellement reconnus, en étendant seulement l'application de ces principes à des cas spéciaux.
et ce sera toujours en nous appuyant sur les principes que nous étudierons l'histoire du monde pendant la période que nous avons déterminée.
Nous ne pouvons, avant d'entrer dans les détails, résister au désir de montrer ce que devinrent les relations des Puissances jusqu'à la chute de l'Empire. Hautefeuillc, dans son Histoire des origines^ des progrés et des variations du Droit maritime International, en donne, en quelques pages que nous allons reproduire, un résumé parfait. Nous terminerons par elles l'Introduction à ce fragment d'histoire.
« L'Angleterre avait tin double but quelle ne perdit jamais de vue : elle voulait arriver à V empire
si/ des mers et au monopole du cotnmerce du U. Elle poursuivit, sans jamais s'égarer un instant, ce double but de son ambition, et nul de ne put entraver sa marche. Pour l'atteindre 'lait arriver à deux résultats, anéantir la puts- ' ennemie (la France) et ruiner les marines es. Nous allons la voir travailler avec ardeur y parvenir.
%que fois que l'Angleterre entrait en guerre levait des prétentions nouvelles, pour entraver, détruire les marines neutres, et ces prétenelle les faisait appliquer par la force.. Elle ait ainsi à s'assurer le monopole par le desme. Car. même pendant la guerre, à l'ombre ^flottes, sa marine marchande prospérait ; et la verrons permettre à ses sujets, même avec ^,mi, les commerces qu'elle interdisait aux napacifiqucs. Par cette habile politique elleaffailit ses amis et augmentait ses propres forces, elle manière, quand arrivait la paix, paix 'e avait soin de conclure sur les bases les plus ^es du droit international primitif et secon- , elle était en possession de toutes les branches >mmerce, de tous les marchés du monde. Elle chissait aux dépens de ses amis et de ses en- ~., aux dépens de l'univers, mmoins. pendant la guerre de l'Indépendance Colonies de l'Amérique du Nord, le moyen }lir l'équilibre, et par conséquent de mettre un ■ aux prétentions mensongères de la Grandegnc, fut trouvé et mis en œuvre. Les peuples es se coalisèrent, ils formèrent une alliance le sous le nom de Neutralité Armée. Les Puiss associées ne prenaient aucune part à la
guerre; elles exécutaient rigoureusement les devoirs de la neutralité ; mais elles arm^aient leurs flottes^ et les chargeaient de résister à toutes les exigences du belligérant, non fondées sur les traités. De cette manière elles annulaient de fait toutes les lois intérieures que les belligérants leur avaient imposées j'usqu'^alors. Reconnue et respectée par la France, dont elle soutenait les principes, et par l'Espagne^ la Neutralité Armée Jorça V Angleterre à renoncer à son droit privé pour exécuter la loi internatio^ nale.
Ce fut surtout pendant les guerres de la fin du XVIIP et du commencement du XIX' siècle que cet antagonisme de principes éclata dans toute sa violence, La Révolution française avait renversé l'ancienne dynastie ; elle se présentait aux yeux des Souverains effrayés comme U7i fantôme sanglant; toutes les vieilles monarchies de VEurope tremblaient. L'Angleterre crut le moment favorable pour anéantir définitivement cette rivale qu'un siècle de combats n'avait pu réduire; et pour atteindre le but unique de sa profonde politique, elle lança l'Europe entière contre la France, par terre : elle-même l'attaqua par mer. . . . Pendant vingt ans que durèrent, presque sans interruption, ces guerres gigantesques, la Grande-Bretagne épuisa toutes les ressources de la politique la plus habile pour envelopper dans la ruine de la France toutes les nations maritimes secondaires.
Pour s'opposer à ces projets, les nations de l'Europe voulurent renouveler la coalition de la Neutralité Arm,ée. L'Angleterre sentit le danger, et avant que la Russie et la Suède aient eu le temps d'armer leurs flottes, sans aucune provocation, sans
ition de guerre, elle attaqua et détruisit dans t même de Copenhague la marine danoise.
te qui ne peut être trop sévèrement qualifié ans doute pas suffi pour rompre l'alliance ifcdèrès : mais au même moment, et comme 'avoriser les projets des tyrans des mers.
". Empereur de Russie, tombait sous le poides assassins. Ce tragique événement porta lier coup à la réunion des neutres ; elle fut 'e, et la Grande-Bretagne resta libre de J aire 7ir son système. Aussitôt après la rupture de :, ou plutôt de la trêve d'Amiens, la tyrannie tique se montra plus terrible que jamais ; res du Conseil régissaient l'univers au profit eule marine anglaise.
anemark et la Suède tentèrent encore de réde défendre leur indépendance: s'ils réuS' ■it c'en était fait de l'Angleterre. Un terrible 'e était encore nécessaire. . . . En pleine paix, ïague fut bombardée et prise ; les peuples ntés courbèrent la tête sous le sceptre de fer tique. Le grand homme qui, après avoir mis i Révolution, avait fondé l'Empire français, èpondrc aux ordres du Conseil, gui domisur l'Océan, conçut l'idée du Blocus Contiidée qui, si elle eût été exécutée par toutes ions européennes qu'il avait soumises à ses ou attachées à sa fortune, mettait en péril le rce, l'industrie, la navigation même de l'Anc, c'est-à-dire son existence. Dans cette lutte ;5 du Conseil et de décrets, les belligérants lient impunément des droits les plus sacrés iples étrangers. Le Droit International tout fut menacé d'une ruine complète. L'Angle-
terre agissait en vertu de ce qu'elle appelle le droit de la ni'ccssité ; la France usait de représailles; toutes les mesures tyranniques par elle prises avaient pour but de répondre à celles de sou ennemie.
Mais que devenaient les peuples pacifiques dans ce terrible conflit ? Leur commerce, leur marine Jurent anéantis, et lorsqu'enfin la guerre se termina, la Grande-Bretagne était bien pràs d'avoir atteint le but de sa politique séculaire.
Elle était maîtresse absolue de la mer, son ambition était satisfaite ; elle avait presque le monopole du monde, sa jalousie commerciale, son amour du gain touchaient au but si ardemment poursuivi. La France n'avait plus de marine: la navigation neutre était, ou du moins semblait être anéantie. »
LA NEUTRALITÉ ARMÉE
Les Traités d'Utrecht at les principes du Droit maritime Inten nal. — Principes admis avant et après ces traités par l'Angli el la France. — Guerre de rindëpendance des Etats-Unis d' rique. — Déclarations ou Règlements promulgués par les sances maritimes. — Attitude de l'Angleterre. — Déclaratii Neutralité Armée de l'Impératrice Catherine. — Réponse de gleterre. — Adhésion des autres Puissances. — Démêlés l'Angleterre el les Etats-Généraux, entre l'Angleterre et le I mark. — Décl.iration du Danemark. — Convention de Copent ^'j "I" [780, entre le Danemark el la Russie, et Articles sé[
— Adhésion de la Suède. — Notification aux Cours de Londri Versailles et de Madrid : réponses de ces Cours. — Adhésio Puissances. — Guerre entre l'Angleterre et les Provinccs-L
— La Neutralité Armée en 1,783. — L'Angleterre cède mais s
Les TrHÎtés d'Utrecht, du 11 avril 1713, ont fo durant tout le XVIII" siècle la base du Droit m time International. Signés par l'Angleterre, la Fra la Hollande et l'Espagne, ayant reçu l'adhcsior la Prusse et de Venise, ils étaient devenus a l'expression la plus complète de l'opinion des P sances au sujet des principes du Droit mariti
Ceux-ci étaient ainsi formulés :
1" Navire libre ^ marchandise libre. — Naennemi, marchandise ennemie.
Angleterre qui, dans plusieurs traités du XV' ic, avait adopté le prinvjipe contraire à lu liberté 'avili-in neutre, admit -elle libcné dans le XVI l'-' le< traités de lo^a. 10-4 avec lo Portugal; de
ci 1077 avec la France : de iob7 et 1670 avec ^agne : ei de moy ot 1*174 avec la Hollande. L'Ornance ("rançaise de loSi. au coniraire. êmeitait un ^ip; opposé, et- pendant la Guerre de la Sucion d'Espagne, Louis XiV était allé encore plus
que IX)rdonnan,\ et avait déclaré que la maridise devait é:re considérée comme ennemie
seulement par !a quaiiié du propriétaire mais )re par lorigine de la propriété, ependant. en 171Î, la France reconnut le prin-
: mais ce ne lut que pendant la Guerre de l'inîndance de l'Amérique quelle traduisit enfin le cipo de la liberté du Pavillon neutre comme ! du Droit maritime, dans le Règlement du 2b lei 177S. Cl par son adhésion a la déclaration de 'culralitc Armt-c de 17S0. Aussi la vuit-on, dans raités qu'elle conclui avec les villes hanseatiques i>i, avec Hambourg 117001, insérer la clause : ■!>(■ hhrt\ marchjiiJiii ncn Iirre. L'.Vngleterrc levait pas rester en arrière. Dans les guerres de (, 17^^ et 177S, le GouvirncniL-Ri anglais ordonna réîer et de confisquer non seulement les niariiJises ennemies chargées sur les navires neutres s encore les navires et 1j surplus de !a cargaison, lors (.Ml était loin dêire animé d'un suuîlle au^si rai que les rédacteurs du ('oiisiiLi.' i.V ta iiwr et ff('iV i/'O/.'r.'/i, qui avaient, au Muven-.\ge. dôé que /.t m,jrcA.:i(</i,V(- itiiifft- Simi/ /.-.«/iv/i-V lit- sur Its narirt'S i-itnrniis. ou que les négoeurs des traités de hhu. entre FAiigleierre et la
Suède, et de 1666 entre celle-ci et le Danemark, qui avaient fait admettre que la propriété amie serait libre même à bord des bâtiments ennemis.
2*! La contrebande de guerre est restreinte aux munitions de guerre.
Les traités d'Utrecht faisaient une énumération complète de la contrebande et la limitaient expressément aux armes, munitions et instruments de guerre. L'art. XX portail même que les objets dont rinnocence pourrait être révoquée en doute seraient libres d'une manière absolue.
La définition qu'ils donnaient de la contrebande de guerre fut reproduite drns les traités conclus au XVIIP siècle et même dans quelques-uns où l'Angleterre fût partie.
3° Un bâtiment neutre peut être visité par un belligérant qui vérifie Vexaciltude des pièces de bord et s'assure par elles de V innocence de la cargaison.
L'art. XXIV des traités entre la France et l'Angleterre, la France et la Hollande, reproduisant les prescriptions de l'art. XVII du traité des Pyrénées entre la France et l'Espagne, et celles du traité du 17 février 1668 entre l'Angleterre et la Hollande, indiquait que le visiteur s'arrêterait hors de la portée de canon, n'enverrait que 2 ou 3 hommes à bord, et ajoutait :
n sera libre au vaisseau qui aura nioiitrJ ses pièces de bord de poursuivre sa route sans qu'il soit permis de le molester et de le visiter (pour Recherches) en façon quelconque, ou de lui donner la chasse ou de l'obliger à se détourner de sa destination.
La question de la visite des navires convoyés ne fut ni touchée ni résolue en 1713 pas plus qu'il n'en fut question dans la Déclaration de 1780. Le premier
traité qui s'en occupa fut ceiui de 1783 entre la Hollande et les Etats-Unis d'Amérique.
4 LtS f-!:-rus Jcirent être électifs.
Les Etats neutres avaient eu déjà, en 1713, à souffrir des blocus l!c:ifs. cette i::ven:ion des Hollandais.
L'Angleterre et Id Hollande, en iC'So. 1701, 1744; l'Angleterre seule en 17=;" et en 17S0. abusèrent des blocus fictifs, alors que la France e: le Danemark, en 1742, la Hollande et" les r>ei:x-Siciles, en 17=11. proscrivaient dans des traités ces sortes de blocus qui coûtent si peu à ce.:x qui '.es :n:posent.
^ Les traites d'Utrecbt disaient encore, art. XVII :
II ef! perrri* i ;euî 'es *:; t:* -.euTre» Je -;\.^er et de négocier. ïve; :i-^rî vi:M*;uxeî a;-r.'hir;i.>ej. îTt; ;:. rrï^e :;b«né el sûreté, de* lî^-ii. jvTif e: erir-i:* «T-r^r:.:-!-; i-ï e:i;;i--:ï des deax pir-
Ai"si, d'jrres cet ar.icle. les r.eutres sont autorisés à faire !e c ■mn'.erce entre Za ntetropole et ses ce-', n-.os. I.a France, tt î utts 'es nîti -ns européennes J-r.l'.curs, s'i'tait t- u; . urs ^v^e^^"e le ntômipole du c":nnterce avec ses cl '.'.e^. En 17^^. elle aulons,i. par apr'.ca:: n »;,' 1 ar.. X\';; pre,:i:e. les neutres .i :'a-ro ce c.. ■r.^-o-.c. i'Ar^i.terre émit alors '.i thc:::e vvu c,- ■..•,.■ ■.-■■.:,-.:■., e: déclara que tout navire neutre. cha:\,e t; :a:s.;n: rcute pour les ccljnies françaises, ,u en reAtnant, serait saisi et confisque cinnie c. unable dav :r :',-,:t un ^'ommene r: r :.'.-.::. . c. ni.nerco qu":l ne :a:s,i:: ras en temps de pa:x et da-tant p'.us ccupab'e que, le commerce
neutre en temps de guerre ne devant être que la continuation du commerce en temps de paix, c'était sortir de la neutralité.
Tel était Tétat du Droit maritime International en 1778, lorsque les colonies anglaises d'Amérique se révoltèrent contre leur mère-patrie et proclamèrent leur indépendance.
Après la signature du Traite du 2 février 1778 avec les Etats-Unis d'Amérique, hi France publia, le 29 Juillet, son règlement relatif au commerce des neutres. Ce règlement reproduisait les principes des traités d'Utrecht sur la navigation et les droits des neutres ; il devait être exécuté pendant six mois, après lesquels il cesserait d'ctre applicable aux nations neutres qui n'auraient pas fait reconnaître leurs droits par l'Angleterre.
Suivant l'exemple de la France toutes les puissances maritimes publièrent des règlements ou des édits :
Règlement du Grand Duc de Toscane du i*''^ août
Règlement de la ville de Hambourg du 18 septembre 1778.
Edit du Roi des Deux Siciles du 19 septembre
Edit du Pape du 4 mars 1779.
Ordonnance de S. M. le Roi de Suède, mars 1779.
Placard de LL. HH. PP. les Etats-Généraux des Provinces-Unies des Pays-Bas du 3 mai 1779.
Edit de la République de Gênes du i'^^ juillet 1779.
Edit de la République de Venise du 9 septembre
Déclaration de la Porte Ottomane du 12 février
■e du Comte de Florida Blanca, secrétaire au
;munl des affaires étrangères du Rovaume
t{ne, au Marquis Gonzalez de Castejon. Minîs-
la Marine, pour servir de Règlement, du 13
' retrouve l'exposé do tous les principes de
niarilime que nous avons développés plus
glelerre, de son côté, répudia tous ces print se créa une législation calculée pour assusa tyrannie toutes les mers et tous les Etats aires du monde. Elle afficha alors des prcteni orgueilleuses, elle usa de tant de violences, t des atles si odieux que tous les Neutres, :s, se coalisèrent pour résister à son oppres-
les instances du Comte Panin, Catherine, trice de Toutes les Russies, prit fait et cause ;s grandes questions, se mit à la tète du mou- ; contre l'Angleterre et fit, le 28 février 1780, iclaration par laquelle elle reconnaissait les es suivants :
lus viiisst.iux iiuiilrcs piissciil naviguer librement de pori '. sur les câtea dus nations en g-uerre ;
: les effets np|>:irteimnl :iiix sujets des dites Puissances en lent libres sur les viiisscaux neiilre^ h l'exception des niar-
tle contrebande ; s niarcliaiidises sont celles désignées Art. X et XI de son conimerco avec hi (Îrande-Bref.ig.ie, en étendant ces obli-
;u pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué on celle déiKiinination ([u'à celui où il y a, par la disposition
ss:iitcc qui l'attaque avec des vai5se:u[x :irrêtés ri suffisam-
ches, un danger évident d'entrer; ces principes set^'ent de règle dans les procédures eljuge-
■ 1» légalité (les prises.
Elle ajoutait :
S. M. les manifestant, nu b^ilance point à déclarer que pour les mainlenÏT, et afiji de protéger l'honneur de son pavillon, la sûrold du eommerce et de la navigation de ses sujets contre qui que ce soîl. Elle fait appareiller une partie considérable de ses forces niaritimes, Cette mesure n'influera cependant d'aucune manière sur lu stricte et rigoureuse neutralité qu'Elle a saintement obser\'ée et qu'Elle obsenera tant qu'Elle ne sera pas provoquée et forcée de sortir des bornes de modération et d'impartialité parfaite. Ce n'est que dans celte extrémité que sa flotte aura l'ordre de se porter partout au l'honneur. l'intérêt et le besoin l'appelleront.
Présentée, le P"' avril 1780, au Cabinet de Londres, celui-ci répondit à cette Déclaration qu'
Il conformerait sa conduite aux principes les plus clairs et les plus généralement reconnus du Droit des Gens, qui est la seule loi entre les nations qui n'ont point de Traités, et à la teneur de ses dilTéreiits engagements avec d'autres Puissances, lesquels engagcnionls ont varié cette loi primitive par des stipulations mutuelles.
C'était, comme on voit, parler pour ne rien dire, et maintenir les errements anciens.
Le 25 avril, la Cour de France reconnut, en réponse à la Déclaration,
Que la liberté des bâtiments neutres, restreinte dans un petit nombre de cas seulement, est une conséquence directe du Droit naturel. la sauvegarde des nations, le soulagement même de celles que le fléau de la guerre afflige.
L'Espagne, le 18 avril, les Etats de Hollande et de Westfrise, le 13 avril, avaient répondu en acceptant les principes contenus dans la Déclaration. Le 24 avril, les Etats-Généraux crurent même devoir s'exprimer énergiquement en motivant leur acceptation sur l'expérience du passé :
Ils n'ont que trop expérimenté, dircni-ils, les dommages que souffrent la navigation et le commerce des Puissances neutres par les idées vagues et arbitraires que se font les Puissances belligérantes du Droit des Neutres selon qu'elles y sont portées par leur intérêt particulier et les opérations de la guerre.
Naturellement de tels exposés de principes ne pouvaient faire l'affaire de l'Angleterre qui déclara s'en ;eniraux traités quand ceux-ci lui étaient favorables. \ussi, dès le 17 avril, avait-elle adressé aux Etatsjénéraux une Déclaration par laquelle elle réclanait les secours promis, et les menaçait de suspendre es traites communs et de les considérer swr le même bied que les autres Etats neutres non privilégiés "yar des traités.
Dans le même temps l'Angleterre était en discusiion avec le Danemarck au sujet de la définition de a contrebande de guerre. Elle voulait expliquer à la manière le traité de 1670 conclu avec cette Puisiance. La contrebande y était définie suivant l'usage, ;t la définition se terminait par ces mots:
.... les navires et autres clioses nécessaires pour l'usage de la
L'Angleterre voulut y comprendre les munitions tavales: bois de construction, goudron, poix, cuivre m feuille, voiles, chanvres, cordages et généralenent tout ce qui sert à l'équipement d'un vaisseau, .e Danemarck ne put résister et dut signer, le 4 uillet, l'interprétation anglaise.
Mais, dès le 8 juillet, il protestait auprès des Puisances contre les actes arbitraires de l'Angleterre, t faisait remettre aux Cours de Londres, Versailles t Madrid une Déclaration oli l'on trouvait les prinipes suivants :
Si les devoii-3 de U Neutr:ili(é sont sacres, le Droit des Gens a ussi ses arrêts avoués par toutes les nations impartiales, établis par 1 coutume et fondés sur l'équité et la raison. Une nation indépenaiite cl neutre ne perd point par la guerre d'autrui les droits qu'elle vait avant cette guerre puisque la pnix existe pour elle avec tous
'aucun d'eux. Elle est autorisée à faire dans tous les lieux (la contre-
bande exceptée) le trafic qu'elle aurait le droit de faire si la paix existait dans toute l'Europe comme elle existe pour elle.
Ce fier langage était suivi, le lendemain, de la conclusion d'une Convention avec la Russie, Convention, signée à Copenhague le ^-^^^^ qui devint la base de la Neutralité Armée, et dont le but principal fut de ne pas laisser plus longtemps les droits et les devoirs des Neutres dépendre d'une interprétation arbitraire suggérée par des intérêts isolés et momentanés.
Cette Convention, dont l'importance historique n'échappera à personne et qui a déjà été appréciée à sa juste valeur par tous les auteurs qui ont écrit sur l'Histoire moderne, doit trouver sa place ici et nous la donnons in extenso,
La présente guerre maritime, allumée entre la Grande-Bretagne d'un coté et la France et l'Espagne de l'autre, ayant porté un préjudice notable au commerce et à la navigation des nations neutres, S. M, I. de Toutes les Russies et S. M. le Roi de Danemark et de Nonv'ège, toujours attentives à concilier leur dignité et leurs soins pour la sûreté et le bonheur de leurs sujets avec les égards qu'Elles ont si souvent manifestés pour les droits des peuples en général, ont reconnu la nécessité où Elles se trouvent de régler dans les circonstances présentes leur conduite d'après ces sentiments.
S. M. I. d. T. 1. R. a avoué à la face de l'Europe, au moyen de sa Déclaration en date du 28 février 1780, remise aux Puissances actuellement en guerre, les principes puisés dans le droit primitif des nations qu'Elle réclame et qu'elle a adoptés pour règle de sa conduite pendant la guerre actuelle. Cette attention de l'Impératrice à veiller au maintien des droits communs des peuples ayant été applaudie par toutes les nations neutres, les a réunies dans une cause qui regarde la défense de Leurs intérêts les plus chers et les a portées à s'occuper sérieusement d'un objet précieux pour les temps présents et à venir, en tant qu'il importe de former et de réunir en un corps de système permanent et immuable, les droits, prérogatives, bornes et obligations de la Neutralité. S. M. Le Roi de Danemark et de Norwège, pénétré de ces mêmes principes, les a également établis et réclamés dans la Déclaration qu'il a fait remettre, le 8 Juillet 1780, aux trois Puissances belligérantes en conformité de celle de la Russie
et pour le soutien desqnels S. M. Danoise a même fait armer une partie considérable de Sa flotte. De là est résulté l'accora et l'unanimiié avec lesquels S. M. I. d. T. 1. R. et S. M. le Roi de D. et de N. en conséquence de Leur amitié et de Leur confiance réciproque ainsi que de la conformité des intérêts de Leurs sujets, ont jugé à propos de di^ner au moyen d'une O )nvention formelle une sanction solennelle aux engagements mutuels à prendre. Pour cet etiet Leurs dites Majestés ont choisi et nommé pour Leurs plénipotentiaires, savoir : {Suivent la liste et les titres Jes Plénipotentijtres).
f Lesquels, après avoir échangé entre eux leurs pleins pouvoirs,
1 trouves en bonne et due forme, ont arrêté et conclu les articles sui-
i vants :
I Art. I.
\ Leurs dites Majestés étant sincèrement résolues d'entretenir cens-
tamment Tamitié et l'harmonie la plus parfaite avec les Puissances ! actuellement en guerre, et de continuer à observer la neutralité la
> pîus stricte et la plus exacte, déclarent vouloir tenir la main à la
\ plus rigoureuse exécution des défenses portées contre le commerce
i de contrebande de leurs sujets, avec qui que ce soit des Puissances
déjà en guerre, ou qui pourraient y entrer dans la suite.
Art. il
I Pour éviter toute équivoque et tout mal entendu sur ce qui doit
' être qualifié de contrebande, S. M. L de T. 1. R. et S. M. le Roi do
D. et de N. déclarent qu'Elles ne reconnaissent pour telles que les [ marchandises comprises sous cette dénomination dans les traités
t qui subsistent entre Leurs dites Majestés et l'une ou l'autre des
^ Puissances belligérantes : S. M. L de T. I. R. se référant nommé-
( ment à cet égard aux Art. X et XI de son tiaité de commerce avec
' la Grande-Bretagne, Elle en étend les obligations, entièrement fon-
dées sur le droit naturel aux couronnes de France et d'Espagne, qui n'ont été liées jusqu'ici avec son Empire par aucun engagement formel purement relatif au commerce ; S. M. le R. de D. et de N., de son côté, se rapporte aussi nommément à l'Art. III de son traité de commerce avec la Grande-Bretagne et aux Art. XXVI et XXVII de son traité de commerce avec la France, et étend les obligations de celui-ci à l'Espagne, n'ayant point avec cette couronne des engagements qui décident à cet égard.
Art. III.
La contrebande déterminée et exclue du commerce des nations
neutres en conformité des traités et stipulations expresses subsis-
'^ tantes entre les Hautes Parties Contractantes et les Puissances ea
•ITTI .- **•
guerre, et nommément en vertu du traité de commerce conclu entre la Russie et la Grande-Bretagne, le 20 Juin 1766, ainsi que du traité de commerce conclu entre le Danemark et la Grande-Bretagne, le II Juillet 1670, et celui conclu entre le Danemark et la France, le 33 Août 1742, S. M. I. de T. 1. R. et S. M. le Roi de D. et de N. enten dent et veulent que tout autre trafic soit et reste parfaitement neutre et libre. Leurs Majestés, après avoir déjà réclamé dans Leurs Décla rations faites aux Puissances belligérantes les principes généraux du droit naturel, dont la liberté du commerce et de la navigation, de même que les droits des peuples neutres sont une conséquence di recte, ont résolu de ne point les laisser plus longtemps dépendre d'une interprétation arbitraire suggérée par des intérêts isolés et momentanés. Dans cette vue elles sont convenues :
i) Que tout vaisseau peut naviguer librement de port en port et sur les c^tes des nations en guerre. -
2) Que les effets appartenant aux sujets des dites Puissances en guerre soient libres sur les vaisseaux neutres à l'exception des marchandises de contrebande.
3) Que pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué, on n'accorde cette dénomination qu'à celui, où il y a par la disposition de la Puissance qui l'attaque avec des vaisseaux arrêtés et suffisamment proches, un danger évident d'entrer,
4) Que les vaisseaux neutres ne peuvent être arrêtés que sur de justes causes et faits évidents ; qu'ils^soient jugés sans retard ; que la procédure soit toujours conforme, prompte et légale, et que chaque foi«, outre les dédommagements qu'on accorde à ceux qui ont fait des pertes sans avoir été en faute, il soit rendu une satisfaction complète pour l'insulte faite au pavillon de Leurs Majestés.
Art. IV.
Pour protéger le commerce commun de Leurs sujets, fondé sur les principes ci-dessus établis, S. M. I. de T. 1. R. et S. M. le R. de D. et de N. ont jugé à propos d'équiper séparément un nombre de vaisseaux de guerre et de frégates proportionné à ce but : les escadres de chaque Puissance ayant à prendre la station et devant être employées aux convois qu'exigent son commerce et sa navigation conformément à la nature et la qualité du trafic de chaque nation.
Art. V.
Si pourtant il arrivait que les vaisseaux marchands de l'une des Puissances se trouvassent dans un parage où les vaisseaux de guerre de la même nation ne fussent pas stationnés et où ils ne pourraient pas avoir recours à leurs propres convois, alors le Commandant des
c Puissance, s'il en est requis, doit de r prêter le secours dont ils pourraient es vaisseaux de guerre et frégates de t de soutien et d'appui au^ vaisseaux ntendu cependant que les réclamants illicite, ni contraire aux principes
A»T. VI
lira point d'effet rétroactif et par conséquent art aux différends nés avant la conclusion, à stion -d'actes de violences continués tendant jpressif pour toutes les nations neutres de
Ali. VII. DUS les soins les plus attentifs et les plus tes deux Puissances et malgré l'observation >ar[aite de Leur'part. que les vaisseaux mar- •. 1. R. et de S. M. le R. de D. et de N. fusiris par les vaisseaux de guerre ou armateurs iance en guerre, alors le Ministre de la partie r dont les vaisseaux de guerre ou armateurs ttentats y fera des représentations, réclamera s enlevés, el insistera sur les dédommagene perdant jamais de vue la réparation de n. Le Ministre de l'autre partie contractante vera ses plaintes de la manière la plus éner- : et ainsi il sera agi d'un commun et parfait sait de rendre justice sur ces plaintes, ou si re d'un temps à l'autre, alors Leurs Majestés ontre la Puissance qui la Leur refuserait, et cessamment sur la manière la plus efficace irésailles.
Art. VIII.
i ou l'autre des deux Puissances ou toutes ccasion ou en haine de la présente Convenause qui y eut rapport, fut inquiétée, moleségalement convenu que les deux Puissances pour se défendre réciproquement et pour ert à se procurer une pleine et entière satis- [le faite a Leur pavillon que pour tes pertes
Art. IX.
Cette Convention, arrêtée et conclue pour tout rera la guerre acluelle, servira Ae base aux enga conjonctures pourraient faire contracter dans la su: l'occasion de nouvelles guerres maritimes par le aurait le malheur d'être troublëe. Ces stipulations être regardées comme permanentes et feront loi en merce et de navigation, et toutes les fois qu'il s les droits des nations neutres.
Art. X.
Le bnt et l'objet principal de cette Convention liberté générale du commerce et de la navigation, 5 et S. M. le R. de D. et de N. conviennent et s'enf
qu'en en adoptant les principes Elles en partagen ainsi que les avantages.
Art. Xr.
Afin que les Puissances en guerre ne prétende rance relativement aux arrangements pris entre Lei les Deux Hautes Parties Contractantes commun!
concertées entre Elles, d'autant moins hostiles qi détriment d'aucune autre, mais tendent uniquemi commerce et de la navigation de Leurs sujets respi
Art. XIL La présente Convention sera ratifiée par les Deui tantes et les ratilîcations échangées en bonne el l'espace de six semaines à compter du jour de la ture ou plus tôt si faire se peut. En foi de quoi no< vertu de nos pleins pouvoirs, l'avons signée et y cachets de nos armes.
Fait à Copenhague le 9' jour du mois de Juille mil sept cent quatre-vingt.
{L. S.) Charles D'OSTEN not
(L. S.) O. THOTT,
(L. S.) J. SCHACK RATHLC
(L. S.) J. EICKSTEDT.
(L. S,) A. P. BERNSTORFFi
I. Les ralificaliong de cette Convention ont és£ échtngéet i C
les séparés joints à la Convention maritime '■e la Russie et le Danemark du f — ^j*," 1780.
Art I.
ne Sa Majesté Impériale de Toutes lea Russies et Sa Majesté le Danemark et de Norwège sont toujours également iiitéà veiller à la sûreté et à la tranquillité de la mer Baltique, cl Itre à l'abri des troubles de la guerre et des courses des ar- , système d'autant plus juste et plus naturel que toutes les ces dont les Etats t'environnent jouissent de la plus profonde Iles sont mutuellement convenues de continuer à soutenir it une mer ffrméc, incontestablement telle par sa situation
il toutes les nations doivi tous les avantages d'u entre Elles des mesure ) de toutes hostilités, pir Lssï la tranquillité de la
înt et peuvent naviguer en paix et calme parfait, et de prendre pour capables de garantir cette mer et teries et violences. Elles maintienner du Nord dans leurs parages, l'intérêt de leurs Etats le rendront
Abt. II.
dites Majestés, ne désirant aussi rien plus ardemment que le ement de la paix sur des principes équitables, sentiments luur de l'humanité et l'envie de prévenir une plus grande de sang leur ont inspirés dès le commencement Jes djsseni divisent l'Europe, se promettent réciproquement de s'alta- : même objet, d'aviser aux moyens qui pourront conduire à et, lorsqu'une occasion se présenterait de la saisir et de 'amitié et de confiance i un ouvrage
Art. III.
uations des lieux rendant très court le terme pendant lequel s de Sa Majesté Impériale peuvent agir hors de la Baltique lÙrelé du commerce neutre dans les autres mers. Sa Majesté ! Danemark et de Norwège s'engage de recevoir dans ses de traiter absolument sur le même pied, comme les siens tout vaisseau ou bâtiment Russe qui y entrera pour hiverlui faire fournir de ses magasins toute» sortes d'appareils et
-yr'
de provisions dont l'équipage pourrait avoir besc .auxquels en sont fournis les Vaisseaux de Sa Maj dreen un mol tous les arrangements nécessaire ments et leurs équipages puissent être bien soig
Art. IV.
Que si la jonction des escadres était trouvée en ce cas en tout d'après les principes d'une lorsqu'un on plusieurs vaisseaux viendraient â s celui des Commandants qui aur.i le grade sur grades égaux, celui qui sera le plus ancien prc ment sur les vaisseaux de guerre et frégntes de: tâchera en général de combiner les croisières sans une jonction formelle afin de former de espèce de chaîne et de se donner la main au best on se conformera constamment à ce qui est stipi les conventions entre les deux nations.
Art. V.
A l'épvque plus ou moins éloignée de la paix i belligérantes, Sa Majesté Impériale de Toutes Majesté le Roi de Danemark et de Norwège s manière la plus efficace auprès des Puissances : rai, pour faire recevoir et reconnaître univerae les guerres marîtimbS. qui par la suite du ten venir, le système de neutralité et les principes sente Convention, ser\-ant à former la base d'un I
Art. VI.
Dès que cette Convention sera ratifiée, et que été fait, les Hautes Parties Contractantes prendri muniquer. aux articles séparés près, de bonne f< et d'un commun accord, par leurs Ministres ac étrangères, et nommément à celles qui sont aclus Pour agir avec une parfaite uniformité pour cette formule de l'acte que les Ministres respectifs
Ces articles séparés seront censés et regardés
s'ils étaient insérés de mot à mot dans ta dite < le même jour entre les deux Hautes Parties Cont ratifiéi de même et les ratifications échangées d;
. vertn de nos pleins pouvoirs,
s cachets de nos armes.
noU de juillet, l'an de Grâce
P. C. BERNSTORFF
ition recevait l'adhésion d'accession et d'accepgnés entre la Suède, le septembre 1780, aire et indiscutable les s Puissances adhérentes :ion, la Suède demanda )ns à la Russie sur les jrvention et les moyens i manifesterait. La RusiS éclaircissements sui-
on et l'assistance mutuelle sera Convenlion fornieUe, à laquelle : invitées, et dont le principal
.'un tel bâtiment aura constaté >rle aucunes marchandises de iroleclion de l'escadre ou des
lesquels il se sera mis. et qui [ans sa navigation. Il s'ensuit
.ur mieux en remplir le but. il ;icle séparé les endroits et les blés pour la station de chaque
Puissance. Il résultera de cette méthode escadres des allies formeront une espèce de se secourir L'une l'autre ; l'arrangen reserver uniquement à la connaissance d vention dans tous ses autres points sen sances belligérantes, accompagnée de ton neutralité rigoureuse.
Art. III.
C'est indubitablement le principe d'ut régler ce point. Nous suivrons la mani sûreté. Au cas que tes escadres se rencont Commandants se conformeront aux usage que, comme il a été dit ci-dessus, la prot conditions doit être illimitée.
Art. IV.
Il parait utile que les représentations i se fassent par la partie lésée : et que les sances considérées appuient ces remontra forte et la plus efficace.
Abi. V.
Nous sentons toute l'importance de cei l'éclaircir il est nécessaire de distinguer I Puissances alliées se laissait entraîner pai principes établis d'une neutralité et d'i qu'elle en violât les lois ou qu'elle en i saurait certainement s'attendre que les a raient sa querelle. Au contraire une pare un abandon des liens qui les unissent. M des alliés est hostile aux principes adopti toute l'Europe, ou si elle porte l'empreiii mosité, inspirées par le ressentiment de < la Confédération, qui ne tendent qu'à état et irrévocable, des lois pour la liberté du < chaque nation neutre, l'on regardera (lors pensable des Puissances unies d'en faire
ttons, d'autaut que ces liaisons sont puti d'autre objet que le commerce de mer et qui vient d'être dit, il résulte évidemment de tous, fondée sur les principes admis contractantes, doit seule décider, et qu'ellt
la conduite et des opëralions de cette union. Finalt ierverons que ces stipulations ne supposent pas d'autr lal que celui qui sera conforme aux circonstances, suivant qu'elles
1 est probable que cette Convention une fois ratifiée sera de la 15 grande conséquence, el que les Puissances belligërantes y Irouont des motifs suffisants pour les porter à respecter le pavillon jtre et pour les empêcher de provoquer le ressentiment d'une nfédération respectable, fondée sous les auspices de la justice la is évidente, et dont l'idée seule a été reçue avec l'applaudissement iversel de toute l'Europe impartiale.
Ces diverses Conventions furent notifiées aux Durs de Londres, de Versailles et de Madrid. La Dur de Londres répondit sans sortir de son système li consistait à s'en référer aux traités imposés par le:
Les droits et les devoirs réciproques des Puissances sont tracés demment par ces engagements solennels qui deviendraient illures s'ils pouvaient être changés autrement que par un accord ituel.
Naturellement les principes émis dans cesConven- )ns étaient la ruine de ses espérances fondées sur jr négation ; les reconnaître c'était renoncer à son stème de guerre maritime, et avouer que ses asrations sur mer avaient trouvé une digue respecble. Les Cours de Versailles et de Madrid accepent, au contraire, de reconnaître la validité des )nventions et de l'existence de cette Ligue des mires {27 Juillet - 4 août 1780), et elles répondirent /orablement au Mémoire de la Cour de Russie ésenté aux Puissances belligérantes p'^"'' l^"'' tifier l'accession du Danemark et de la Suède au stème de la Neutralité Armée.
D'ailleurs le nombre des Puissances adhérentes ait augmenter.
Le 20 Novembre 1780 les Provinces-Unies des
VM
Pays-Bas prirent, à la majorité des suffrages de quatre Provinces contre trois (Zeelande — Gueldre — Utrecht), une résolution touchant leur accession au système, et leur acte d'accession fut signé le
24 Décembre ,^o- 3 Janvier '
Mais déjà l'Angleterre, sur le simple avis des négociations engagées dans ce but, avait déclaré la guerre aux Provinces-Unies par le Manifeste du 20 Décembre 1780. L'acte d'accession n'étant pas signé, et l'Angleterre ayant coloré son attaq-ue du prétexte de la non-exécution d'un traité d'alliance, il s'éleva la question de savoir si la Déclaration des Provinces- Unies, déclaration aux Puissances portant accession aux Conventions de la Neu'.ralité Armée qui avait précédé l'acte authentique, devait être envisagée comme un droit aux secours réclamés des Cours de Saint-Pétersbourg, de Copenhague et de Stockolm. La Russie et la Suède offrirent leur médiation aux Etats-Généraux. L'Angleterre refusa (le 18 Septembre 1781) d'entrer dans cette voie ; et la guerre continua entre elle et les Provinces-Unies.
Pendant ce temps la Prusse signait une Convention d'adhésion avec la Russie, le 8 Mai 1781 ; S. M. l'Empereur des Romains signait un traité, le 10 Juillet 1781. Enfin, le 15 Juillet 1782 la Reine de Po/tugal ; le 10 Février 1783, le Roi des Deux Siciles, adhéraient à la Ligue par des traités particuliers.
Ainsi, au commencement de Tannée 1783, la Neutralité Armée comprenait la Russie, le Danemark, la Suède, la Prusse, l'Empire, le Portugal, les Deux Siciles, et avait reçu l'assentiment de la France, de l'Espagne, de la Hollande et des Etats-Unis. Dans ces conditions l'Angleterre devait céder. Elle céda, mais avec quelle amertume, avec quels regrets de
— ISS —
se voir obligée de se soumettre momentanément à Tobservation des principes reconnus par toutes les Puissances !
<c On sait assez, s'écriait vingt ans plus tard l'un des ministres anglais, on sait asse^n dans quelle vue hostile on tenta, en 1780, ^'établir un nouveau code DES droits maritimes et de soutenir par la force un SYSTÈME d'innovations nuisibles aux plus chers intérêts de VEmpire britannique. »
Elle céda, mais sans renoncer à aucune de ses prétentions ; elle se contenta de se relâcher dans leur exécution ; veilla à ne donner lieu à aucune plainte de la part des Puissances neutres confédérées ; elle endormit la surveillance des nations intéressées, conclut enfin la paix à Versailles, et attendit que celle-ci, en mettant fin aux intérêts coalisés, dénouât les liens de la Neutralité Armée.
CHAPITRE III
TRAITE DE MORTFONTAINE
La Révolution française. — Attitude des Puissances européennes. — Influence de l'Angleterre. — Triomphe de ses principe». — Elle entraîne les Etats-Unis. — Traité secret du 19 Novembre 1794. — Représailles du Directoire. — Revirement des Etats-Unis. — Le Directoire veut se mêler de leurs aff..ires intérieures. — Loi du 18 Janvier 1798. — Erreur du Directoire. — Prêt de 48 Millions. — Rupture définitive entre les Etats-Unis et la France. — Situation critique de la France en face de la Deuxième Coalition. — Batailles de Zurich et de Castricum. — Défection de Paul I*'. — Le Directoire fait des avances aux Etats-Unis. — Envoi de trois Plénipotentiaires Américains. — Chute du Directoire. — Bonaparte, Premier Consul. — Manifestations à l'occasion de la mort de Washington. — Nomination de trois Plénipotentiaires Français. — Conférences de Mortfontaine. — Traité du 30 Septembre 1800.
La Nudité Armée^ comme finit par l'appeler Tlmpératrice Catherine elle-même, qui, pour faire un mot, dénigra Tœuvre si libérale qu'elle avait conçue et menée à bien, ne survécut pas à la guerre qui l'avait fait naître. D'aillçurs les peuples de l'Europe allaient avoir des préoccupations plus graves ; l'effondrement d'une monarchie séculaire allait faire trembler sur leurs trônes tous les princes affolés ; d'autres intérêts, d'autres passions allaient envahir la scène du monde.
Quand la Révolution Française eut parcouru les
premières étapes de sa route glorieuse et sinistre ; quand, après la chute du Roi Louis XVI et sa mort sur réchafaud, toutes les nations menées par leurs Princes voulurent venger cette mort et raffermir les Couronnes chancelantes ; quand enfin le despotisme voulut combattre les précieuses libertés proclamées par la France, l'Angleterre ne resta pas en arrière dans cette lutte contre la liberté : elle devait cela à ses agissements, à ses opinions séculaires.
Profitant de Tanimosité qui armait contre la France les armées des grandes Puissances, mettant à profit le temps où les armées autrichiennes, prussiennes, espagnoles et piémontaises envahissaient nos frontières, elle ruinait nos colonies, prenait Toulon, soulevait nos provinces de l'Ouest, et, désormais sans rivale sur mer, car nos vaisseaux étaient privés de chefs expérimentés, elle ne vit plus de bornes à son ambition et fit accepter et consacrer ses doctrines pppressives en matière de navigation. Toutes les prétentions auxquelles elle avait tacitement renoncé sous la pression de la Neutralité Armée^ elle les reprit en les aggravant. Bien plus, elle parvint à entraîner à sa suite les Etats-Unis pour lesquels la France venait de lutter, pour lesquels elle avait donné son sang et ses vaisseaux. <r. Certes, dit Armand Lefebvre, la France avait le droit de compter qu'au moment où l'Europe était liguée, pour Vaffamer et l'asservir, les Américains ne la trahiraient pas dans sa détresse. Elle avait trop auguré de ce peuple de marchands. Ils furent ingrats et lâches. Les fautes de la Convention ne les justifient point. Ce que la Suède, ce que le Danemark ne voulurent jamais faire, ils le firent : ils cédi*rent à Vappât des gains immenses que leur offrait la vente de leurs
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cotons sur les marchés anglais, et ils abaissèrent aux pieds de leurs anciens maîtres la dignité et V indépendance de leur pavillon '. »
Aujourd'hui, après le nouvel exemple de l'Italie, il y a tout lieu de penser que la France ne s'évertuera plu^ à donner aux peuples leur indépendance.
Cependant, le 12 Avril 1793, Washington avait déclaré que les Etats-Unis resteraient neutres dans la guerre entre la France et l'Angleterre ; que leur devoir et leur intérêt était de « conserver leur impartialité et leurs relations d'amitié avec les deux puissances belligérantes >>; et avait engagé tous les citoyens à « s'abstenir de tous actes d'hostilité envers l'une ou Vautre des parties, »
Le 5 Juiti une loi fut promulguée définissant la neutralité et rassurant. Mais le 19 Novembre 1794 les Etats-Unis signaient avec l'Angleterre un traité secret par lequel ils admettaient les principes suivants, en contradiction avec ceux contenus dans les traités du 2 Février 1778 avec la France, et du 10 Septembre 1785 avec la Prusse :
La contrebande de guerre était divisée en deux catégories : Tune, absolue^ comprenant la contrebande ordinaire, et en plus, les munitions navales ; l'autre, appelée contrebande par accident, comprenant les vivres, et tout ce que le belligérant veut prohiber ; ces dernières marchandises n'étaient pas soumises à la confiscation, mais payées au propriétaire neutre : un ordre du Conseil britannique avait prohibé le commerce des blés, farines et autres vivres avec la France ;
I. Armand Lefebvrc. ^ Histoire des Cabinets de l'Europe pendant le Consulat et rSmpire.
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Le pavillon ne couvrit plus la marchandise ; les deux parties contractantes se promettaient de
Chercher à dëterminer, plus tard, s'il était vrai qu'il y eut des cas où la propriété ennemie pouvait être protégée par le pavillon neutre. (Art. 12).
Les mesures de blocus prises par TAngleterre, ses ordres pour la visite des navires furent approuvés.
Nous voulons bien reconnaître, avec Hautefeuille, que ce <ifut évidemment un traité inégal. La jeune République, com,plètem.ent isolée, était forcée de traiter seule à seule avec son ancienne métropole. Elle dut fléchir et adopter la négation des maximes sur lesquelles elle avait fondé son indépendance. » Néanmoins l'exemple du Danemark condamne absolument cette pusillanimité, et ce n'était pas au moment où la France pouvait paraître anéantie qu'il seyait aux Etats-Unis de signer ce traité secret. Il fut tenu secret jusqu'en 1796. Cependant la France, constatant des violations flagrantes au traité de 1778, réclama énergiquement contre cette violation des engagements pris et contre la partialité de la conduite des Etats-Unis.
Les envoyé^de la République, Genêt, Adet, Fauchet interprétèrent les griefs de la France. Mais le résultat négatif de leurs réclamations amena la France à suspendre tous les effets du traité de' 1778 : un décret du Directoire exécutif, en date du 2 Mars 1797, déclara confiscables toutes les marchandises anglaises trouvées à bord des navires américains, et rappela à l'application de la Loi du 31 Octobre 1796 par laquelle l'importation des marchandises manufacturées provenant soit des fabriques, soit du commerce anglais était prohibée tant par mer que par terre.
ri«^^;5--.- n y , .'T.-»--^;,^ 'S;, X-^f »•
Un revirement commençait à se produire en Amérique. MM. Pinkeney, Marshall et de Gerry, chargés des pleins pouvoirs du Gouvernement américain, arrivèrent à Paris à la fin de 1797. Mais le Directoire voulut se mêler des affaires intérieures des Etats- Unis et manifester en faveur du parti démocratique que le parti fédéraliste avait remplacé aux affaires ; il ne reçut et reconnut que l'un des trois envoyés parce qu'il appartenait au parti démocratique^ et refusa d'ailleurs d'entrer en négociations jusqu'à ce que la République française ait reçu satisfaction pour les griefs dont elle avait à se plaindre. Bien plus, le 18 Janvier 1798, il faisait voter une loi portant que la nature de la cargaison^ et non plus le pavillon, déterminerait la neutralité d'un bâtiment ; que tout bâtiment qui serait rencontré en mer chargé de marchandises anglaises serait de bonne prise ; et que Taccès des ports français serait interdit à tout navire qui, dans la traversée, aurait touché un port ennemi. Juste envers les Etats-Unis comme nouvelles représailles du traité secret de 1794, cette loi englobait malheureusement tous les Neutres dans cette vengeance, et elle était d'autant plus impolitique qu'elle entrait dans le système de l'Angleterre, dont les principes et les usurpations se trouvaient ainsi approuvés. Aussi, à partir de ce moment, les Neutres se trouvèrent dans une situation intolérable. Oppressés de tous côtés, pris et condamnés soit par suite des ordres arbitraires de l'Amirauté anglaise, soit par une conséquence des lois françaises, les bâtiments neutres ne surent plus où naviguer en paix. Les Américains furent très touchés par cette nouvelle législation car ils s'étaient faits les facteurs de l'Angleterre ; or un seul tonneau de marchandises
anglaises à leur bord rendait toute la cargaison confiscable.
Le Directoire ajouta à ces mesures une demande qui froissa les Etats-Unis, parce qu'elle fut mal présentée et surtout parce qu'on fit croire aux envoyés américains qu'elle cachait une affaire louche : il s'agissait d'un prêt de 48 millions de francs que le Directoire voulait obtenir des Etats-Unis, mais dont quelques intrigants insinuèrent qu'on se passerait si les Etats-Unis consentaient à payer 1,200,000 francs à Barras et à Talleyrand.
Les nouvelles mesures prises contre les bâtiments américains, la demande de ce prêt ainsi présentée par des personnes non autorisées, furent autant de motifs qui excitèrent les Etats-Unis contre la France; et, par des actes du 26 Mai, du 9 Juin et du 7 Juillet 1798 toutes les relations furent rompues avec la France, le pays fut déclaré délivré des stipulations des traités, et, à la fin du mois de Juillet, M. de Gerry, le dernier envoyé américain qui fut resté à Paris, prit ses passeports et partit pour l'Amérique. Cependant la France supportait à ce moment les coups de la deuxième coalition : l'Italie et la Hollande lui écîhappaient, et les Puissances coalisées avaient résolu de l'envahir sur quatre points différents : en Alsace, en Franche-Comté, en Provence et en Belgique. Heureusement la bataille de Zurich gagnée par Masséna, celle de Castricum gagnée par Brune, et la défection de Paul I de la coalition, sauvèrent la France sans raffermir le Directoire qui était en pleine voie de dissolution et sous la mauvaise administration duquel toute la machine gouvernementale s'était disloquée.
Néaanmoins le Directoire voulut mettre fin à la
lutte avec les Etats-Unis ; il fit faire des avarices que le Président, M. Adams, songea à repousser. Mais la nation américaine manifesta son opinion, et le 25 Février 1799 trois plénipotentiaires étaient envoyés en France : MM. Williams Van Murray, O. Elsworth, Will. Richardson Davie. Ils n'y arrivèrent qu'au commencement de l'année 1800.
Pendant ce temps de grands changements s'étaient produits en France. Tandis que le Directoire s'abîmait dans le .mépris public et que les factions relevaient la tête et s'enhardissaient, Bonaparte, que l'Europe croyait absorbé dans les travaux et les périls de l'Expédition d'Egypte, Bonaparte rentrait en France après avoir bravé les croisières anglaises, et renversait, le 18 Brumaire, un gouvernement usé et avili. L^ 19 et le 20 Brumaire il se faisait nommer Consul et prenait en mains les rênes du gouvernement. Il s'appliqua aussitôt à effacer de l'esprit des Américains le souvenir des violences du Directoire.
Washington étant mort le 15 Décembre 17Q9, le Premier Consul manifesta de grands sentiments : il fit considérer cette mort comme une calamité nationale, porta son deuil et le fît porter à toute l'armée après un ordre du jour, peut-être excessif, du 9 Février 1800. Ce même jour eut lieu une cérémonie, célébrée au Champ de Mars ; on y rendit hommage au grand patriote Américain : Fontanes prononça réloge funèbre de Washington en des termes bien faits pour rendre aux Américains des sentiments de confiance et de sympathie.
Enfin le Premier Consul désignait comme plénipotentiaires, chargés de conclure un traité avec les envoyés américains, son frère Joseph Bonaparte,
Fleurieu, Rœderer, et leur adjoignit Pichon comme secrétaire.
Les Conférences se tinrent" à Paris puis à Mortfontaine, et donnèrent lieu à de nombreuses difficultés. Naturellement les Américains demandèrent des indemnités pour les pertes subies ; les plénipotentiaires français y consentirent, mais sous la condition de revenir purement et simplement au traité de 1778, car demander des indemnités pour le tort causé par nos corsaires c'était reconnaître que l'on n'avait pas été en guerre, et par conséquent il ne restait qu'à faire revivre le traité. Or les Américains ne voulaient pas revenir sur le bîll du 7 Juillet 1798 qui avait déclaré le pays délivré des stipulations des traités avec la France. On renvoya ces difficultés à une discussion ultérieure, et l'on s'appliqua à trouver les termes d'une déclaration nette et précise des droits des Neutres.
Enfin, le 30 Septembre 1800, les plénipotentiaires des deux nations signèrent un traité, dit de Mortfontaine, dans lequel ils insérèrent un article (Art. 2) qui tenait compte des réserves exposées plus haut :
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Nous ne retenons ci-dessous que les articles qui intéressent particulièrement notre sujet, et qui sont l'expression exacte du Droit maritime International tel qu'il était compris à cette époque dans le sens
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compris sous cette dénomination la poudi mèches, baltes, boulets, bombes, grenadt lebardes. épées, ceinturons, pistolets, four harnais, canons, mortiers avec leuis affûi
armes et munitions de guerre et ustensiles à l'usage des troupes. Tous les ailicles ci-dessus, toutes les fois qu'ils seront destinés pour le port d'un ennemi, sont déclaras de contrebande et justement soumis a [a confiscation, mais le bâtiment sur lequel ils étaient chargés ainsi que le resie de la cargaison seront regardés comme libres et ne pourront en aucune tmanière être viciés par les marchandises de contrebande soif qu'ils appartiennent à un même ou à différents propriétaires.
Navires libres, marchandises libres : Art. XIV :
Il est stipulé par le présent traité que les bâtiments libres assureront également la liberté des marchandises, et qu'on jugera libres toutes les choses qui se trouveront h bord des navires appartenant aux citoyens d'une des parties contractantes quand même le chargement ou une partie de celui-ci appartiendrait aux ennemis de l'une des deux; bien entendu néanmoins que la contrebande sera toujours exceptée. Il est également convenu que cette même liberté s'étendra , aux personnes qui pourraient se trouver à bord du bâtiment libre, quand même elles seraient ennemies de l'une des deux parties contractantes, et elles ne pourraient être enlevées des dits navires, à moins qu'elles ne fussent militaires et actuellement au service de I ennemi.
Navires ennemis, marchandises ennemies : Art. XV:
On est convenu au contraire que tout ce qui se trouvera chargé par les citoyens respectifs sur des navires appartenant aux ennemi) de l'autre partie ou à leurs sujets, sera confisqué sans distinction des marchandises prohibées ou non prohibées, ainsi de même que si elles appartenaient à l'ennemi, k l'exception toutefois des elTels et marchandises qui ailront été mis à bord des dits navires avant la déclaration de guerre ou même après la dite déclaration si au moment du chargement on a pu l'ignorer.
Droit de visite : Art. XVIII :
Si les bâtiments des citoyens de l'une et de l'autre nation sont rencontrés le long des côtes ou en pleine mer par quelque vaisseau de guerre ou corsaire de l'autre, pour prévenir lout'désordre les dits vaisseaux ou corsaires se tiendront hors de la portée du canon et enverront leur canot à bord du vaisseau marchand qu'ils auront rencontré ; ils n'y pourront entrer qu'au nombre de s ou 3 horiimes pour demander au patron ou capitaine dudit navire exhibition du passeport concernant la propriété dudit navire, fait d'après la formule prescrite dans l'Art. IV. ainsi que les cerlificals sus-mentionnés rel«-
lU visitant pour y fairi l'exhibition demandée de» papiers ou pour loule aulre intormatioi quelconque.
Bâtiments sous convoi : Art. XIX :
Et dans le» cas où les dits bâtiments seraient convoyé», l'intentior des parties étant d'obser\-er tous les égards dus à la protection du pavillon arboré sur les vaisseaux publics on ne pourra en Caire U visite ; mais la déclaration verbale du Commandant de l'escorte que les navires de son convoi appartiennent à la nation dont il porte le pavillon et qu'ils n'ont aucune contrebande à bord sera rçgardée pat les croiseurs respectifs comme pleinement suflisanle : les deut parties s'engagent réciproquement à ne point admettre sous la protection de leurs convois des bâtiments qui porteraient des marchandises prohibées à une destination ennemie.
Ce traité fut ratifié, le i8 Février 1801, par le Président des Etats-Unis qui supprima l'Art. 3, ce qui mettait fin aux réclamations pécunaires des Etats- Unis, mais en même temps supprimait les traités de 1778 et de 1788. Le Premier Consul ratifia le traité, le 31 Juillet 1801, en donnant acte de la suppression de l'Art. 2, en en tirant les conséquences, et le fit sanctionner par le Corps Législatif le 6 Décembre de la même année'.
Ainsi se terminait un conflit indigne des deux Puissances en cause, dans lequel les Etats-Unis n'avaient pas eu le beau rôle, mais qui avait donné au Directoire l'occasion de décisions malheureuses et l'avait conduit à déserter la vraie cause de la Liberté, de la Justice et du Droit.
1, Hialoire des Higocialions dïptomaliques rtlalives aux lr.iites de MorlfoHtaÎHt. de Laitéiiillt el d'Amiens pour faite suite avx Ucmoircs d* Roi Joseph, par le taron A. Du Casse.
LE COMTE DE BERNSTORFF
Condiiile de in Suède et du Danemark. — Leur rësolutic convoyer leurs navires de commerc..', — Incidents de la la Hum-Fcrsen. de la Haitfrucn. — Discussion entre le Copenhague et de Londres. — Noble :illit[ide du Conilo torff. — Incident de la Freya. — Réclamations du Corn del-larisberg. — Cynisme de Lord Grenville. — Lord '^ est envoyé ï Copenhague. — Discussion entre cel en Comte de Bernslorffi — Arrivée de la flotte de l'Amiral vue de Copenhague. — Convention du 39 Août. — ] d'un bombardement est momentanément écarté.
Tandis que les Etats-Unis se livraient à ] terre et signaient le traité de 17Q4, tandis qi sériaient la cause des Neutres et ne son qu'aux gains qu'iU pouvaient faire, des Pui bien plus faibles maintenaient haut et ferni neur de leurs Pavillons et continuaient à rêve l'application des principes qui étaient leur garde, et à les défendre au prix de leur sar leur indépendance.
La Suéde et Je Danemark ne voulurent riei ni se soumettre aux exigences de l'Angieterr continuèrent à proclamer les principes de tralité Armée.
Mais, placés entre les dures exigences à gleterre et les mesures exagérées prises pai
rectoire, leurs Pavillons n'eurent plus aucune sûreté: traques partout, visités dans les formes les plus attentatoires à Thonneur, leurs navires n'osaient plus se présenter sur TOcéan.
Les deux Puissances résolurent donc de faire convoyer leurs bâtiments de commerce par des navires de guerre. Elles espéraient que TAngleterre n'oserait pas s'arroger le droit de visiter des navires sous convoi et respecterait cette manifestation de leur souveraineté et de leur honneur.
Dès le mois d'Avril 1798 elles expédièretit ainsi des convois qui furent respectés, hlles crurent que les incidents des guerres précédentes ne se renouvelleraient plus, et que l'on ne verrait plus se reproduire, comme pour le Wasa, en 1781, ces attentats manifestes à l'indépendance des nations, et ces preuves de mépris pour l'amour-propre des gouvernements et des peuples.
Elles ne conservèrent pas longtemps leurs illusions. ^Le 4 Juillet 1798, une escadre anglaise ayant rencontré dans l:;s eaux de la Manche un convoi escorté par la frégate suédoise la Troya^ elle obligea celleci à se rendre à Margate avec les navires qu'elle escortait.
Peu de temps après, un deuxième convoi suédois, sous l'escorte de la Hulla-Fcrsen, Commandant de Cederstrom, subit le même sort.
Le Roi de Suéde fit faire des observations au Cabinet anglais et passer au Conseil de guerre les deux Capitaines qui n'avaient pas résisté.
Les malheurs de la France en i7Qg et la destruction do sa flotte à Aboukir ne firent qu accroître la superbe de l'Angleterre, dont les violences ne connurent plus de bornes.
Ce fut au tour du Danemark. Au mois de Décembre 1799, un convoi danois, escorté par la frégate la Haufruen, Capitaine Van Dockum, traversait le Détroit de Gibraltar, lorsqu'il fut arrêté par plusieurs frégates anglaises qui voulurent le visiter. Le Capitaine Van Dockum s'y opposa et fit tirer sur une chaloupe qui s'avançait pour la visite ; néanmoins il dut céder à la force et se rendre à Gibraltar.
Le 10 Avril 1800, M. Merry, chargé d'affaires anglais auprès de S. M. Danoise, écrivit au Comte de Bernstorff pour demander le désaveu de la conduite du Capitaine Van Dockum, des excuses et réparation : et cela avec un cynisme révoltant :
Les frégates anglaises, disait-il, rencontrèrent la frégate danoise en ple'ne mer menant un convoi. Le Commandant anglais jugeant à propos à' user du droit de visiter ce convoi envoya à bord de la frégate danoise demander au capitaine sa destination. Celui-ci ayant répondu qu'actuellement il allait à Gibraltar, on lui répliqua que puisqu^il allait s'arrêter à cette baie on ne ferait pas la visite de son convoi, mais que s'il ne devait pas y jeter l'ancre la visite aurait lieu. Le capitaine Van Dockum informa pour lors l'officier qui s'était rendu à son bord qu'il y ferait résistance. Sur cette réponse le Commandant anglais fît signal d'examiner le convoi. Une chaloupe de la frégate V Emeraîd se trouvait en marche pour exécuter cet ordre : on tira dessus de la mousqueterie de la frégate danoise et un des matelots angla's en fut grièvement blessé. Puis ensuite une chaloupe de la frégate anglaise la Flora eut le même sort. La frégate danoise alla ensuite à Gibraltar
Le droit de visiter et d'examiner les vaisseaux marchands en pleine mer, de quelque nation qu'ils soient et quelles que soient leurs cargaisons ou destination, le Gouvernement britannique le regarde comme le droit incontestable de toute nation en guerre : droit qui est fondé sur celui des gens et qui a été généralement admis et reconnu. Il s'ensuit par conséquent que la résistance que fasse à cette visite le Commandant d'un vaisseau de guerre d'une Puissance amie doit évidemment être regardée comme un acte d'hostilité.
A cette demande ainsi motivée de désaveu, d'excuse et de réparation, le Comte de Bernstorff répondit, le 19 Avril, que le Capitaine Van Dockum
:i du commandement d'un vaisseau de )ouvait être responsable de sa conduite on Souverain et qu'il s'agissait d'exa-
I anglaises avaient eu plus de droit de tenter oi [e danoise d'empêcher la visite du convoi allant si e dernière.
s traités attribuent sans doute-aux puissances bellîit de faire visiter par leurs vaisseaux de guerre et es navires neutres non convoyés. Mais ce droit n"é-
•n étendre l'eiTel arbitrairement au delà de ce qui a aceordé. Or aucune des puissances maritimes et le l'Europe n'a jamais, que le soussigné sache, ree faire visiter des navires neutres escortés par un ou lux de guerre, et il est évident qu'elles ne sauraient ;rader leur pavillon et sans renoncer à une partie urs propres droits,
■cée par les Corsaires ou vaisseaux de guerre des gérantes à l'égard des bâtiments neutres allant sans ie sur la nécessité d'en reconn.iître le pavillon et d'en piers. Il ne s'agit que de constater leur neutralité et leurs expéditions. Les papiers de ces bâtiments étant c aucune visite ultérieure ne peut légalement avoir conséquent l'autorité du gouvernement au nom duints ont été dressés et délivrés qui procure à la puis-
les navires de ses sujets commerçants, offre par là lances belligérantes une garantie plus nutenthiquc, core que ne l'est celle qui est fournie par les doculavires sont munis, et il ne saurait sans se déshono- :el égard des doutes ou des soupçons qui seraient jour lui qu'injustes de la part de ceux qui les con-
>ulait admettre le principe que le Convoi du Souvede ne garantit pas les navires de ses sujets de la LUX de guerre ou armateurs étrangers il en résulte- ■e la plus formidable n'aurait pas le droit de sousats confiés à sa protection :ui contrôle du plus chélif
Le Comte de Bernstorfï concluait que le Capitaine Van Dockum n'avait fait que son devoir
en repoussant une violence à laquelle il ne devait pas s'attendre
et que c'était
de la part des frégates anglaises qu'une violation des droits d'un Souverain neutre et ami de S. M. Britannique avait été commis.
Cette réponse, nous Tavons déjà constaté, renfermait la vraie théorie des droits des Neutres en cette matière, elle était ferme et correcte ; mais par cela même qu'elle était l'expression des principes vrais du Droit elle ne devait avoir aucun succès près du Gouvernement anglais.
On en eut bientôt la preuve.
Le 25 Juillet suivant, la frégate danoise la Freya^ Capitaine Krabbe, escortait un convoi et se trouvait à l'entrée de la Manche, lorsqu'elle fut arrêtée par une escadre de 6 vaisseaux anglais sous le commandement du Capitaine Backer, qui la fit prévenir qu'on allait visiter le convoi. Le Capitaine Krabbe répondit qu'il s'y opposerait. Une frégate anglaise se dirigea sur le convoi qui reçut l'ordre de rallier la Freya^ tandis qu'une autre frégate s'approchait de celle-ci et tirait sur un navire marchand. La Freya riposta en visant au-dessus de l'anglais. Le vaisseau que montait le Commodore Backer se rapprocha de la Freya, renouvela sa demande de visite et envoya une chaloupe. Le Capitaine Krabbe fit tirer sur la chaloupe. Aussitôt le Commodore Backer dont le navire prenait en flanc la Freya lui fit envoyer toute sa bordée ; et le combat continua inégal pendant une heure. A la fin, seule contre six, la Freya amena son pavillon, et fut conduite aux Dunes avec son convoi.
Aussitôt prévenu de ce fait, le Comte de Wedel
Jarlsberg, représentant de la Cour de Copenhague près de la Cour de Londres, adressa, le 29 Juillet, une note à Lord Grenville :
La scène qui vient d'avoir lieu, y disait'il, est une attaque directe contre l'indépendance du Danemark, est une violation des droits les plus sacres du Souverain et une agression si violente qu'elle ne pourrait que faire naître les suites les plus funestes s'il fût possible de présumer que les instructions du Gouvernement britannique aient autorisé des extrémités d'une nature si contr. ire à Tamitié qui règne entre les deux Cours.
Il demandait en terminant la restitution de la Freya et de son convoi et la réparation, aux frais du Gouvernement anglais, de tout dommage causé par les hostilités.
Lord Grenville lui répondit, le 30 Juillet, en accusant le Capitaine Krabbe d'avoir commeneé
une attaque téméraire et non provoquée contre un vaisseau britannique.
en prétendant que les Danois étaient les agresseurs et que les Anglais avaient
essuyé l'insulte et le tort,
que c'était
une agression préméditée et ouverte,
que
l'honneur du Pavillon anglais avait été insulté presque à la vue de ses propres côtes
et que de tels procédés avaient été soutenus
en mettant en contestation ces droits indiscutables, fondés sur les principes les plus évidents du droit des gens dont S. M. ne saurait jamais se départir et dont l'exercice modéré est indispensablement nécessaire pour le maintien des intérêts les plus chers de son Empire.
A la suite d'une nouvelle note du Comte de Wedel Jarlsberg, en date du 2 Août, et d*une réponse de Lord Grenville du 4 Août, la Cour de St-James
envoya Lord Withworth à Copenhague, en qualité de son Envoyé extraordinaire et plénipotentiaire, afin de négocier un arrangement à l'amiable.
Lord Withworth arriva à Copenhague le 11 Août, et adressa, le 12, au Comte de Bernstorff une note dans laquelle il reproduisait la note du 30 Juillet de Lord Grenville et dans- laquelle il insistait encore sur
les droits incontestables
de l'Angleterre, droits
fondés sur les principes les plus évidents de la loi des nations
dont S. M. Britannique ne pouvait jamais se départir, et dont
le maintien calme mais soutenu était indispensablement nécessaire à l'exercice des intérêts les plus chers de son Empire,
Le Comte de Bernstorff lui répondit naturellement que c'était
confondre les idées les plus claires et intervertir le sens le plus naturel et le moins équivoque des choses et des mots que de vouloir faire envisager comme une agression et une agression préméditée une résistance légale et provoquée à une atteinte donnée gratuitement aux droits et à l'honneur d'un pavillon indépendant,
et persista à demander que le Gouvernement anglais relâchât la frégate et son convoi.
Mais, par une note du 21 Août, Lord Withworth soutint
que tout vaisseau neutre qui s'oppose à la visite en pareil cas est de fait confîscable et de bonne prise,
que ce principe avait
été de tout temps universellement admis, excepté par ceux qui avaient un intérêt particulier à le méconnaître.
Et il ajoutait :
Si le principe est une fois admis qu'une frégate danoise peut légalement garantir de toute visite les vaisseaux marchands de cette
nation, il s'easiiiE naturellement que cette mâme puissance ou toute puissance quelconque peut, par le moyen du moindre b.îtimcnt de
nemi dans toutes les parties du monde. [I ne s'agira que de trouver dans le monde entier civilisé un seul Etat neutre, quelque peu considérable qu'il puisse ftre, assej bien disposé envers les ennemis pour
le moindre risque, car dès que l'examen ne peut avoir lieu la fraude ne craint plus de se découvrir.
C'était, comme on le voit, joindre l'outrage à la négation des principes les plus évidents du Droit des gens, et une nouvelle injure à celle que le Gouvernement danois avait déjà reçue.
Le Comte de BernstorfT ressentit l'affront et répliqua vivement à Lord Withworth :
Le principe de la visite tel qu'il est non iiniversellemeiit reconnu mais assez généralement re<;u ne porle notoirement que sur des
navires
marchands noi
convoyés. Les navires marchands n'élan
point c
eiisés armés n'or
1 à attendre leur sûreté que de l'innocenc
de leur
expédition, du
espect dû à leur pavillon et de l'authenticit
des do
uraents dont ils
e trouvent munis par leurs gouvernemenls
L-extei
sion de Tapplica
ion de ce principe à la résistance faite pa
un vaisseau de guerre en faveur des navires sous son c aussi arbitraire que nouvelle et absolument contraire même du principe sus-nienlionné.
Mais si lord Whitworlh a pensé détruire [a force des arguments développés dans ma note du 19 avril par la réflexion que. par le droit de garantie des navires marchands de toute visite par l'escorte d'un vaisseau de guerre, l'Etat neutre le moins puissant acquerrait la faculté de couvrir impunément de son pavillon un commerce illicite, le soussigné le prie d'observer que le gouvernement qui se dégraderait au point de prêter son pavillon à une pareille fraude sortirait par cela même des bornes de la neutralité et autoriserait par conséquent 1.1 puissance belligérante au préjudice de laquelle cette fraude
ordinaires n'admettraient pas.
L'Etat qui méconnaît ses devoirs s'expose sans doute à perdre ses droits; mais le soupçon d'une conduite avilissante serait aussi injurieux pour le gouvernement qui ne le mériterait pas que peu honorable pour celui qui l'aurait sans fondement <.
t. Note du Comte de BcniBlortt du lÛ AoSI.
[ant et si bien soutenu, signer !S les notes des 21 et 27 Août.
iée d'en finir avec cette affaire, n ligne et avait déjà manifesté s elle donnait une satisfaction t où elle allait commettre un le Danemark.
NOUVELLE LIGUE DES NEUTRES
Paul I*' et la Révolution française. — Motifs de sa retraite de la Coalition. — Succès du Premier Consul. — Sa conduite envers Paul I".
— Amitié de ce Prince pour le Premier Consul. — Il veut renouveler la Neutralité Armée. — Mesures prises contre l'Angleterre.
— Incident de la Hoffnung : Acte de piraterie commis par les Anglais dans la rade de Barcelone. — Réclamations de l'Espagne appuyées par la Prusse. — Incident de Tîle de Malte. — Embargo russe sur les navires anglais. — Ukase du 21 Novembre. — Incident du Triton. — Occupation de Cuxhaven par la Prusse. — Situation des Puissances du Nord vis-à-vis de l'Angleterre : Quadruple Alliance. — L'Angleterre demande des explications au Danemark. — Mesures préliminaires prises par elle contre la Russie, la Suède et le Danemark. — Explication de sa conduite vis-à-vis de la Prusse. — Incident de la Squirrel. — Incident de VAchilles. — Paul I""" veut agir contre l'Angleterre. — Occupation de Hambourg par le Danemark et de l'Electorat de Hanovre par la Prusse.
Le Czar Paul I®^ ne s'était laissé entraîner à faire partie de la Deuxième Coalition que parce que son esprit mobile et chevaleresque y avait vu une occasion de rétablir les « légitimités détrônées ». Ennemi jusqu'à l'aveuglement de la Révolution française, il voulait rendre Malte à l'Ordre de Saint- Jean, replacer la Maison de Bourbon sur le trône de France et la Maison de Savoie à Turin. 60,000 Russes avec Souwarof, en Italie ; une autre armée, en Suisse; 15,000 hommes en Hollande sous les or-
dres du Duc d*York, furent mis à la disposition de ses alliés, tandis qu'il envoyait 10,000 hommes à Jersey et à Guemesey pour appuyer une insurrection en Vendée.
Souwarof, en Italie, Korsakof, en Suisse, après de nombreux avantages, virent leurs armées battues et presque anéanties. L'expédition dans la Nord- Hollande se termina d'une façon désastreuse.
Paul I^^ s'aperçut enfin que ses alliés n'étaient point animés comme lui d'idées grandes et généreuses, qu'ils n'étaient soutenus que par des pensées égoïstes et cupides : Vienne, le Piémont conquis, n'avait pas remis sur son trône le Roi de Sardaigne ; Londres ne faisait assiéger Malte que pour s'en emparer- Fatigue des rivalités des généraux, aigri par le refus des Autrichiens de lui livrer Ancone, il profita de ce prétexte pour sortir de la Coalition et ne voulut plus dès lors rien entendre des satisfactions que ses alliés lui offraient.
D'ailleurs, en ce moment même, la fortune souriant à la France, le Premier Consul avait porté son attention sur la situation des Neutres ; aboli toutes les lois décrétées contre eux par la Convention et le Directoire, et créé, le 17 Mars 1800, un Conseil des prises dont les décisions équitables furent remarquées. La bataille de Marengo (14 Juin 1800) suivie de la Convention d'Alexandrie (15 Juin), des succès de Moreau en Allemagne et de l'Armistice de Parsdorff (15 Juillet^ vint ajouter au prestige du Premier Consul, qui, cherchant à unir la France et la Russie, surveillait tous les mouvements de Paul I®% et mettait tout en œuvre pour s'emparer de l'esprit de ce Prince au moment même où il abandonnait ses alliés. Il employa séduction sur séduction ; il fît
hommage au Czar de l'épée que le Pape Léon X avait donnée à TIsle-Adam ; après avoir proposé à l'Angleterre et à rAutriche d'échanger les prisonniers russes, sur leur refus, il les fit habiller à neuf, donna des épées aux officiers et des armes aux soldats, chargea un général russe de les organiser en régiments, leur rendit leurs drapeaux et fit connaître au Czar qu'ils étaient libres.
Paul 1®% touché de telles marques de courtoisie, s'enflamma d'un beau zèle pour la France. Décrivit au Premier Consul : « Citoyen Premier Consul, je ne vous écris point pour entrer en discussion sur les droits de Vhomme et du citoyen: chaque pays se gouverne comme il Ventend. Partout oîi je vois à la tête d'un pays un homme qui sait gouverner et se battre mon cœur se porte vers lui. Je vous écris pour vous faire connaître le mécontentement que j'ai contre VAngleterre^ qui viole tous les droits, des nations et qui n est jamais guidée que par son égoïsme et son intérêt. Je veux m'unir à vous pour mettre un terme aux injustices de ce gouvernement.
Et le Czar exécutait sa promesse.
En effet, tandis qu'on négociait, comme on Ta vu, à Londres d'abord, puis à Copenhague, l'Empereur Paul P'^ faisait remettre, en date du 16 Août 1800, une Déclaration aux Puissances du Nord pour les engager à renouveler les alliances de 1780 et années suivantes pour le maintien des droits du commerce neutre en y ajoutant le principe que les navires convoyés seraient exempts de visite.
Le Czar ne se borna pas à cette Déclaration, et dès qu'il fut informé qu'une escadre anglaise avait passé le Sund et s'était embossée en face de Copenhague, le jour même où se signait la Convention
anglo-danoise, il ordonna le séquestre des capitaux appartenant aux Anglais dans ses Etats, par une publication en date de Riga, le 29 Août.
Mais, comme si l'Angleterre voulait montrer qu'elle ne redoutait pas une nouvelle ligue des Neutres, de nouveaux incidents provoqués par ses escadres vinrent soulever l'indignation des nations neutres.
Le 4 Septembre 1800, la galiote suédoise la Hoffnungy Capitaine Rudhart, se dirigeait le long des côtes d'Espagne, près de Barcelone, lorsqu'elle fut rencontrée par deux frégates anglaises. Les Anglais demandèrent à faire la visite. Lorsqu'ils furent arrivés à bord ils s'emparèrent du gouvernail, et, abusant du pavillon suédois, ils pénétrèrent dans le port de Barcelone. La nuit venue, ils attaquèrent deux frégates espagnoles, s'en emparèrent et sortirent du port avec ce butin. C'était, comme on peut en juger, un véritable acte de piraterie et de brigandage, dont l'indignité fut grandement ressentie en Suède.
L'Espagne, d'ailleurs, s'efforça encore d'augmenter le mécontentement qui régnait en Suède au sujet de la conduite tenue par les vaisseaux anglais en se plaignant auprès de la Cour de Stockolm du stratagème, contraire aux lois de la guerre, dont les Anglais avaient usé contre elle sur la rade de Barcelone en abusant du pavillon suédois*.
Des échanges de notes se poursuivirent jusqu'en Décembre, et le Roi de Prusse appuya même les réclamations de l'Espagne, mais la Suède ne pouvait que répondre que :
Placés sans cesse entre l'offense et la réparation, les Neutres devraient bientôt se laisser entraîner dans la guerre ou disparaître de toutes les mers où elle se faisait.
1. Lettre du Chevalier d'Urquijo, S* Ildefonse, le 17 Septembre 1800.
La Russie, à son tour, eut à se plaindre des Anglais. L'île de Malte s'était rendue aux Anglais, le 5 Septembre, en vertu d'une Capitulation. Le Czar demanda à l'Angleterre qu'elle voulût bien lui remettre, suivant la Convention de 1798, la possession de cette île en sa qualité de Grand Maître de l'Ordre. L'Angleterre refusa en se basant sur ce que le Czar avait abandonné- l'alliance, prit possession définitive de l'île et y mit garnison.
Aussitôt, le 7 Novembre, le Czar décerna un embargo sur tous les vaisseaux anglais présents dans les ports russes. Le 18 Novembre, il ordonna que tous les effets et marchandises anglaises, arrêtés par l'embargo, seraient réunis en une masse pour liquider tout ce qui serait dû aux Russes par les Anglais. Les équipages des bâtiments, considérés comme prisonniers de guerre, furent envoyés dans l'intérieur de la Russie. (Ukase du 21 Novembre,)
A ce moment même, la Prusse vit porter atteinte à l'honneur de son pavillon. Le 16 Novembre, le navire prussien d'Embden, le Triton^ fut pris par un navire anglais à la hauteur du Texel ; mais une tempête assaillit le capteur et sa proie qui furent obligés de se réfugier dans le port de Cuxhaven. Le Roi de Prusse réclama le Triton au Sénat de Hambourg, seigneur du port de Cuxhaven. Exposés aux représailles de l'Angleterre s'ils revendiquaient le navire et le rendaient à la Prusse, menacés par celleci s'ils ne le rendaient pas, les magistrats de Hambourg cherchèrent à tourner la difficulté et achetèrent le Triton au capteur pour le restituer à la Prusse. Mais celle-ci ne se contenta pas de cette satisfaction, et elle envoya un détachement de troupes à Cuxhaven pour prendre possession du port et
indestructibles dans leur essence ne sollicitent que le concours des gouvernements intéressés à leur maintien pour les faire respecter.
Ces Conventions défendaient la contrebande, la définissaient ; établissaient à nouveau les principes de la liberté du commerce neutre en ajoutant, quant au blocus,
que tout bâtiment naviguant vers un port bloqué ne pourra être regardé d'avoir contrevenu à la présente Convention que, lorsqu*après avoir été averti par le Commandant du blocus de l'état du port, il tâchera d*y pénétrer en employant la force ou la ruse ;
et quant aux navires convoyés
que la déclaration de l'officier que son convoi n'a h bord aucune contrebande doit suffire pour qu'il n'y ait lieu à aucune visite sur son bord ni sur celui des bâtiments de son convoi.
Les quatre Puissances décidaient d'armer pour protéger leur liberté, se promettaient de s'assister mutuellement, de chercher en même temps et ensemble les satisfactions nécessaires en cas d'abus, de faire cause commune, d'appliquer les mêmes principes et les mêmes mesures en cas de guerres futures, et d'ouvrir leurs rangs aux autres Neutres qui voudraient entrer dans l'alliance.
L'Angleterre, informée de ce qui se passait, ne tarda pas à demander à la Cour de Copenhague des explications sur la nature de ces négociations, et lui exposa le point de vue sous lequel elle crut devoir les considérer. Dans sa note au Comte de Bernstorff, du 27 décembre, M. Urummont lui disait:
Dans toutes les Cours d'Europe l'on parle ouvertement d'une <
Confédération entre le Danemarck et quelques autres puissances pour s'opposer par la force à l'exercice de ces principes de Droit maritime sur lesquels repose en grande partie la puissance navale de l'Empire britannique.
Le Comt'j de Bernstorff ne nia pas, avoua la négociation, reconnut que le Danemark
loin d'avoir jamais abandonné les principes professés en 1780
les revendiquait, et qu'il n'avait apporté dans cette négociation que
des vues absolument défensives, pacifiques et incapables d'offenser ou de provoquer personne.
Il avoua enfin ne pas comprendre
sous quel rapport on pourrait faire envisager l'engagement pris par la Convention du 29 Août comme contraire à ceux que le Danemark allait prendre avec les Puissances neutres et réunies du Nord.
Cette réponse renfermant Taveu d'un traité que les Puissances du Nord étaient sur le point de ratifier, le Ministère anglais qui, le 17 Décembre 1800, avait déjà ordonné la course sur les bâtiments russes, se décida, le 14 Janvier 1801, à prononcer un embargo général, non seulement contre les vaisseaux de "la Russie, mais aussi contre ceux du Danemark et de la Suède ; et Lord Grenville, alors Ministre des Affaires étrangères, dans une note remise aux Ambassadeurs de ces deux Puissances, le 15 Janvier, protestait contre cette nouvelle Ligue des Neutres et leur disait :
On sait assez dans quelle vue hostile on tenta en 1780 d'établir un nouveau Code des Droits maritimes et de soutenir par la force un système d'innovations nuisibles aux plus chers intérêts de l'Empire britannique. L'admission de ces principes, si elle devait jamais avoir lieu, tarirait infailliblement une des principales sources de sa force et de sa sûretë.
On remarquera que le Cabinet britannique, dans sa proclamation d'embargo, n'avait pas nommé les vaisseaux prussiens. Il espérait, par cette marque de bienveillance, détacher la Prusse de Tunion des Puissances du Nord. Lord Carysford s'y employa activement tout en protestant dans sa note du 27 Janvier que
S. M. Britannique ne se soumettrait jamais à des prétentions in-
*-"^vr
conciliables avec les vrais principes du Droit des gens et attentatoires aux bases de la grandeur et de la sécurité maritime de son Empire.
Le i®^ Février, il apprit à la Cour de Prusse que les relations étaient rompues entre la Russie et la Grande-Bretagne, et, sans réclamer les secours prévus par un traité d'alliance déjà ancien, marqua qu'il y avait là un caÈus fœderis. Mise en demeure, la Cour de Berlin fit connaître, le 12 Février, qu'elle avait accédé à la Convention des Puissances du Nord, et le Comte d'Haugwitz, en notifiant cette accession, la légitimait dans les termes suivants :
La conduite arbitraire de l'Angleterre dans cette occasion s'explique naturellement par les prétentions qu'elle a élevées depuis si longtemps et qu'elle reproduit encore eux dépens de toutes les puissances maritimes et commerçantes.
Le gouvernement britannique s'est arrogé dans la guerre présente, plus que dans toutes les précédentes, la suprématie des mers, et, en se formant à son gré un Code naval qui serait difficile à concilier avec les vrais principes du Droit des jens, il exerce sur les autres nations amies et neutres une juridiction usurpée dont il soutient la légitimité et qu'il veut faire passer pour un droit imprescriptible.
Le Comte d'Haugwitz demandait la révocation de l'embargo mis sur les navires danois et suédois.
Le 4 Mars, la Suède notifiait à son tour son accession à la Ligue, et le Baron d'Ehrenswàrd faisait ressortir qu'en 1780 l'Angleterre n'avait pas vu dans les préparatifs de la Neutralité Armée un acte d'hostilité, tandis qu'à l'époque actuelle elle avait une autre manière de voir. Quel était le motif de cette différence ? Il était facile de l'indiquer:
Le Gouvernement britannique, qui a tant de fois voulu convaincre l'Europe de ses dispositions pacifiques, veut maintenant commencer une guerre d'asservissement des mers après s'être tant vanté de l'avoir faite pour la liberté de l'Europe.
Loin de ramener l'Angleterre à une vue plus juste
des principes, ces protestations indignées semblent "'='-"oir eu pour résultat que d'exciter sa violence et aine.
is plaintes que le Danemark élevait au sujet de bargo, contre lequel il n'usa pas dabord de reailles, furent accompagnées d'autres griefs mos par la conduite des vaisseaux de guerre et ar- Burs anglais sur les côtes de Norwège, griefs 3sés dans deux notes des 4 et 8 Mars de M. de el-Iarlsberg à Lord Hawkesbury.
1 effet, la frégate anglaise Squirrel, Capitaine istead, avait attaqué, le 5 Février, dans le port îter-Risœr, en Norwège, et saisi les navires sué- Freden, Erborketen, Telemah, Sex-Sbdskende ; ion contCDt de cet acte de piraterie, le Capitaine lais était descendu à terre, et, à main armée, lit emparé de pilotes pour conduire les navires iois.
uelques jours après, le 8 Février, la chaloupe uUer Ackilles, Capitaine Barnett, pénétrait dans ort d'Egwaag et y enlevait un bâtiment français, IS marins de ce cutter, descendus à terre à Skiold- 's, tiraient sur une barque montée par des gens ibles et tuaient une personne. Aux réclamations ustifiées du Danemark contre de tels actes de iitisme, Lord Hawkesbury offrit, le 19 Mars, des ques d'improbation contre les deux navires an- >, mais, quant à la restitution des navires déteil répondit que S. M. Britannique ne voulait cndans aucune explication sur ce point mais s'en )orterait à ses tribunaux
mésintelligence actuelle étuil amiablement ajustée.
i 33 Mars, il ajoutait avec cynisme :
Jusqu'à ce qu'on ait eu recours aux tribunaux, le Gouvernement britannique ayant désavoué le fait, ne peut être responsable, suivant le Droit des gens, des dommages essuyés.
Cependant, après une nouvelle note danoise du 24 Mars, le jour même, les navires capturés étaient rendus.
Cette promptitude que mettait la Cour de Londres à donner satisfaction au Danemark ne pouvait point cependant dissiper les nuages qui menaçaient le Nord de TEurope d'un violent orage.
Il éclata peu de jours après.
Paul P»*, qui sollicitait depuis deux mois la Prusse et le Danemark d'agir avec vigueur, leur demanda d'une façon formelle de faire entrer immédiatement leurs troupes dans les possessions allemandes du Roi d'Angleterre, et de fermer au commerce anglais les embouchures de l'Ems, de l'Elbe et du Weser.
Le Gouvernement danois, alors en discussion au sujet des incidents de Norwège, donna des ordres pour l'occupation de Hambourg. La satisfaction qui lui fut donnée n'arrêta pas le Prince de Hesse qui, le 29 Mars, entra à Hambourg après avoir, dans une proclamation datée de Pinncberg le 28 Mars, déclaré que cette occupation devait être considérée comme représailles des mesures
aussi arbitraires que violentes prises par le Gouvernement anglais au mépris de tous les principes du Droit des gens.
Le Prince fit ensuite ôter les balises de l'Elbe et éteindre le fanal d'Héligoland, tandis qu'un embargo était mis sur les navires anglais.
De son côté, le Gouvernement prussien, que le Czar avait menacé d'envoyer des troupes russes dans l'Electorat de Hanovre, faisait occuper TElectorat, le 4 Avril, mais colorait son occupation aux yeux
iouvemement anglais de prétextes futiles ; il ne lait pas conquérir l'Electorat mais l'occuper à de dépôt pour empêcher les Russes ou les içais de s'en saisir eux-mêmes.
BATAILLE DE COPENHAGUE. — ASSASSINAT DE PAUL I
Coup d'œil sur la situation de TEurope. — Armements de la Ligue du Nord. — Mesures prises par l'Angleterre. — Le Danemark est la victime choisie. — Arrivée de la flotte anglaise dans le Cattégat, le 20 Mars 1801. — Envoi de M. Vansittart à Copenhague. — Passage du Sund, le 30 Mars. — Trahison des Suédois. — Arrivée devant Copenhague. — Description des abords maritimes de ce port. — Manœuvre hardie proposée par Nelson. — II l'exécute le 2 Avril. — Faiblesse des positions danoises. — Défense énergique des Danois. — Signal de l'Amiral Parker. — Nelson va reculer mais envoie par un Parlementaire une lettre aux Danois. — Succès de son stratagème. — Convention d'Armistice du 9 avril. — Assassinat de Paul I*'. — Caractère de ce Prince. — Détails du complot. — Paul I*' est prévenu. — Sa mort dans la nuit du 23 au 24 Mars. — Le Grand Duc Alexandre prend le pouvoir et l'exerce
dans le sens anglais. — Attitude du Premier Consul. — Disloca-
tion de la Ligue du Nord. — Conventton du — juin 1801, entre
l'Angleterre et la Russie. — La Russie déshonore son pavillon. —
Contenu de la Convention. — Triomphe de l'Angleterre.
On ignorait encore ces projets en Angleterre quand TAmiral Parker et le Vice-Amiral -Nelson firent l'expédition de Copenhague.
Mais avant de la raconter il y a lieu de jeter un coup d'œil sur la situation de TEurope, et nous allons emprunter à M. Armand Lefebvre quelques pages de son livre si remarquable.
« La France avait pris une part très active à la
formalion de la Ligue du Nord. Ses succès en Aîlenagne et en Italie et le traité de Luncville lui avaient îonné dans toutes les Cours un ascendant irrésis- Hble. Partout oh elle faisait entendre sa voix, à Copenhague, à Stockolm,à Berlin, à St-Pétersbourg, ■>n l'écoutAit avec déférence, l'on s'empressait de •.uivre ses conseils. Paul I" s'était livré sans réserve ï Bonaparte. Il avait fait placer son buste dans son ialais impérial Une correspondance s'était établie entre eux, et leur imagination se donnant car- 'ière, ils ébauchaient dans leurs lettres intimes la :onquête du monde...
Jamais à aucune époque de son histoire, la Grande' 'iretagne ne s'était trouvée placée dans une situation lussi périlleuse. Naguère encore elle marchait à la 'été d'une ligue formidable et aujourd'hui tous ses illiés lui faisaient déjection. Les uns^se retiraient îu champde bataille, humiliés etvaincus; les autres •.ntbr as soient ouvertement la cause de ses ennemis, 'îii fermaient leurs marchés et leurs ports et arnaient contre elle leurs côtes et leurs flottes. Elle Hait seule, sans appui, sans alliés, exposée aux res- ■entiments de toutes les puissances maritimes. La ^rance, débarrassée de la guerre continentale, al- 'ait rassembler sur les côtes de l'Océan toutes ses trmées, appeler à son aide toutes les marines du Vord et du Midi, et tenter peut-être de porter le 'er et lu flamme dans les murs de Londres.
A la vue de ce péril immense et si nouveau pour ui, le peuple anglais se sentit ému et troublé. Ateint dans ses spéculations par les mesures qui lui "ermaient presque tous les marchés du continent il ioussa un cri de détresse et implora la paix. Pitt ui même, malgré la fermeté de son âme, fléchit sous
l'ascendant d'une J or tune à laquelle rien ne résistait.,. Il prit prétexte d'un dissentiment qui s'était élevé entre le Roi et lui sur la question des Catholiques d'Irlande, et le 8 Février, la veille même du jour où fut signé le traité de Lunéville, il donna sa démission ainsi que ses collègues Dundas et Lord Grenville. Il quitta le pouvoir en homme qui faisait encore les destinées de son pays, et désigna luimême ses successeurs y qui furent tous choisis dans les rangs de la majorité. M. Addington, nommé chancelier de l'Echiquier, et Lord Hawkesbury, Ministre des araires étrangères, étaient tous deux ses amis et ses partisans. »
Aussi exécutèrent-ils avec énergie le plan de Pitt contre la Ligue du Nord.
Celle-ci armait avec activité. La Russie avait douze vaisseaux de ligne mouillés a Revel ; la Suède en avait sept à Carlscrona ; le Danemark en avait autant à Copenhague, et ces trois Puissances pouvaient même porter leur flotte jusqu'à quarante vaisseaux.
L'Angleterre qui avait déjà une escadre dans la Méditerranée, .une autre devant Cadix, une autre devant Brest, une autre enfin devant le Texcl, n'avait pas perdu un instant, et, tandis que les membres de la Ligue perdaient leur temps ^t ne s'accordaient pas sur les opérations à exécuter, le 12 Mars elle rassemblait à Yarmouth une flotte de 50 voiles dont 17 vaisseaux de ligne avec 10,000 hommes de troupes de débarquement.
Contre qui allaient se porter ces forces ?
Le Danemark, on a pu le constater, était de tous les membres de la Ligue le plus énergique dans ses réclamations, le plus fier de l'indépendance de son
pavillon, mais il en était en même temps le plus faible et le plus rapproché des coups de l'Angleterre. Or cette Puissance a toujours montré le cas qu'elle faisait des droits des faibles, en s'attaquant à eux de préférence. Elle ne pouvait en cette occasion manquer à ses traditions séculaires. Le Danemark vit donc les forces rassemblées à Yarmouth s'avancer contre lui tandis qu'à Londres on endormait son Ambassadeur en lui donnant satisfaction pour les incidents de Norwège.
Le 20 Mars la flotte arrivait dans le Cattégat, et un envoyé anglais, M. Vansittart, allait à Copenhague porter un ultimatum : il demandait la rupture des engagements avec la Russie, le libre passage du Sund pour les vaisseaux anglais, et la renonciation formelle du Danemark au droit de faire convoyer ses bâtiments de commerce.
Le Gouvernement danois répondit en s'apprêtant à combattre et en envoyant à Hambourg le Prince de Hesse (39 Mars).
M. Vansittart avait rejoint la flotte anglaise et avait prévenu l'Amiral Parker que la flotte russe était encore à Revel et la flotte suédoise à Carlscrona. L'Amiral voyait donc sa mission facilitée qui était de détacher le Danemark de la Ligue en agissant par la crainte ou par l'effet d'un bombardement, de pénétrer ensuite dans la Baltique et d'attaquer successivement les flottes suédoise et russe.
Le 26 Mars, la flotte anglaise voguait vers le Grand Belt, mais des accidents arrivés à quelques bâtiments légers décidèrent l'Amiral à passer le Sund malgré les difficultés de l'entreprise. En effet, le Sund a 4,480 mètres entre Cronenbourg et la côte suédoise, et sa plus grande profondeur est à 3,930
mètres des batteries d'Elseneur et à 1,560 mètres des côtes de Scanie. Si les Danois et les Suédois avaient défendu le passage jamais la flotte anglaise n'aurait pu passer. Heureusement pour TAmiral Parker quand, le 30 Mars, il s'avança vers le Sund, après avoir fait tâter Elseneur par quelques bombardes, il s'aperçut bientôt que les batteries de Suède ne tiraient pas ; il serra de plus près la côte de Scanie et passa le détroit hors de la portée des batteries danoises dont les boulets tombaient à distance des vaisseaux anglais.
Ainsi les Suédois, par leur déloyauté, allaient permettre aux Anglais une nouvelle infamie.
Le 30 Mars, la flotte anglaise arrivait en vue de Copenhague, et l'Amiral Parker employait la journée du 31 à reconnaître les positions.
. Celles-ci étaient marquées par les points suivants: la ville de Copenhague, le rocher de Saltholm, le Mittelgrund, l'île d'Amager et les Trois-Courônnes.
Pour aller du Sund dans la Baltique il faut passer entre Copenhague et le rocher de Saltholm entre lesquels se trouve le banc dangereux du Mittelgrund: il y a donc deux passes bien marquées qui toutes deux présentent des difficultés quand on ne connaît pas les contours précis du Mittelgrund. Près de Copenhague sont les Trois-Couronnes et l'île d'Amager.
Les Danois avaient placé une ligne d'embossage composée de vieux bâtiments rasés, à moitié armés, entre le banc et la ville, la gauche^aux Trois-Couronnes, la droite flottante du côté du banc qui ne pouvait lui servir de point d'appui : cette ligne avait pour mission d'empêcher l'approche des bombardes qui seules, pensait-on, pourraient doubler le Mittel-
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grund par le Sud ; mais, dans tous les cas, les Anglais étaient dans l'obligation de détruire la ligne d'embossage, sans quoi ils ne pouvaient bombarder ni le port ni la ville. Pour y arriver il fallait que leurs navires doublassent le Miltelgrund et vinssent se placer, en le rasant par tribord, entre lui et la ligne danoise : manœuvre extrêmement périlleuse, d'autant plus que les pilotes anglais ne connaissaient pas bien la longueur du banc, que les bouées avaient ité enlevées, que les navires anglais seraient exposés au feu des Danois pendant toute la manœuvre în ligne de file et que tout navire désemparé serait in navire perdu, car il irait s'échouer sur le banc.
Néanmoins Nelson fit approuver cette manœuvre, ît, le i"'' Avril, avec 12 vaisseaux de ligne, toutes es frégates et bombardes, il alla mouiller, le soir, 1 Draco-Pointe ; puis, le 2, il doubla le banc, le angea à tribord, et vint se placer en bataille entre es Danois et le Mittelgrund, non sans avoir vu trois le ses vaisseaux s'échouer sur le banc.
En voyant cette manœuvre de Nelson, les Danois urent pris d'inquiétudes car leur ligne n'était pas issez forte, composée comme elle l'était ; elle était le plus trop longue et sa droite n'était pas appuyée, liais il était trop tard pour la rapprocher de l'ile l'Amager qui lui aurait prêté l'appui de ses batteries. 1 ne restait aux Danois qu'à se défendre avec vi- (ueur. C'est ce qu'ils firent. Malheureusement les Vnglais avaient déjà marqué leur manœuvre sur la Iroite et sur te centre ; leurs forces en canons fiaient doubles; la droite et le centre danois durent lientôt amener. Cependant l'Amiral Parker, voyant a résistance opiniâtre des Danois et craignant pour a ligne de Nelson des échouements successifs, lui
signala de cesser le combat et de se porter en arrière. Nelson résista dabord à Tordre ; puis, convaincu enfin de la sagesse de Tordre reçu, il leva Tancre et s'apprêta à reculer. Mais avant de prononcer son mouvement, il résolut d'envoyer un parlementaire aux Danois avec une lettre portant en susscription : « Les Anglais à leurs frères les braves Danois, 7> Cela lui permettait de gagner du temps, de préparer convenablement sa retraite et de sauver ses vaisseaux les plus engagés. La lettre aux Danois était ainsi connue : « Le Vice-Amiral Nelson a ordre de ménager le Danemark ; ainsi celui-ci ne doit pas résister plus longtemps. La ligne de défense qui couvrait ses rivages a amené au pavillon anglais, Cesse^ donc le feu qu il puisse prendre possession de ses prises ou il les fera sauter en l'air avec leurs équipages qui les ont si noblement défendues. Les braves Danois sont les frères et ne seront jamais les ennemis des A7îglais. »
Le Prince Royal de Danemark reçut cette lettre, et, cédant à des sentiments d*humanité, il conclut une suspension d'armes, fit cesser le feu, et s'apprêta à négocier. A peine avait-il donné ses ordres que trois vaisseaux anglais, y compris celui que montait Nelson, s'échouaient sur le Mittelgrund. L'armistice les sauva.
Le 4 Avril, Nelson descendit à terre, traversa Copenhague au milieu des malédictions et des cris du peuple, ouvrit les négociations et signa, le 9 Avril,
avec le Prince Royal, la Convention suivante:
II y aura un arministice de trois mois et demi entre l'Angleterre et le Danemark, mais uniquement pour la ville de Copenhague et pour le Sund. L'escadre anglaise, maîtresse d'aller où elle voudra, est obligée de se tenir à la distance d'une lieue des côtes du Dane-
mark depuis sa capitale jusqu'au Sund, L< rupture de l'armistice devra être dénoncée quinze jours avanE la reprise des hosltlitës. 11 y aura statu quo parfait sur tous les autres rapports, eu sorte que rien n'einpèchu l'escadre de l'Amiral Parker de se porter vers quelque autre point des possessions danoises, vers les côtes du Julland. vers celles de la Norwège ; que la flotte anglaise qui doit être entrée dans l'Ëtbe peut attaquer la forteresse danoise de Gliickstadl ; que le Danemark continue à occuper Hambourg et Lilbeck.
Pendant qu'on négociait ainsi à Copenhague il se passait en Russie un tragique événement qui ne fut connu qu'après la signature de l'armistice. Le Czar Paul I^'' avait été assassiné dans la nuit du 23 au 34 Mars.
L'impétuosité de son caractère, la vivacité de son ' amitié ou de sa haine, les élans de sa bonté et de sa cruauté lui avaient aliéné tous ses courtisans, et les grandes familles de son Empire avaient vu avec peine la guerre qu'il avait déclarée aux Anglais. L'aristocratie russe avait donc résolu de se venger ; mais elle le fit « comme le font les esclaves, par l'assassinat'.
L'assassinat conçu par les Subow, les Benigsen et les Orlof, discuté dans le palais de Madame de Gerebsow, sœur des Subow, palais que fréquentait assidûment l'Ambassadeur d'Angleterre, Lord Whitworth, fut dirigé par le Général Pahlen, gouverneur militaire de Saint-Pétersbourg, qui possédait toute la confiance de son maître, et qui poussa l'audace juqu'à prendre pour confident le fils même du Czar, le' Grand Duc Alexandre, auquel naturellement il ne parla pas de meurtre, mais d'un projet d'abdication. Paul l"' fut prévenu, le 2t Mars, du complot qui se tramait contre lui, fit appeler Pahlen qui lui confirma le projet ; mais il dédaigna de prendre des pré-
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cautions ; et la nuit du 23 au 24 Mars vit s^accomplir le crime : le futur général Benigsen étrangla le Czar.
Le Grand Duc Alexandre prit le pouvoir et s'entoura des assassins de son père qui dirigèrent désormais la politique russe dans le sens anglais.
La mort de Paul P*' était un événement d'une portée incalculable. La Ligue du Nord était frappée à la tête. Au moment précis où, du Nord, au Sud, l'Angleterre ne trouvait plus devant elle que des ennemis, cet assassinat la sauvait d'un péril immense, renversait tous les projets du Premier Consul et allait donner aux destinées de l'Europe un tout autre cours. A Paris, le Premier Consul fit insérer au Moniteur la note suivante : « Paul P'' est mort dans la nuit du 2") au 24 Mars : V escadre anglaise a passé le Sund le ji. L'histoire nous apprendra les rapports qui peuvent exister entre ces deux événements 7^,
Tandis que la nouvelle de cette mort portait l'émotion dans toutes les Cours de l'Europe, l'Amiral Parker s'était rendu, le iq Avril, à la hauteur de l'entrée du port de Carlscrona après avoir envoyé, le 18, une sommation au Vice-Amiral Cronstedt, commandant le port. La Suède maintint son droit de neutralité mais prêta l'oreille à des propositions équitables.
Pendant ce temps l'Empereur de Russie avait chargé le Comte de Pahlcn de faire remettre une Déclaration à l'Amiral Parker pour lui demander de suspendre les hostilités contre les pavillons des Puissances coalisées jusqu'à ce que l'Amiral ait reçu de nouveaux ordres de sa Cour. Par sa réponse remise, le 22 Avril, à Copenhague, à l'Envoyé russe, M. de Lisakewitsch, l'Amiral donna satisfaction au Czar qui écrivit alors au Roi de Prusse pour l'engager à
icuer l'Electoral de Hanovre et les embouchures l'Ems cl du Weser. De son côté le Roi de Prusse ^agea Je Danemark à évacuer Hambourg et Lu- ;k; et, avec son appui, le Prince de Hesse et Sir les Crawford signèrent, le 7 Mai, une Convenn d'évacuation qui fut exécutée le 23 Mai. La Prusse vacua l'Electoral qu'après la ratification des pré- ;inaires de paix cnlie la France et l'Angleterre, i" Octobre 1801.
,a Russie leva l'embargo sur les navires anglais, 18 Mai ; la Suède en fit autant lé 19 Mai ; par la nvention du 28 Mai, le Danemark révoqua les mees prohibitives prises contre l'Angleterre. Celleà son tour, leva l'embargo sur les navires russes, lois et suédois, le 4 Juin.
>es ncgociations étaient entamées entre l'Anglere et la Russie. Elles aboutirent à la Convention — juin 1801, signée à Saint-Pélersbourg par le mtc'dc Panin et Lord Sainl-Helcns, et suivie des licles additionnels de Moscou que rédigèrent le nce de Kourakin, le Comte de Kolschoubcy et rd Saint-Helens.
'ar cetto Convention la Russie déshonorait son fillon et s'engageait à faire partager ce déshonir au Danemark et à la Suède. En effet, il y était
" Que la propriété onnemij serait confiscable à rd des navires neutres ;
;" Que la visite des navires sous convoi ét-it Icime mais qu'elle nj devrait s'effectuer que par les .imcnls de guerre belligérants et non par les corres : le croiseur pouvant toujours, malgré la réguitc des papiers, s'il a de justes motifs de soupçons, )cédcr à des recherches et interroger l'équipage
en présence d*un officier du convoi, saisir et emmener les navires marchands qu'il a de justes et suffisantes raisons pour détenir.
On réservait comme seul droit du chef du convoi d'envoyer un de ses officiers pour accompagner les navires saisis ;
3^ Que la visite devait se faire hors de la portée du canon, à moins que Tétat de la mer ou le lieu de la rencontre ne nécessitassent un plus grand rapprochement.
L'Angleterre parut adopter les principes des Neutres quant au blocus ; on inséra dans la Convention la clause de la Neutralité Armée :
On n'accorde cette dénomination qu'au port où il y a par la disposition de la puissance qui Tattaque avec des bâtiments arrêtés et suffisamment proches. . . .
mais, par un de ces procédés ordinaires à l'Angleterre, elle fit changer la particule et par la particule ou, ce qui changeait totalement le sens de la phrase, et consacrait absolument son système des blocus fictifs.
Après d'inutiles efforts pour obtenir des modifications à ce traité le Danemark et la Suède durent subir la loi de la force. Au mois de Mars 1802 les deux Puissances y accédèrent.
Ce traité équivalait à une déclaration de l'asservissement des mers et à la reconnaissance de la domination britannique, et il était d'autant plus honteux que, même après la Convention de Copenr hague, l'Angleterre n'avait pas partie gagnée, et que, dans sa situation, elle n'avait pas le droit d'espérer un tel succès. « Le triomphe de V Angleterre était complet, sur aucun point son orgueil n avait fléchi : ses prétentions restaient entières. Les Neu-
t de nouveau soumis à toutes les Code maritime, ou plutôt il n'y res, elle possédai! seule, sans parde la mer' ».
PAIX D'AMIENS
L'Angleterre et la France. — Négociations pour la paix. — Intentions du Cabinet anglais. — Letfre de Lord Malmesbury à Lord Grenville. — Conduite de Bonaparte. — Projet à' Armistice naval.
— Négociations, — Leur rupture après la mort de Paul I'*". — Efforts du Premier Consul pour tirer TEspagne de sa torpeur. — Expéditions de Portugal. — Traité du 6 Septembre. — Premiers préparatifs à Boulogne. — Echecs de Nelson contre la flottille. — Perte de l'Egypte. — Reprise des négociations. — Signature des Préliminaires de Londres le i" Octobre 1801. — Effet sur les esprits eu Angleterre. — Attitude du ParLment. — Bonaparte régularise la situation de la France avec les autres Puissances. — Fondation de la République Italienne : Bonaparte en est nommé Président.
— Négociations d'Amiens. — La paix est signée le 37 Mars i8oa.
— Accueil qui lui est fait en Angleterre et en France. — Le Droit maritime International n'y gagne rien.
L'Angleterre se trouvait alors seule en face de la France : le Traité de Lunéville du 9 Février 1801 la privait de Talliance de l'Autriche ; et, si la Russie avait abandonné la Ligue des Neutres et signé son Traité du 17 Juin elle n'était pas disposée à envoyer ses armées contre la France.
Quel parti allaient prendre les Puissances belligérantes ? Depuis 1793 elles avaient plus d'une fois entamé des pourparlers, des négociations, qui avaient toujours échoué parce que les prétentions réciproques étaient incompatibles. D'ailleurs, jusqu'alors,
ibinet anglais avait toujours été beaucoup plus eux de faire croire à la nation qu'il voulait la et que la France ne la souhaitait pas que de la )ir réellement. Une lettre de Lord Malmcsbury rd GrenviUe, après l'échec des négociations nencées à Lille, nous révèle le véritable état rit de la Cour de Londres et de ses envoyés, ; dispositions qui alors et plus tard animèrent égociateurs anglais ." « // convient peut-être, t-il, de rappeler en ce moment mon premier ^e à Paris, car ici tout se tient, tout fait enîe. A cette première époque on ne se donna : la peine de prouver à la nation anglaise qu'on lit sérieusement la paix. En dernier Heu on l'a
ré un peu plus sans la vouloir davantage
nt de plaintes, tant de mécontentements, surla nécessité d'obtenir de l'argent pour la guerre t voulait, tout cela valait bien qu'on fit ou pluu'on montrât quelques eiforts pour la paix i ne voulait pas.
jsi, avoir l'air de désirer la paix sans la vouit de détester la guerre en la désirant sincère- , tel était le problème que M. Pitt avait à rére aux yeux de l'Angleterre.
us vous rappelé:^ ces lettres si éloquentes à la :t si ingénieuses où Pascal a frappé d'un ridi- ■■nejfaçahle tant d'odieuses subtilités, tant d'inephéologiques. Vous vous souvcne;^ de ce pouvoir lequel on ne peut rien, de cette grâce suffisante le suffit pas et de toutes ces cojitradictions de le relevées avec un si bon comique. Eh bien!
tout cela presque littéralement que l'on re- ■}e ici ....
lieu de la seconde négociation fixé à Lille, j'y
^-ÎT^
arrivai avec des pleins pouvoirs, c'est-à-dire une pièce ostensible qui m autorisait pleinement et sans réserve à traiter, coriclure et signer. , . mais à côté de ces pouvoirs se trouvaient des instructions qui réduisaient étrangement leur plénitude. Ainsi f avais des pleins pouvoirs sans avoir la faculté de les exercer ostensiblement. Je pouvais tout : dans la réalité je ne pouvais rien. . .
Vous deve\ sentir^ Mylord, que Vessentiel est de persuader en Angleterre que c'est nous seuls qui avons voulu la paix. Servez-vous de tout ce que contient ma lettre pour cela, et dites bien an Lord. . . quil se rappelle tous les raisonnements qu il a faits depuis cinq ans pour établir que les Français seuls étaient les agresseurs alors même que nous renvoyions leur ambassadeur.
N'oublie\ pas d'engager Lord Liverpool à bien recommander à son fils quil se prépare à soutenir que le comtnerce anglais a prodigieusement gagné à la continuation de la guerre. Quant à Canning il nv a rien à lui dire. Ou il se trouve aux débats et qu^il répète son discours sur Vim,moralité de la Révolution française *. ,
Chaque fois qu'il fut question de traiter avec la France, chaque fois cette comédie se renouvela.
Cependant Bonaparte qui, après le 18 Brumaire, avait encore besoin de la guerre, imita cet exemple lorsqu'il écrivit au Roi d'An;:letcrre sa fameuse lettre du 26 Décembre 1799. A cette époque la paix eut perdu la République, la guerre seule pouvait maintenir l'énôrgie et Tunité de l'Etat : et un traité de paix qui eut dérogé à celui de Campo-Formio
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it enlevé au Premier Consul le prestige dont il t besoin. Aussi fut-il satisfait de voirie dédain
manifesta le Roi Georges en lui faisant réponpar Lord Grenville, dont la lettre outrageante , Janvier 1800 demandait le rétablissement des rbons sur le trône et la fin d'un régime subverde tout ordre social. Puis, quand il traita avec triche après les succès de nos armées en Italie n Allemagne, il fit à l'Angleterre des proposis d'Armistice Naval que celle-ci ne pouvait ettre'. Enfin, quand fut signée la paix de Luné- :, quand l'Angleterre fut seule en face de la ice et de la Ligue du Nord, ce fut cette Puissance
à son tour, fit des propositions en faveur de la ". Alors Paul I""" vivait encore et menait vigouement la campagne contre l'Angleterre ; alors igue du Nord s'appètait à réunir ses flottes, lis, le 34 Mars, Paul I*"" n'existait plus ; le 9 Avril
signée la Convention de Copenhague; l'Angle- : reprenait alors courage et rompait les négociai, en faisant, le 14 Avril, des propositions .absojnt inacceptables.
s deux Puissances firent de nouveaux efforts ■ se procurer des avantages et arriver à la paix, l'isolement de l'Angleterre faisait prévoir, avec erritoires qu'elles pussent échanger, ors le Premier Consul tenta de réveiller l'Espade sa torpeur et d'arracher le fameux Godoï aux es de sa vie de Madrid. Après de grands efforts ;s menaces il parvint à le faire marcher contre srtugal (30 Mai i8oi|. Mais ce fut une campagne
•trop anodine, terminée par le Traité de Badajoz, du 6 Juin, campagne qui ne pouvait satisfaire le Premier Consul et le décida à envoyer une armée en Portugal. Cette fois les résultats furent plus sérieux ; et le nouveau Traité du 6 Septembre ferma les ports du Portugal aux Anglais.
Portant son activité sur d'autres points, le Premier Consul avait armé les côtes de France et réuni des flottilles et des hommes en face de l'Angleterre. La terreur fut grande à Londres, on craignit une descente ; Nelson fut chargé de détruire la flotille de Boulogne : il échoua piteusement dans ses attaques des 3 et i6 Août.
Mais en Egypte, par les fautes et Tineptie de Menou, à la suite des irrésolutions de l'Amiral Gantheaume, nous étions battus à Nicopolis; le Général Belliard était forcé de signer la glorieuse Convention du Caire ; et Menou lui-même, après s'être bien défendu à Alexandrie, était obligé de capituler. Nous perdions l'Egypte: l'un des gages les plus importants que nous pussions jeter dans la balance diplomatique.
Tous ces événements n'avaient pas empêché les négociations de se poursuivre à Londres entre M. Otto et Lord Hawkesbury. Ces diplomates avaient échangé de nombreuses notes exposant les prétentions respectives de leurs Gouvernements ; avaient disputé pied à pied le terrain, établi des projets de cession ou de rétrocession dans la Méditerranée, aux Indes, en Afrique, aux Antilles \ et étaient parvenus enfin à signer, le i®^ Octobre i8oi, les Préliminaires de Londres,
I. Notes de Lord Hawkesbury, des 6 Juin, a5 Juin, 5 Août. — De M. Otto, des i5 Juin et 33 Juillet.
Angleterre, plus qu'en France peut-être, les
ts furent saisis d'enthousiasme à l'annonce de lix prochaine, tandis que les Communes et la nbre des I.ords recevaient le Traité des Préliires avec des injures pour les Ministres qui ient signé et se liv -aient à son sujet à des déorageux.
naparte, en attendant, régularisait nos relations ïix et d'amitié avec les autres Puissances: le 24 . avec la Bavière ; le 8 Octobre avec la Russie; Octobre avec la Turquie ; et même, le 11 Octoil signait avec la Russie une Convention secrète levait plus tard être fatale à nos relations avec
Puissance. Il opérait en même temps des chan- :nts sérieux dans les intitutions des Républiques ve, Cisalpine et Ligurienne, se faisait déférer résidence de la République Italienne et supait ainsi le Piémont qui tenait tant au cœur de ^le terre.
fin les Plénipotentiaires se réunirent à Amiens. lient, pour l'Angleterre, Lord Cornwallis ; pour rance, Joseph Bonaparte ; pour l'Espagne, le [uis d'Azara, et pour la Hollande, M. de Schimlenninck. '
27 Mars 1802 ils signèrent la paix d'Amiens.
itte paix fut accueillie au Parlement anglais ne l'avait été le Traité des Préliminaires. Bien , la nation anglaise, excitée par les débats du îment, ne voulut plus y voir qu'un affront à son leur et à sa dignité, et n'abandonna rien de ses es et de ses jalousies.
1 France, au contraire, lorsqu'on se rappelait la ition où l'on se trouvait trois années auparavant, iéfaites en Allemagne et en Italie, la faiblesse
ance et l'Angleterre, mais toujours avec le même ractère d'initiative de la part de celle-ci et de rejsailles de la part de celle-là.
1 n'entre pas dans le cadre de cette étude de mennner tous les faits politiques, diplomatiques ou litaires qui marquèrent la période dans laquelle us entrons. Notre but étant de faire ressortir les entats commis contre le Droit maritime Interional, et d'exposer aussi clairement que possible abus monstrueux des systèmes de guerre emyés sur mer et sur terre, il sera nécessaire cepenit d'entrer plus avant que nous ne l'avons fait qu'ici dans l'étude des faits qui provoquèrent, de t et d'autre, tant de violences et tant de mépris ir les droits des nations maritimes, 'ar le traité d'Amiens {27 Mars), la France et ngleterre s'étaient engagées à évacuer, l'une le aume de Naples, l'autre l'Egypte et l'île de Malte_ France avait rempli ses engagements ; l'Angle- :e, sous tous les prétextes, non seulement n'abanmait pas Malte mais encore complétait par de ivelles fortifications les défenses de la place. l'un autre côté le Premier Consul, ne voulant pas la France fût tributaire de l'Angleterre pour s les produits coloniaux et industriels, établit, iitôt après la paix, des tarifs de douane, et les osa à tous les pays qui se trouvaient dans la ère d'influence de la France : la Hollande, la ise, les Républiques italiennes et l'Espagne, résert ainsi à l'industrie française l'exploitation de riches marchés. La paix devenait ainsi pour \nglais plus onéreuse que la guerre, car, grâce à ;-ci, l'empire de la mer et le monopole du comce des denrées coloniales leur étaient assurés.
Non content de faire pièce aux rain, Bonaparte réunit l'île d'Elbi Août, et le Piémont, le 24 Septe:
des affaires de Suisse, et, imposa accepter par les Cantons l'Acte è enfin, sans se soucier même des 1 intéressées, comme l'Autriche, agitaient l'Allemagne, il procéda ; indemnités et fit signer, le 25 Fé^ de sécularisation.
Le Cabinet anglais, bien décid Malte, mais n'ayant, pour le mom d'organiser une nouvelle coalitio attendant, de convoquer le Parlei bre 1802, et de lui demander 'i d'à de sûreté les plus capables de et et un subside nécess^^re pour nombre des matelots et à 128,000 de l'armée de terre. La discussi demande fit comprendre que déj Traité d'Amiens.
D'autres symptômes vinrent cette opinion. L'impression au M vier 1803 du rapport du Général quel ce Général accusait les Anj avec les chefs mamelouks et les o, de secrètes intelligences, de les po\ et de travailler, par tous les m détacher l'Egypte de la Turqui Bonaparte avec Lord Whitworth, laquelle il lui déclara qu'
il aimerait mieux voir les Anglais maîtres toine que de Malte ;
et que
guerre devait éclater, il était résolu de tenter une descente, ue danger qu'elle offrit, et il ne s'en disïimulnit aucun ;
;u fait, le i"" Mars, par Lord Hawkesbury au éral Andréossy que son Gouvernement désirait îssion définitive de Malte à l'Angleterre et qu'il
en droit de l'exiger : tous ces faits précédant mvelle demande de subsides que le Roi d'Anjrre présenta, le 8 Mars, au Parlement, décidè-
le Premier Consul à faire un éclat, persuadé
était que même la cession de Malte ne lui donit pas une paix solide et durable. Aussi, le 12 ;, en présence des Amfiassadeurs d'Espagne et :ussie, il dit à Lord Whithworth : « Pourquoi xrmements? Contre qui des mesures de précau- ?.. . . Si vous voule^ vous battre, je me battrai, î pouvez tuer la France, mais jamais l'intimi-
» et il donna l'ordre à son Ambassadeur à Lon-
de demander formellement l'évacuation de l'île [alte. Lord Whitworth répondit, le 16 Mars, en nérant tous les accroissements de territoire et luissance que la France s'était assurés depuis la
et en déclarant que l'occupation de Malte était îule compensation possible pour l'Angleterre. i Avril, il reproduisit la même proposition sous rme d'un ultimatum et fixa un délaide sept jours
obtenir satisfaction. Bonaparte chercha à faire er les négociations en longueur et à gagner re quelques semaines pour permettre au com- :e français de se mettre à l'abri des vexations aises ; mais, le 3 Mai, Lord Whitworth réclama )asseports. Bonaparte insista et proposa de rere l'île entre les mains de la Russie. Le Cabinet lis déclara qu'il consentirait volontiers à confier rde de l'ile à la Russie mais que celle-ci avait
sur toutes les mers ; prendre dans les Conseils des Puissances une place prépondérante ; refouler dans les limites de la France monarchique la France nouvelle et lui faire abandonner la Hollande et la Belgique, le Rhin et l'Italie : mais ce qu'elle voulait' surtout c'était augmenter son commerce, annihiler celui des autres, et accroître toujours ses richesses en ruinant même les Puissances amies. Elle le fit bien voir durant ces longues années de luttes. L'argent ! elle en avait pour tout le monde, mais c'était le monde entier qui le lui fournissait. Mais quand il s'agissait de coopérer effectivement aux opérations, elle préférait laisser écraser l'Autriche, la Prusse, la Russie, le Portugal, la Turquie même, et employer ses vaisseaux et ses marins à des opérations anglaises comme le rapt des galions d'Espagne, le bombardement de Copenhague et la prise de la flotte danoise, l'attaque de Buénos-Ayres et de La Plata, et la machination de complots contre la vie de son grand ennemi.
La France, dès l'aurore de sa Révolution, s'était vu imposer la guerre : vaincre ou mourir était devenu sa devise ; pour se conserver elle avait dû abattre tous ses ennemis ; et, après des alternatives de victoires et de défaites, elle était aujourd'hui victorieuse et fière, elle avait trouvé son salut dans la conquête. La victoire allait devenir pour elle une nécessite plus inéluctable encore, et la conquête le dernier mot de sa politique. Voulant se maintenir dans cette magnifique position que lui avaient faite les Traités de Lunéville et d'Amiens, elle devait se trouver amenée à l'améliorer encore, et cette guerre qui commençait devait lui assurer sur le Continent une prépondérance vraiment insupportable pour les
richesse n'est qu'un moyen de domination; ettre un terme à tous ces profits qu'elle faisait s armes et le sang des autres nations, parte résolut d'appliquer les deux systèmes, attaquer l'Angleterre chez elle et de soulever elle le Continent, au moment même ou Pitt « Attendre toujours l'ennemi ce n'est point le tre ; la guerre tant qu'elle restera défensive ement maritime sera un danger immense et t pour l'Angleterre ; il faut sans plus de dé- '■er le Continent contre Napoléon, l'arracher 'ds de l'Océan et le rejeter sur les champs iîle de l'Allemagne et de l'Italie.
)ur même où le Cabinet anglais annonçait Lire de la paix, le i6 Mai, Mortier envahissait ovre ; le 4 Juin il signait avec le Général iden la Convention de Suhlingen qui, n'ayant
reconnue par l'Angleterre, fut remplacée, le t, par une autre Convention en vertu de lal'armée hanovrienne fut dissoute. Par l'occudu Hanovre on surveillait la Prusse, le Da- :, la Suède et la Hesse, et on enlevait au rce de l'Angleterre la libre navigation de de l'Ems et du Weser, d'autant plus que, le I, Bonaparte fit occuper Hambourg, Cuxha- ; Ritzbuttel en ordonnant le séquestre des nts et des fonds anglais trouvés dans ces villes.
le même temps Gouvion-Saint-Cyr pénétrait 3 Royaume de Naples, occupait Otrante et i, et tenait ainsi en échec les Anglais à Malte lusses à Corfou.
premières mesures étaient complétées, le 23 ar un arrêté interdisant l'introduction dans ts de France et les pays occupés ou dépen-
dants des marchandises et denrées coloniales provenant de la Grande-Bretagne ou de ses colonies.
D'autre part, en vue de la descente en Angleterre, les travaux étaient poussés très activement à Boulogne, Montreuil, Ambleteuse ; du Texel à la Seine on construisait les bateaux des flottilles, on préparait les ports pour les recevoir; l'Armée d'Angleterre se réunissait à Boulogne, manœuvrait et s'exerçait aux opérations d'embarquement et de débarquement.
L'Angleterre prenait ses précautions. Le 8 Juin, le Cabinet présentait au Parlement un Acte de défense nationale, et réclamait des subsides. Tout lui fut accordé. Aussitôt des mesures énergiques furent prises, des milices levées, la Tamise fermée, et les côtes hérissées de batteries : 100,000 hommes de troupes régulières, 80,000 de milices devaient les défendre ; et, au premier signai, on comptait sur 40,000 volontaires, tandis que 500 vaisseaux de guerre et une flotte immense devaient aider les troupes de terre à défendre les côtes d'Angleterre et d'Irlande, et se porter dans toutes les mers : Nelson était dans la Méditerranée, surveillant Toulon, Gènes, Livourne ; Cornwallis, devant Brest et Rochefort ; Keith et Sydney- Smith, devant Boulogne.
En réponse à l'occupation du Hanovre, un Ordre du Conseil du 38 Juin ordonnait le blocus des embouchures de l'Elbe ; un autre ordre du 36 Juillet, le blocus des embouchures du Weser ; et le 35 Juillet une Convention était signée avec la Suède au sujet des marchandises qu'elle divisait en trois catégories: les marchandises de contrebande absolue, relative, et libres avec adjonction des droits Aq préemption et de détention.
^'Angleterre et la France, non contentes de ces aques directes et de ces préparatifs pour ainsi dire rsonnels, cherchèrent à nouer des alliances avec Puissances du Continent.
,a Russie tout d'abord fut l'objet de leurs tenlaes. Pour l'Angleterre, gagner cette Puissance à sa ise c'était le salut, car, par elle, l'Autriche serait traînée à déchirer le traité de Lunéville ; par elle, Prusse serait maîtrisée ou circonvenue ; et la inion de ces trois Puissances formerait sur le ntinent une terrible coalition. Pour la France, .liance de la Russie paralysait l'Autriche, permett une entente avec la Prusse, et laissait l'Anglere seule en face de son ennemie. Malheureuseint l'Empereur Alexandre était jaloux de la préndérance que la France avait prise en Europe ; ccupation du Hanovre et de Naples avait ajouté es sentiments; la diplomatie russe était toute déuée à l'Angleterre, au point que le Premier Consul t écrire confidentiellement au Czar pour lui deinder le rappel de son Ambassadeur, M. de Marfî (29 Juillet), auquel il fit une violente sortie à suite de l'arrestation d'un employé de l'Ambasle russe qui s'était compromis dans un complot raliste.
3.uant à l'Autriche, vaincue, humiliée, affaiblie et àireuse de déchirer le traité de Lunéville, ses se- :tes aspirations la portaient vers l'Angleterre ; lis elle résolut d'attendre encore que ses plaies isent mieux guéries, son armée réorganisée ; elle connaître à toutes les Puissances qu'elle voulait .ter neutre, et n'eut plus pour règles de conduite, iqu'au jour où elle se déclara contre nous, que la isimulation, la souplesse, l'obséquiosité, et, nous
allions dire, rabaissement dans ses relations avec la France.
Déjà il était facile de prévoir que la Russie et TAutriche se déclareraient contre la France. Elles attendaient tout du temps et de l'occasion.
La Prusse, dont la position entre TAutriche et la Russie pouvait anéantir ces espérances, aurait été, si son Roi Teût voulu, l'arbitre de la situation européenne. Alliée à la France elle avait tout à gagner : Bonaparte était résolu à payer cette alliance par des rectifications de frontières, des augmentations de territoii'e qui en eussent fait une Puissance compacte, et lui eussent assuré la prééminence en Allemagne avec le titre de Grande Puissance : il voulait placer la Couronne impériale sur la tête de Frédéric- Guillaume. Mais ce Prince et surtout la Reine Louise, encore sous l'impression de Tentrevue de Memel, ne voulaient rien entendre. Les hommes politiques, M. de Hardenberg, le Comte d'Haugwitz, influencés contrairement l'un en faveur de l'Angleterre, l'autre en faveur de la France, n'avaient pas assez d'énergie pour remplacer celle qui manquait à leur Souverain. La Cour enfin et l'Armée avaient des préférences pour l'Angleterre. En résumé, le Roi se décida sans vigueur pour une neutralité indolente : ce fut une faute, sa perte et notre tourment.
A l'autre extrémité de l'Europe était l'Espagne, liée alors à la France par le Traité de Sainte-Ildefonse, mais tombée dans un tel état de faiblesse et de misère que son alliance devenait un danger. L'incurie , l'immoralité régnaient en souveraines dans les Conseils du Roi ; ou plutôt il n'y avait plus de Conseils : Godoï, Prince de la Paix, gouvernait en maître avec Tappui de la Reine dont le cœur lui
ait soumis. Entre ses mains, la marine, l'armée, s finances et la nation avaient perdu tout leur presçe, leur force, leur prospérité et leur orgueil. La snte de la Louisiane aux Etats-Unis d'Amérique, . demande d'un Traité de subsides pour remplacer Traité de Sainte-Ildefonse panirent devoir faire irtir la nation et le gouvernement de leur léthargie. ifluencé par les Ambassadeurs d'Angleterre, de ussie et d'Autriche, Godoï commença des armeents contre la France, quand la lettre du Premier onsul au Roi, lui demandant formellement l'exil I favori, vint plonger celui-ci dans le désespoir: m pardon lui fut accordé après la signature du raité de Paris, du 15 Octobre. Il pouvait continuer jouir de l'existence ; mais l'Espagne devait supirter le courroux de l'Angleterre.
En France de grands changements allaient se prolire. La conspiration de Cadoudal et de Pichegru, icouragée et soutenue par l'or et les agents officiels î l'Angleterre, offrit au Premier Consul l'occasion l'il attendait pour émouvoir les esprits et affermir icore son pouvoir. Malheureusement la violation j territoire badois, l'odieux Jugement de Vincen- 3s et la mort du Duc d'Enghien (21 Mars 1804), vinint souiller les marches du trône sur lequel Bonairte allait s'asseoir. Cependant cela n'empêcha pas : Tribunat d'émettre, le 3 Mai, un vote en faveur de Établissement de l'Empire ; et le Sénatus-Consulte u 18 Mai ne tarda pas à fixer les attributions et les ipports de tous les corps de l'Etat. Bonaparte deenait Empereur sous le nom de Napoléon : le 10 oùt suivant, François II se proclamait Empereur éréditaiie d'Autriche ; et, le 15 Décembre, le Pape ie VII sacrait à Notre-Dame le premier Empereur rançais.
ans escortés par quatre frégates. Après un combat )urt mais sanglant pendant lequel un galion sauta s'engloutit avec tout son équipage, le reste du tnvoi fut capturé et conduit en Angleterre. Dans même temps Nelson attaquait et incendiait devant ircelone trois navires de commerce espagnols, indant qu'une autre croisière anglaise enlevait un giment d'infanterie qui ralliait Majorque.
Cet infâme guet-apens, précédé de tant d'autres suivi de celui de Copenhague plus infâme encore, uleva l'indignation générale et, même en Anglerre, les amis de Pitt ne purent garder le silence: (4A.' plutôt avoir payé dix fois la valeur de ces astres fatales, disaient-ils, et n'avoir pas entaché •-onncur anglais d'une telle souillure !... » Mais tf ne rendit pas les galions, et s'inquiéta peu de écipiter l'Espagne dans les bras de la France : la oisième Coalition mobilisait ses armées et la lède elle-même se liait, le 3 Décembre, à l'Aniterre par un traité qui lui assurait un subside de ,000 livres sterlings et mettait à la disposition s Anglais l'île de Rugcn, la ville et le port de raisund, tandis que l'Autriche, sous prétexte d'éslir un cordon sanitaire pour éviter la fièvre jaune 'un navire d'Amérique avait apportée à Livourne, issait des troupes sur l'Adige et dans le Tyrol. \insi finissait 1804; l'année d'Austerlitz commenit au milieu du bruit des armes et des complicans diplomatiques qui agitaient l'échiquier euroen.
Le 2 Janvier, le jour même du couronnement, poléon écrivit sans grande espérance au Roi Angleterre pour lui proposer la paix. Lord Mulme, chargé par son Souverain de répondre à Tal-
à la Russie ; cette dernière Puissance se liait à son tour à l'Angleterre par le Traité du ,° ;^°^ .
Les Puissances coalisées se proposaient d'obtenir et d'assurer :
a. L'évacuation du Hanovre et du Nord de L'Allemagne ;
b. L'indépendance des Républiques de Hollande et de Suisse ;
c. Le rétablissement du Roi de Sardaigne en Piémont avec un arrondissement aussi considérable que les circonstances le permettraient ;
d. La sûreté future du royaume de Naples et l'évacuation entière de l'Italie, y compris l'île d'Elbe ;
e. L'établissement d'un ordre de choses en Europe qui garantisse efficacement la sûreté et l'indépendance des divers Etats et présente une barrière solide contre des usurpations futures.
Pour atteindre ces buts divers, les deux Puissances, qui comptaient sur le concours de la Prusse, pensaient réunir 500 ooo hommes dont 350000 fournis par l'Autriche, 115 000 par la Russie, le reste par la Suède, Naples, le Hanovre, la Prusse et les petites Principautés d'Allemagne. La Prusse voulant rester neutre, le contingent fut porté 3400000 hommes pour lesquels l'Angleterre s'engageait à payer 1250000 livres sterlings par 100 000 hommes, mais à la condition que l'Autriche et la Suède commenceraient la guerre dans le délai de quatre mois à dater du jour de la signature du traité. Le délai fut étendu jusqu'à la fin de l'année 1805.
Par un sixième article séparé, annexé au traité, les Puissances s'entendaient sur les principes.
Cabinet anglais était né cependant d'un désir de paix qui avait amené la fusion des partis représentés par Lord Grenville, M. Addington et Fox. Ce fut ce dernier qui, profitant de l'occasion d'un misérable qui était venu lui proposer d'assassiner Napoléon , commença les négociations pour la paix : programme imposé au ministère. Ces négociations continuèrent entre Fox et Talleyrand', puis avec Lord Yarmouth et Lord Lauderdale jusqu'au jour où la Prusse fut décidée à lutter contre la France, Alors elles s'arrêtèrent net. Et la guerre continua avec acharnement.
La Prusse, qui avait promis à l'Empereur de ne pas laisser violer son territoire et lui avait garanti la paisible possession du Hanovre, fit de la violation du territoire d'Anspach une sorte de casus helli. Mais le Roi n'osait sortir de ses hésitations et ne pouvait se décider à nous déclarer la guerre. Néanmoins quand le Czar Alexandre lui fit sa visite à Berlin, il se décida à signer, le 3 Novembre, la Convention de Postdam qui mettait la Prusse en état de médiation armée et l'obligeait à se déclarer contre la France si Napoléon n'acceptait pas les bases d'une pacification générale. On connaît la mission du Comte d'Haugwitz : sa première audience du a8 Novembre, et sa deuxième entrevue, à Schœnbriinn, le 13 Décembre, après Austerlitz. Forcé par les circonstances de signer le Traité du 15 Décembre, qui ne fut pas ratifié, il fut renvoyé près de Napoléon qui cette fois imposa à la Prusse le Traité du 15 Février 1806 par lequel elle cédait Anspach, Neufchatel, Wesel et Clèves et s'engageait à fermer au
Déclaration du Conseil Britannique su sujet du b/ocua de tous fes ports depuis Brest jusqu'à l'Elbe adressée au Ministre des Etats- Unis à Londres ainsi qu'aux autres Ministres et Agents des Puissances neutres près le Gouvernement Britannique.
Downing-Slrccl, Iv i6 Mai itla6.
Le soussigné, Premier Secrétaire d'Etat du département des Relations extérieures de S. M. Britannique, a été chargé par le Roi d'intormer M. Moiiroe que S. M. ayant pris en considération les . nouvelles mesures adoptées par l'eunenii pour entraver le commerce des sujets de S. M. Britannique, a jugé à propos de faire donner
des ordres pour
mettre en état de
blocus les côtes
rivières
t ports, à
commencer par
la rivière de l'Elbe jusqu'au port
de Brest
nclusive-
ment, ces rivié
es et ports étan
considérés étrt
actueller
nent blo-
qués. Cependan
t Sa Majesté veu
bien fixer par
a présent
disposi-
tion que ce blocus ne soit pas é
endu de manier
que des
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neutres, chargé
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s non appartenantes aux
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de S. M., et q
ni ne sont poin
de contreband
de guer
■e, soient
empèclfés de s'
pprocher de ce
te ;ôte, d'entre
dans les
dites ri-
vières et ports,
t d'en sortir (excepté cependant
la côte, les rivières
et ports depuis
Oslende jusqu'à
a rivière de Se
ne, qui se
trouvent
déjà sous le bi
eus le plus stri
t, et qui contin
ue toujou
s à leur
égard) pourvu
îuu les vaisseaux
et bâtiments s'
pprochant ainsi et
entrant dans les
dites rivières et
ports (non compris sous
e blocus
strict) n'aient pas été chargés dans un port appartenant ou étant en possession d'un des ennemis de S. M., et qu'en sortant des dites rivières ou ports (non compris sous le blocus strict), ils ne soient pas destinés pour un port en possession ou appartenant à un des ennemis de la Grande-Bretagne, et d'ailleurs sous condition qu'ils n'aient pas préalablement violé le blocus.
En conséquence M. Monroe est prié d'informer les Consuls et négociants Américains, qui habitent ce pays, des mesures que S. M, vient de faire prendre, et que, dès à présent, on mettra en exécution tout ce qui est autorisé par le droit des gens et les traités existants entre S. M. et les Puissances neutres contre les vaisseaux qui violeront le blocus et qui agiront contre l'intention de S. M. contenue dans cette notification.
e de sa parfaite
Signe: C.-J. FOX.
Le 36 Octobre 1805, la Prusse avait, en effet, ociipé le Hanovre dégarni, sauf de la place de Hameln, e troupes françaises. •
Poussée par l'Angleterre, la Suède refusa d'évaner le Lauenbourg, déclara bloqués tous les ports e la Prusse depuis Memel jusqu'à la Peene, et fit Durir sus à tous les bâtiments prussiens.
Frappée ainsi dans sa richesse, la Prusse allait voir contre nous d'autres motifs de plaintes. Frééric Guillaume, toujours indécis, avait vu avec onheur les négociations engagées entre la France, ï Russie et l'Angleterre, lorsque tout à coup il aprit l'établissement de la Confédération du Rhin [2 Juillet) et la renonciation de François II au titre 'Empereur d'Allemagne (6 Août). Le PJénipotenaire russe, M. d'Oubrill, avait, dans le même temps, igné, le 20 Juillet, un traité de paix avec la France, t l'on pouvait espérer que l'Angleterre allait à son jur signer le sien : ce qui avait rendu confiance au Loi de Prusse, lorsque, le 5 Août, Lord Lauderdale ébarqua en France avec la mission secrète de romre les négociations; puis, le 15 Août, M. de Talleymd reçut de M. de Budberg une lettre qui désaouait M. d'Oubrill et annulait le traité du 20 Juillet.
C'est qu'une nouvelle Coalition, dans laquelle enrait la Prusse, venait de se former sans attendre ue l'Autriche fut complètement rétablie. Aussi cette 'uissance laissa-t-elle écraser la Prusse comme ccllei l'avait fait d'ailleurs pour elle en 1805. Ce qui étcrmina la Prusse à se lancer ainsi dans l'inconnu at une indiscrétion calculée de Lord Yarmoulh qui évéla au Marquis de Luchésini que la France avait romis à l'Anyleterrc la restitution du Hanovre.
La Reine, la Cour, l'Armée brûlaient d'ailleurs de
isqu'au port de Brest inclusivement, Elle
larei que ce blocus, pour autant qu'il s'étend depuis l'Elbe l'Ems, l'une et l'autre inclusivement, cessera pour !e présent, dater de ce jour la navigation des côtes, rivières et ports 'Elbe jusqu'à l'Ems inclusivement sera aussi libre que si le l'avait pas eu lieu.
ing-Street, le 35 Septembre 1806.
S ne suivrons pas la marche des opérations isse : cela ne rentre point dans le cadre de ce
; et nous passerons à l'étude du Décret de . Mais avant, il importe d'exposer la situation itions maritimes et l'état de leurs relations 'Angleterre.
t d'abord il faut constater que la marine mar- 3 des nations maritimes de l'Europe n'existait u n'avait plus d'indépendance. La bataille de gar, en anéantissant notre dernière escadre et le l'Espagne, avait porté à l'extrême l'orgueil ngleterre et lui avait livré l'empire absolu de . Mais cet empire elle en usait pour assurer lopole à son commerce, augmenter ses richescouvrir de honte tous les Pavillons.
Américains, qui étaient en paix avec toutes issances, auraient pu, en faisant respecter leur lité, se porter sur tous les marchés et monor le commerce des denrées coloniales. Cela iivait convenir à l'Angleterre : un Ordre du il du 5 Septembre 1805 avait décidé l'arresta- ; tout bâtiment américain chargé de marchan- [ui ne proviendraient pas des Etats-Unis. Le 16 I06, elle développait son système des blocus
Alors le Pavillon américain eut à subir tous trages : presse des équipages, saisie ou incen- !s navires soupçonnés, confiscation des marises innocentes : rien ne lui fut ménagé. Le
Gouvernement américain fil vol pour résister à ces vexations, :
et les armateurs qui ne songeaii prostituèrent un peu plus enci l'Angleterre dont ils faisaient couvert de leur neutralité.
« Je suis instruit, écrivait Na] Ministre des Finances, que les À la méthode suivante pour fair chandises en Hollande et en Ft des bâtiments américains de mai et ils les escortent jusque prè.
lande, et là ces bâtiments cntri viennent en droite ligne d'Amer rencontré aucun Anglais sur j les corsaires ne peuvent pas le torités locales les reçoivent. »
Nous étions en guerre avec la la Prusse dont les pavillons, nat et soumis, servaient le commen mark, toujours sous l'impressi 1801, se recueillait et faisait des \ tout en respectant son Traité fo
L'Autriche aurait bien voulu p que lui offraient les événement!
déclarer contre nous. Le plan et notre armée en flanc pendant 1 Pologne et sur la Prusse Orien fit des armements ; porta ses c en Moravie. Mais quand, par l'ii néral Andréossy, Napoléon eut fi çois I*' des explications catég rentra dans sa neutralité passive
En Turquie, la situation étai
Selim était tiré en sens contraires par les Ambassadeurs des Puissances intéressées. La Russie n'avait pas encore envahi la Moldavie et la Valachie ; elle s'apprêtait à le faire, et le Général Sébastiani, tout en obtenant la destitution des Princes Ipsilanti et Moruzzi, n'avait pas encore atteint le but fixé à son activité.
A Rome on ressentait vivement le refus de TEmpereur d'annuler le Traité de Tolentino et de restituer les trois Légations après l'acte de condescendance du Saint-Père. Pendant la campagne d'Autriche, le Sacré Collège n'avait pas dissimulé ses menées hostiles ; Napoléon s'en était ému, et, ne pouvant forcer le Pape à prendre des mesures pour défendre sa neutralité, il avait fait occuper Ancône par le Général Montrichard. Alors la lutte fut ouverte ; et le Pape résolut de résister, en victime ; de ne point rompre ses relations avec l'Angleterre et la Russie et de ne point interdire ses ports à leurs bâtiments. Cependant, ne voulant pas pousser à bout un Prince qu'il sentait décidé à supprimer son autorité temporelle, il engagea en secret les Ministres des Puissances ennemies de la France à quitter Rome, ce qu'ils firent, et autorisa la présence d'une garnison française à Civita-Vecchia. Les discussions continuèrent néanmoins jusqu'au moment de la campagne de Prusse. Napoléon contint son ressentiment jusqu'à ce que la situation fut éclaircie.
Le 15 Février 1806, Joseph, frère de l'Empereur, était entré à Naples, en avait chassé les Bourbons et avait forcé la Reine Caroline à se réfugier en Sicile. Un décret impérial du i"'' Avril avait placé la couronne de Naples sur sa tète.
L'Espagne, dont le dernier Traité avec la France
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serait fermé, et les Neutres qui lui prostitueraient leur pavillon seraient frappés comme elle. Elle se trouverait mise ainsi au ban de l'Europe, exclue de tous les marchés, enfermée elle et ses produits dans son île, réduite à périr d'engorgement ou à s'avouer vaincueK
Tel est le système du Blocus Continental, dont le décret du 21 Novembre est la première et l'énergique manifestation.
Décret de l'Empereur des Français déclarant les Iles Britanniques en état de blocus et portant défense du commerce anglais, etc., donné à Berlin le 21 Novembre 1806.
En notre Camp Impérial de Berlin, le 21 Ndv. 1806.
Napoléon, Empereur des Français et Roi d'Italie, considérant :
I. Que l'Angleterre n'admet point le droit des gens, suivi universellement par tous les peuples policés.
9. Qu'elle répute ennemi tout individu appartenant à l'Etat ennemi, et fait en conséquence prisonniers de guerre non seulement les équipages des vaisseaux armés en guerre mais encore les équipages des vaisseaux de commerce et, des navires marchands et même les facteurs de commerce et les négociants qui voyagent pour leurs affaires de négoce.
3. Qu'elle étend aux bâtiments et marchandises de commerce et aux propriétés des particuliers le droit de conquête qui ne peut s'appliquer qu'à ce qui appartient à l'Etat ennemi.
4. Qu'elle étend aux villes et ports de commerce non fortifiés, aux havres et aux embouchures de rivières le droit de blocus qui, d'après la raison et l'usage de tous les peuples policés, n'est applicable qu'aux places fortes.
Qu'elle déclare bloquées des places devant lesquelles elle n'a pas même un seul bâtiment de guerre, quoiqu'une place ne soit bloquée que quand elle est tellement investie qu'on ne puisse tenter de s'en approcher sans un danger éminent. Qu'elle déclare même en état de blocus des lieux que toutes ses forces réunies seraient incapables de bloquer, des côtes entières, et tout un Empire.
5. Que cet abus monstrueux du droit de blocus n'a d'autre but que I. Armand Lefebvre. Op, cit.
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Art. VII. Aucun bâtiment, venant directement de l'Angleterre ou des colonies Anglaises, ou y ayant ëtë depuis la publication du présent Décret, ne sera reçu dans aucun port.
Art. VIII. Tout bâtiment qui, au moyen d'une fausse déclaration, contreviendra à la disposition ci-dessus sera saisi, et le navire et la cargaison seront confisqués comme s'il eût été propriété Anglaise.
Art. IX. Notre Tribunal des Prises de Paris est chargé du jugement définitif de toutes les contestations qui pourront survenir dans notre Empire ou dans les pays occupés par l'armée française relativement à l'exécution du présent Décret. Notre Tribunal des Prises à Milan sera chargé du jugement définitif des dites contestations qui pourront survenir dans l'étendue de notre Royaume d'Italie.
Art. X. Communication du présent Décret sera donnée par notre Ministre des relations extérieures aux Rois d'Espagne, de Naples, de Hollande et d'Etrurie et à nos autres alliés dont les sujets sont victimes comme les nôtres de l'injustice et de la barbarie de la législation maritime anglaise.
Art. XI. Nos Ministres des Relations extérieures, de la Guerre, de
la Marine, des Finances, de la Police et nos Directeurs généraux de
poste sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent Décret.
Signé: NAPOLÉON.
Par l'Empereur, le Ministre-Secrétaire d'Etat,
Hugues MARET.
L'application du Décret commença immédiatement ; et partout où TEmpereur put supposer des intelligences avec TAngleterre il fit notifier son Décret dans les mêmes formes qu'il le fut à Hambourg par Bourienne :
Note du Ministre Français près les villes Hanséatiques en leur remeU tant le Décret oi-deasus, en date du 24 Novembre 1806,
Le soussigné, Minstre plénipotentiaire de S. M. l'Empereur et Roi d'Italie près les Etats de Basse-Saxe, a reçu l'ordre de son Souverain de faire connaître au Sénat de la ville de Hambourg :
Que l'Angleterre en n'admettant point le droit des gens suivi par tous les peuples policés ;
En faisant prisonniers de guerre des individus étrangers à la pro-» fession des armes;
;. Tout bàtimenl qui, au moyen d'une fausse dëdarnljon, chercherait à se rendre des dits port et ville en Angleterre, sera confisque.
6. Aucun courrier ni aucune matlc de l'Angleterre ne pourront être re^us dans les ville, port et territoire de Hambourg et ne pour-
rance de 9a haute considération.
Hambourg, le 34 Novembre 1806.
Signé: BOURIENNE.
Le Décret de Berlia est le plus parfait résumé des principes du Droit maritime International, des prétentions de l'Angleterre et des revendications des autres nations maritimes qui tenaient à l'honneur de leur pavillon. Bien plus, en cette occasion, comme en tant d'autres, Napoléon devançait son temps, peut-être même pourrions-nous dire son siècle. En effet, il proclame
que le Droit de la guerre est un, et le même sur terre que sur mer, et qu'il ne peut s'étendre aux propriétés privées ;
or ce sont là des vérilés qui, à l'heure actuelle, ;ie sont pas universellement reconnues ou que l'égoïsme de certaines nations empêche de consacrer par des traités définitifs.
Mais lorsqu'il datait de Berlin cet exposé si net et ces ordres si formels, Napoléon n'avait pas encore entre les mains la puissance nécessaire pour forcer le Continent tout entier à les exécuter.
D'ailleurs songeait-il déjà à cette extension du système? ^ De vrais amis, de chauds partisans, disait l'Empereur à M. de Las Cases, me demandaient parjois dans les meilleures intentions et pour leur gouverne oh je prétendais arriver : et je répondais toujours que je n'en savais rien'. »
I Us Caiet. — Mimorial de Sainte Héline, T. VU, p. 349.
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en en prenant de semblables
que la prépondérance de la marine britannique la met à même de rendre efficaces.
En conséquence était prononcé le blocus des ports de la France et de ses alliés et de ceux qui se trouvaient sous leur influence.
Il y a lieu de douter que la prépondérance de la marine britannique fût telle, que le blocus de tous ces ports put être efficace. En fermant au commerce anglais les ports de France et l'accès des vastes rivages occupés par ses armées, Napoléon ne violait en rien le Droit des gens et il pouvait faire exécuter les mesures prises, tandis que cet Ordre du Conseil, ajouté aux précédents, était un abus de la force poussé aux dernières limites, et une preuve de plus du mépris de l'Angleterre pour les vrais principes du Droit maritime International.
L'Angleterre espérait encore^ à ce moment, malgré la déclaration de guerre de la Turquie (30 Décembre 1806), en la victoire des armées russo-prussiennes. La position de l'armée française était très dé.savantageuse, car il était avéré que TAutriche poussait ses armements, et son entrée en lice eut forcé cette armée à un recul très fâcheux pour les opérations ultérieures ; Tarmée russe, après Eylau, était intacte et attendait des renforts. Il était urgent d'obtenir un résultat avant leur arrivée. Napoléon l'essaya en proposant la paix à Frédéric-Guillaume ; mais celui-ci refusa car, le 28 Janvier, il avait signé avec l'Angleterre un traité d'alliance et de subsides, et se préparait en outre à signer la Convention de Bartenstein avec le Czar Alexandre (26 Avril;. L'Angleterre adhéra à cette Convention, et porta, le 27
donner à cet article toute sa valeur, car à Tilsitt on négociait et la paix était prochaine.
Alexandre, en effet, refusant de suivre les conseils de Benigsen, craignant une insurrection de la Pologne, et blessé du refus outrageant que Lord Howick avait opposé à une demande d'emprunt, persuadé d'ailleurs qu'il y avait assez de sang russe versé pour l'honneur de ses armes et le salut de la monarchie prussienne, Alexandre s'était décidé à traiter et avait envoyé le prince Labanoff près de Napoléon pour conclure un armistice.
La Convention fut signée le 21 Juin, mais seulement pour les armées française et russe. Déjà Napoléon se plaisait à montrer à Frédéric-Guillaume que son parti était pris à son égard; néanmoins, le 35 Juin, il signa une deuxième Convention avec ce Prince, mais ne l'admit qu'à la deuxième entrevue sur le Niémen.
A la première, Alexandre avait abordé Napoléon en lui disant: «/e hais les Anglais aidant que vous les haïsse:^, et je serai votre second dans tout ce que vous fere\ contre eux. » — « En ce cas, répondit Napoléon, tout peut s'arranger et la paix est faite. »
La moitié de la ville de Tilsitt fut neutralisée et les Souverains s'y installèrent le 26.
Nous ne raconterons pas les entrevues des Souverains' ; on sait assez de quelles protestations d'iimitié se comblèrent Napoléon et Alexandre ; comment fut accueillie la Reine de Prusse, et traité son royal époux ; avec quelle énergie Napoléon exigea que le sort de la Prusse fut réglé dans le Traité signé le 7 Juillet avec la Russie, et ne voulut signer que deux
I. Voir le Mémorial de Saiale-Ih'lùne. — Tons V, p. ifi
2° Que si l'Angleterre refusait la médiation de la Russie, ou si, l'ayant acceptée, elle n'avait point, au I" Novembre 1807, conclu la paix, reconnu les vrais principes du Droit maritime International, et restitué les Colonies de la France et de ses alliés prises par elle depuis 1805, la Russie lui notifierait alors son alliance offensive et défensive avec la France ;
5" Et que si, au i" Décembre, l'Angleterre était restée insensible à cette notification, la Suède, le Danemark et le Portugal seraient sommés de fermer leurs ports et de déclarer la guerre aux Anglais.
On parla même à Tilsitt d'un partage éventuel de la Turquie ; de la conquête de la Finlande qui fut décidée ; de la pression à exercer sur l'Autriche pour l'amener à se déclarer formellement contre l'Angleterre ; et d'un projet d'expédition dans l'Inde.
Ainsi, sans vouloir entrer dans plus de détails, il était manifeste que la Russie et la France, chaque fois qu'elles le voudraient, feraient la loi à l'Europe, et que le système du Blocus Continental recevait sa consécration. Sa réussite ne dépendait plus maintenant que de la loyauté, de l'énergie et de la persévérance que les Puissances maritimes du Continent mettraient à lutter contre les prétentions et le commerce de l'Angleterre. « Nous viendrons à bout de l'Angleterre, écrivait quelques mois plus tard Napoléon à Alexandre, nous pacifierons le monde, et la paix de Tilsitt sera, je l'espère, une nouvelle époque dans les fastes du globe'.
Aussitôt après la signature des instruments de Tilsitt, Napoléon prit ses dispositions pour la distribution de l'armée en 4 grands commandements.
I. Cnrreipundaace it Sapnttnu — Lettre il' i^lIN?. — \'i;iii^t. lu 7 IKti-iiitru 1H07.
les Français de pénétrer dans ses possessions continentales.
Voici comment Armand Lefebvre essaye de justifier cet acte de trahison : « Pour se sauver elle allait se trouver forcée de déployer une violence sauvage. Nation civilisée entre toutes, il lui faudrait recourir h des moyens barbares et répandre la terreur partout où s'étendait le pouvoir de ses ennemis. Mais elle n'avait pas le choix des moyens: pour elle comme pour tous les peuples en péril, la suprême loi était d'assurer son salut
On ne pouvait se flatter à Londres qu'obligée de prendre parti la Cour de Copenhague embrasserait la cause de l'Angleterre. Le Danemark était l'Etat du monde qui, depuis cinquante ans, avait déjendu avec le plus de courage la dignité et l'indépendance de son pavillon. Déjà, cette Puissance, en 1801, avait soutenu une lutte inégale et compromis le salut de sa capitale plutôt que de sacrifier lâchement les droits de sa marine à la tyrannie des Anglais. Ce qu'elle avait Jait en 1801, elle le ferait bien plus certainement encore aujourd'hui quelle est pressée et enveloppée par les armées de la France. Une fois le Danemark enrôlé sous les banftières des deux Empereurs, la Suède ne pourrait rester à l'écart : elle aussi serait bientôt entraînée forcém,ent dans la Ligue Continentale Napoléon disposait déjà de toutes les ressources navales de la France, de la Hollande, de l'Espagne, de l'Italie. S'il pouvait confédérer sous sa main toutes les nations du Nord et du Midi, il se trouverait de nouveau en mesure de balancer sur mer la fortune des Anglais : il reprendrait avec passion l'exécution du grand projet qu'il avait été si près de réaliser en
croyons tenu à moins de réserve quand il s'agit de flétrir l'acte peut-être le plus odieux qui ait été commis contre une nation neutre, tranquille, surtout quand cet acte n'était que le recommencement d'une violation odieuse du droit des gens, et par conséquent froidement combiné comme flegmatiquement exécuté, nous faisons ce que d'autres ont fait avant nous, nous flétrissons, nous mettons au pilori de l'Histoire un gouvernement qui ne sut dans toute cette période que s'attaquer directement aux peuples faibles ; qui viola toutes les lois divines et humaines, et souilla la belle victoire de Trafalgar par le vol de quelques frégates danoises.
Et cependant les Danois avaient scrupuleusement observé la neutralité ; ils s'étaient conduits avec mesure ; et, l'on ne saurait trop le dire, au moment où les Anglais paraissaient devant Copenhague, le Prince Royal était avec l'armée dans le Holstein, prêt à s'opposer à l'entrée possible des troupes françaises.
Comme on l'a vu, le Czar était rentré le 20 Juillet à Saint-Pétersbourg. Dès le mois d'Avril, l'Angleterre avait pris ses précautions en envoyant de petits détachements de navires dans les ports de la Baltique ; à Yarmouth elle avait rassemblé 20000 hommes et une escadre de 12 vaisseaux ; enfin elle avait envoyé dans la Poméranie Suédoise un corps anglohanovrien, dont elle pouvait, grâce à l'article séparé que nous avons signalé, disposer en tout temps d'après la nécessité.
Le 3 Août, les forces rassemblées à Yarmouth arrivaient à l'entrée du Sund ; le château de Cronborg rendait le salut à l'escadre anglaise qui fut bientôt rejointe par tous les navires envoyés furtivement
diplomatique pour bien marquer que Copenhague n'était plus la capitale et qu'un traité ne suivrait pas la chute de cette place.
Le i6 Août, l'armée anglaise débarque à Webeck pendant que la flotte bloque la ville du côté de la mer. Après de violentes escarmouches entre les troupes anglaises et les paysans soulevés, le 2 Septembre, commença un furieux bombardement qui dura trois jours. En présence de toutes les ruines accumulées, des craintes d'une partie de la population, le Général de Peymann, qui avait reçu Tordre de brûler la flotte, demanda à capituler. Les Anglais exigèrent la flotte ; le Général de Peymann y consentit, malgré ses ordres, pour ne pas provoquer la destruction de la ville ; les Anglais faisaient pour la première fois l'essai des fusées à la Congrève. Le 7 Septembre on signait la capitulation suivante :
Articles de capitulation pour la ville et la citadelle de Copenhague.
Arrêtes entre le Gênerai Major de Waltersdorff, Chevalier de l'Ordre de Dannebrog, Chambellan de S. M. et Colonel du régiment de milice du Nord de la Sëeland ; le Contre-Amiral Lutken et J.-H. Kirchhoff, Adjudant de S. M. ; lesquels sont suffisamment autorises par S. Exe. le Général Major de Peymann, Chevalier de TOrdre de Dannebrog et commandant les forces navales de S. M. dans Tîle de Sëeland. d'une part ; et le Général-Major Sir Arthur Wellesley, Chevalier de TOrdre du Bain ; Sir Home Popham, Chevalier de Malthe et Capitaine de la flotte ; et le Lieutenant-Colonel Murrai, vice-quartier-maître général de la marine britannique, suffisamment autorisés par James Gambier, Ecuyer, Amiral du Pavillon bleu, et Commandant en chef les vaisseaux et bâtiments de S. M. Britannique dans la mer Baltique, et le Lieutenant-Général. Lord Cathcart, Chevalier de l'Ordre du Chardon, commandant les forces militaires de S. M. B. dans la Séeland et le Nord du Continent européen, d'autre part.
Art. L Après la signature et la ratification de la présente capitulation, les troupes de S. M. Britannique occuperont la citadelle.
Les Anglais s'étaient empressés de signer cette capitulation car la saison des glaces allait arriver et ils ne se souciaient pas d'avoir leur affaire du Texel. Mais, peu respectueux des termes de la capitulation, ils offrirent au Roi de Suède, qui n'y consentit pas, de garder la Séeland ; puis ils détruisirent ou brûlèrent tout le matériel de la marine danoise qu'ils ne purent charger sur leurs navires, et quittèrent le théâtre de leur perfidie et de leur honte.
Avant le passage du Sund par la flotte anglaise, le 3 août, Napoléon avait chargé M. de Talleyrand d'écrire au Cabinet de Copenhague pour lui faire sentir qu'il était temps de prendre un parti, que la cause de la France était la sienne car la France ne luttait contre l'Angleterre que pour la question des Neutres, et la question des Neutres était une question d'existence pour toutes les Puissances navales, surtout pour les plus petites, habituellement les moins ménagées par la suprématie britannique.
L'expédition anglaise facilita cette entente.
Le 14 Septembre, Napoléon écrivait au Roi de Hollande :
«y^ vous prie de me faire connaître si^ sans délai, plusieurs divisions de chaloupes canonnières peuvent se mettre en mouvement pour se rendre de vos ports en Danemark et y aller seconder les opérations du Prince Royal. . . . Réitère^ les ordres pour que les communications avec V Angleterre soient fermées de la manière la plus stricte. Iljaut que les bâtiments qui viendraient d'Angleterre, au lieu d'être renvoyés, soient confisqués. Dans ce moment où tout le monde est indigné contre V Angleterre il serait d'un très mauvais effet que Von pût penser que les Anglais sont traités avec plus de
ménagements dans les ports de Hollande ou de France.
Les nouvelles de Copenhague ont porté au plus haut point l'irritation à Saint-Pêtersbourrj . »
Le 9 Novembre, à M. Decrès :
". Dans les circonstances actuelles, la navigation offre toutes sortes de difficultés. La France ne peut regarder comme neutres des Pavillons sans considération. Celui d'Amérique, quelque exposé qu'il soit aux avanies des Anglais, a une sorte d'existence, puisque les Anglais gardent encore quelque mesure à son égard et qu'il leur en impose. Celui du Portugal et celui du Danemark n'existent plus. Celui des petites villes allemandes dont les noms sont à peine connus est soumis par les Anglais à telle législation qui leur convient. L'Angleterre ne le laisse entrer dans les ports de France que parce qu'il est dans sa dépendance et qu'il ne navigue que pour son intérêt. Il faut proposer un projet de décret pour déclarer que les bâtiments portant ces pavillons, qui entrent, ne peuvent sortir et qu'ils doivent cire soumis à toutes les rigueurs du blocus. »
Le 28, à l'Empereur de Russie pour lui proposer de faire une déclaration commune au sujet de Copenhague.
Le 30, au Prince Royal de Danemark :
«■J'ai reçu la lettre de V. A. Royale du 12 Septembre. J'ai pris et je prends une part sincère aux malheurs que vient d'éprouver le Danemark. Il est à regretter qu'à force de ruses et de mauvaise foi le Gouvernement anglais ait donné le change aux Ministres du Danemark sur les véritables dangers du moment ; car si une partie de l'armée de V. A.
— 2fl8 —
Royale se fût trouvée à Copenhague les choses eussent tourné bien autrement. Mais le passé est sans remède. Je compte sur Son énergie et la bravoure de la nation. Je seconderai volontiers V. A. Royale dans tout ce qu'elle entreprendra pour rentrer dans Son pays. J'ai fait donner à cet effet. des pleins pouvoirs à mon Ministre pour conclure et signer toute Convention à cet égard^ ».
Le 30 Octobre, il ratifiait le Traité de Fontainebleau par lequel le Danemark donnait son adhésion au système continental, concluait une alliance offensive et défensive, et autorisait l'envoi de troupes françaises dans les îles de Fionie et de Séeland pour fermer le Sund, le passer sur la glace, et envahir la Suède au moment où les Russes entreraient en Finlande.
CHA
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En Russie l'expéditio
ressentie moins viveme Cronstadt le sort de Coi rai Gambier eut repasse gnit à l'Angleterre qu'ei tait encore de son ami' dilatoires avec l'Ambas:
trer les secrets de Tilsi à son but, Lord Gowci poser pour apaiser le lui proposer une Indem tcriel naval à la condi server hi neutralité la p d'ailleurs l'Aiiibassadeui culion du Traite, le Czai Gower la Déclaration s ble déclaration de gueri
Plus TEmpereur attachait de prix à l'amitië de S. M. Britannique, plus il a dû voir avec regret que ce monarque s'en éloignait tout-àfait.
Deux fois l'Empereur a pris les armes dans une cause où Tintérét le plus direct était celui de l'Angleterre ; il a sollicité en vain qu'elle coopérât au gré de son propre intérêt ; il ne lui demandait pas de joindre ses troupes aux siennes ; il désirait qu'elle fit une diversion ; il s'étonnait de ce que, dans sa propre cause, elle n'agissait pas de son côté. Mais, froide spectatrice du sanglant théâtre de la guerre qui s'était allumée à son gré, elle envoyait des troupes attaquer Buénos-Ayres. Une partie de ses armées qui paraissait destinée à faire une diversion en Italie quitta finalement la Sicile, où elle s'était assemblée. On avait lieu de croire que c'était pour se porter sur les côtes de Naples ; l'on apprit qu'elle était occupée à essayer de s'approprier l'Egypte.
Mais ce qui toucha sensiblement le cœur de S. M. I., c'était de voir que, contre la foi et la parole expresse et précise des traités, l'Angleterre tourmentait sur mer le commerce de ses sujets ; et à quelle époque ? lorsque le sang des Russes se versait dans les combats glorieux qui retenaient et fixaient contre les armées de S. M. I. toutes les forces militaires de S. M. l'Empereur des Français, avec qui l'Angleterre était et est encore en guerre !
Lorsque les deux Empereurs firent la paix, S. M., malgré ses justes griefs contre l'Angleterre, ne renonça pas encore à lui rendre service ; Elle stipula dans le traité même qu'Elle se constituerait médiatrice entre elle et la France ; ensuite Elle fit l'offre de sa médiation au Roi de la Grande-Bretagne ; Elle le prévint que c'était afin de lui obtenir des conditions honorables. Mais le Ministère britannique, apparemment fidèle à ce plan qui devait relâcher et rompre les liens de la Russie et de l'Angleterre, rejeta la médiation.
La paix de la Russie avec la France devait préparer la paix générale ; alors l'Angleterre quitta subitement cette léthargie apparente à laquelle elle s'était livrée ; mais ce fut pour jeter dans le nord de l'Europe de nouveaux brandons qui devaient rallumer et alimenter les feux de la guerre qu'elle ne désirait pas voir s'éteindre.
Ses flottes, ses troupes parurent sur les côtes du Danemark, pour y exécuter //// acte de violence dont rhistoirc, si fertile en exemples, n'en offre pas un seul de pareil.
Une puissance tranquille et modérée qui, par une longue et inaltérable sagesse, avait obtenu, dans le cercle des monarchies, une dignité morale, se voit saisie, traitée comme si elle tramait sourdement des complots, comme si elle méditait la ruine de l'Angleterre : le tout, pour justifier sa totale et prompte spoliation.
L'Empereur, blessé en sa dignité, dans l'intérêt de ses peuples.
Il proclame de nouveau les principes de la Neutralité Armée, ce monument de la sagesse de l'Impératrice Catherine, et s'engage à ne jamais déroger a ce système.
Jl demande à l'Angleterre de satisfaire complètement Ses sujets sur toutes leurs justes réclamations de vaisseaux et de marchandises, saisis ou retenus contre la teneur expresse des traités conclus sous son propre règne.
L'Empereur prévient que rien ne sera rétabli entre la Russie et l'Angleterre que celle-ci n'ait satisfait le Danemark.
L'Empereur s'attend à ce que S. M. Britannique, au lieu de permettre à ses Ministres, comme Elle vient de le faire, de répandre de nouveau les germes de la guerre, n'écoutant que Sa propre sensibilité, se prêtera à conclure la paix avec S. M. l'Empereur des Français : ce qui étendrait, pour ainsi dire, à toute la terre, les bienfaits inappréciables de la paix.
Lorsque l'Empereur sera satisfait sur tous les points qui précèdent, et nommément sur celui de la paix eiitre la France et l'Angleterre, sans laquelle une partie de l'Europe ne peut se promettre une véritable tranquillité, S. M. I. reprendra alors volontiers avec la Grande- Bretagne des relations d'amitié que, dans l'état de juste mécontentement où l'Empereur devait être, il a peut-être conservé trop longtemps.
Fait à Saint-Pétersbourg, l'an 1807, le a6 Octobre.
A la réception de cette Déclaration Tambassade anglaise demanda ses passeports et quitta Saint- Pétersbourg : la guerre était décidée ; tous les ports russes furent fermés aux Anglais et à leurs marchandises. Mais Lord Gower avait atteint son but : l'alliance offensive et défensive conclue à Tilsitt était dévoilée. En quel termes, il est vrai ! Quel plus sanglant outrage Alexandre pouvait-il jeter à la face de l'Angleterre ! « Les peuples se battent pour vous, et vous ne vous occupez que de vos marchandises ! et vous commettez l'acte de Copenhague, ^cet acte de violence dont l'histoire, si fertile en exemples, n'en offre pas un seul de pareil ! w Et vous avez l'impudeur de me demander de le légitimer ! Eh bien ! c'est la guerre, la guerre pour ces principes
proclamés par les mien; entendre parler parce qi
En politique, il est vr ges, parce que les néce:
permettent pas le ressi l'instant, du moins, ceti tème continental ; c'étï désirer.
L'Angleterre attendit i directement à cette Dec rectement elle y réponi Conseil. Mais nous pen mettre immédiatement ; claration de l'Angletern aux événements antérie unies ces deux pièces si
Déclaration du Gounrnement b du 26 1
La déclaration, publiée à Sai de Toutes les Russies. a t^ausd i plus vifs regrets.
S. M. n'ignorait pas la natui la Russie avait été forcée de s Tilsitt; mais Elle espérai! qu'c les transactions de celte malhe convenablement les effets qu'ell russe et sur les intërèls de l'Ënché à se soustraire aux nouveau adoptés dans un moment d'alar à des principes politiques plus riablemeut professés, et plus pi ronne et la prospérité de Ses El
apportées par S. M. dans toute
Gourde Saint-Pétersbourg depi
S. M. avait de fortes raisons <
ets de plaintes ; mais Elle s'est abstenue de tout reproche. S. M. a
ru nécessaire de demander des explications relativement à certains rrangements conclus avec la France, et dont le secret qu'on en faiait à S. M. ne pouvait que lu confirmer dans les soupçons qu'elle vait dëjà conçus sur leur caraclère et leur objet. S. M. n'en voulut las moins que celte demande d'explication fût faite, non seulement ans aigreur ou sans démonstrations hostiles, mais encore qu'elle ût accompagnée d'égards pour les sentiments et la situation de 'Empereur de Russie : égards que commandait le souvenir d'une ncienne amitié et d'une confiance interrompue mais non détruite.
La déclaration de l'Empereur de Russie prouve que le but de la latience et de la modération de S. M. a été manqué; elle prouve nalheureusement que l'influence de cette Puissance, également et issentiellement l'ennemie de la Grande-Bretagne et de la Russie, a iris un ascendant décidé dans les Conseil du Cabinet de Sainl-Péersbourg. et a pu exciter une inimitié sans cause entre deux nations, lont les anciennes liaisons et l'intérêt mutuel leur prescrivaient 'union et la coopération les plus intimes.
S. M. déplore vivement l'extension des calamités de la guerre ; nais forcée comme Elle l'est de se défendre contre un acte d'hostîité non provoqué. Elle désire fortement de réfuter aux yeux du nonde entier les prétextes par lesquels on cherche à justifier cet
La déclaration affirme que S. M. l'Empereur de Russie a pris deux bis les armes dans une cause qui intéiessait plus directement la jran de-Bretagne qu'Ëtle-méme, et fonde sur cette assertion le reiroche qu'Elle fait à l'Angleterre d'avoir négligé de seconder et l'appuyer les opérations militaires de la Russie.
S. M. rend volontiers justice aux motifs qui ont originairement rngagé la Russie dans la guerre contre la France ; S. M. avoue tout lussi volontiers l'intérêt que la Grande-Bretagne a toujours pris au lort et à la prospérité des Puissances du Continent; mais il serait lùrement difficile de prouver que la Grande-Bretagne, qui était elle- ■aême en état de guerre avec la Prusse, lorsque les hostilités ont ;ommencé entre la Prusse et la France, avait un intérêt et des obligations plus directes que l'Empereur de Russie à épouser la querelle de la Prusse, surtout lorsque l'on considère que l'Empereur de Hussie était l'allié de S. M. prussienne, le protecteur du nord de 'Europe et le garant de la constitution germanique.
Ce n'est point dans une déclaration publique que S. M. peut dis- :uter s'il a été ou non conforme à la politique d'effectuer, à quelque ipoque que ce soit de la guerre, ou d'omettre d'elfectuer des débarquements de troupes sur Ivs côtes de Napies. Mais la guerre avec la Porte parait à S. M. encore plus singulièrement choisie pour appuyer
à traiter, et une communication des articles de la paix de Tilsitt. La première de ces conditions était précisément la même que l'Empereur de Russie avait, à peine quatre mois auparavant, jointe à sa propre acceptation de la médiation offerte par S. M. l'Empereur d'Autriche. S. M. aurait eu droit d'exiger la seconde en sa qualité d'allié de S. M. I., et il aurait été souverainement imprévoyant de l'omettre, lorsqu'Elle était invitée à confier à S. M. I. le soin de son honneur et de ses intérêts.
Mais en supposant même que ces conditions, dont aucune n'a été remplie (quoique l'Ambassadeur de S. M. à Saint-Pétersbourg en eût plusieurs fois demandé l'exécution), n'eussent pas été en elles-mêmes parfaitement naturelles et nécessaires, un grand nombre de considérations se réunissaient pour engager S. M à s'assurer scrupuleusement des vues et des intentions de l'Empereur de Russie, ainsi que de la nature et des effets précis des nouvelles relations que S. M. 1. avait formées.
L'abandon entier des intérêts du Roi de Prusse qui, par son attachement aux engagements pris avec son allié impérial, avait deux fois rejeté la proposition d'une paix séparée, et la nature des stipulations que l'Empereur de Russie s'était contenté de faire pour ses propres intérêts, dans les négociations de Tilsitt, n'offraient pas une perspective encourageante quant au résultat des démarches que S. M. L pouvait être disposée à faire en faveur de S. M. Britannique.
Ce n'est pas lorsqu'une armée française continue d'occuper et de dévaster les possessions qui restent au Roi de Prusse, malgré les stipulations du traité conclu avec cette Puissance à Tilsitt ; ce n'est pas lorsque la France lève arbitrairement sur ces restes de la monarchie prussienne des contributions telles que, dans son état le plus florissant, la Prusse eût été hors d'état de les payer ; ce n'est pas lorsqu'on demande en temps de paix la remise de forteresses prussiennes qui n'avaient pu être réduites pendant la guerre, et lorsque la France exerce sur la Prusse une tyrannie qui va jusqu'à désigner et demander, pour les livrer sur le champ h la mort, des individus sujets de S. M. Prussienne et résidant dans ses possessions, accusés d'avoir manqué de respect au Gouvernement français ; ce n'est pas lorsque l'on souffre de tous ces actes sous les yeux de l'Empereur de Russie, et sans qu'il intervienne en faveur de son allié, que S. M. peut se croire obligée de rendre compte à l'Europe des motifs qui l'ont fait hésiter de placer une confiance sans bornes dans l'efficacité de la médiation de S. M. I.
Quand bien même cette médiation eût produit l'effet désiré, et qu'une paix garantie par S. M. I. en eût été le résultat, S. M. auraitelle pu compter implicitement sur la stabilité d'aucun arrangement de cette espèce, après avoir vu l'Empereur de Russie transporter
ouvertement à la France la souven doiil 5. M. I. venait de gnrantir so
Mais tandis qu'on présente, cor de S. M. I., le refus de la mëdiatî la Grande-Bretagne et la France, I médiation pour le rétablissement i gne el le Danemark est représenté nés de la modération de S. M. I. r
S. M. ne se eroit point obligée t pereur de Russie relativement à Ce n'est pas à ceux qui ont iii p de Tilsitt de demander satisfacUù arrangements ont donné lieu, et ^ arrangements à été heureusement
La justification de S. M., relativ gue, est sous les yeux du monde e reur de Russie y ajouterait ce qui pouvait ajouter il la conviction des
Mais jusqu'à la publication de 1; aucune raison de soupçonner que, l'Empereur de Russie sur les.évèi empêcher S. M. I. de se charger, i gne, de ce mËme rdle de mëdiateu faveur de la France. S. M. ne peut ; symplâmes d'une confiance renais montrèrent au moment où la nouv nait d'être reçue à Pëtersbourg.
L'inviolabilité de la mer Baltiq lines, garantie qu e du Gouvernement brit des circonstances aggravantes des
ayant, en aucun temps, acquiescé ; tend fonder l'inviolabilité de la me à certaines époques, avoir, pour < dirigé sa conduite, omis d'agir d'ui pes. Une telle conduite de la part i lieu que dans un état de paix et certes on ne pouvait s'attendre à vi manière, lorsqu'on avait souSert qi neté absolue lui toute la cdte de la Dantzig jusqu'à Lubeck. Mais plus l'Empereur de Russie
gements cuncernant la tranquillité de la Baltique, dont il dit luimême que ses prédécesseurs immédiats, l'Impératrice Catherine et l'Empereur Paul. Tont rendu dépositaire, moins S. M. I. a le droit de se croire offensée de ce que S. M. l'a appelée en garantie de la paix à conclure entre la Grande-Bretagne et le Danemark. £n faisant cet appel avec toute la confiance et la sincérité possibles, S. M. u*a eu l'intention de faire, et ne peut imaginer qu*£lle ait iait aucune insulte h r£mpereur de Russie.
S. M. ne peut non plus concevoir qu*en proposant au Prince Royal des conditions de paix telles que la guerre la plus heureuse de la part du Danemark pourrait à peine les lui avoir fait obtenir, S. M. s'exposait à l'imputation soit d'exaspérer le ressentiment, soit d'outrager le Danemark.
S. M. vient donc de répliquer aux différentes accusations par lesquelles le Gouvernement russe s'efforce de justifier la rupture des liaisons qui ont subsisté pendant des siècles à l'avantage de la Grande- Bretagne et de la Russie, et cherche à déguiser les effets de l'influence extérieure par laquelle la Russie se voit entraînée dans une guerre injuste pour des intérêts qui ne sont pas les siens.
La déclaration de la Russie énonce les différentes conditions dont l'acceptation peut seule mettre fin aux hostilités et rétablir les relations anciennes entre les deux pays.
S. M. a déjà eu l'occasion d'affirmer qu'en aucun cas la justice n'a été refusée aux sujets de S. M. I.
S. M. a tant fait pour terminer la guerre avec le Danemark que toute profession de foi de sa parf devient inutile à cet égard ; mais elle a peine à concilier l'empressement de l'Empereur de Ru'ssie à obtenir un semblable résultat avec le refus fait récemment par S. M, I. d'interposer ses bons offices pour en obtenir un pareil.
La demande faite par S. M. I. de la conclusion immédiate d'une paix avec la France est aussi extraordinaire au fond qu'offensante par la forme ; S. M. n'a, en aucun temps, refusé de traiter avec la France lorsque cette Puissance a exprimé le désir de traiter sur des bases admissibles. L'Empereur de Russie ne peut manquer de se rappeler que la dernière négociation entre la Grande-Bretagne et la France a été rompue pour des points qui touchaient immédiatement non les intérêts de S. M., mais ceux de son allié impérial. Au surplus, S. M. n'entend ni veut admettre la prétention de l'Empereur de Russie de lui dicter le temps et le mode de ses négociations pacifiques avec d'autres Puissances. S. M.. ne souffrira jamais qu'aucun gouverne, ment se dédommage de l'humiliation de sa condescendance envers la France, en prenant envers la Grande-Bretagne un ton insultant et péremptoire.
S. M. proclame de nouveau les principes de loi maritime contre
commencé entre cette Puisance et la France ; que. pour légitimer son odieux acte de piraterie contre Copenhague, elle invoque Je Droit de la nécessité, et elle parle de cette expédition avec une ironie toute joyeuse puisqu'elle a f. heureusement déjoué » un des arrangements de Tilsitt ; et qu'elle proclame enfin ces principes maritimes sur lesquels elle reconnait que repose sa puissance -v; le seul boulevard » contre la France, « le seul refuge » pour les autres nations.
CHAPiTR
ORDRES DU CONSEIL ET
L'Aiitriclie adlièro -.m Système Conti est rdglé à Fontainebleau, le îj ' Lisbonne, le 30 Novembre. — Conc du Conseil du l l ut du 3^ Novci Décret de Mlbii, 17 Ddcombre i8c.; inlime de Napoléon. — Sa Lellre du
En attendant que lu pui principes devinssent le refi Napoléon continuait à affirm renforcer, nfm d'éloigner 1'^ Vienne et de Lisbonne avec relations intimes.
Troublée par 1p Traité dt France et la Russie, l'Autrii pour elle-même. Mais ijuand ne demandait que son adhc nental de façon à empcchei glaises d'arriver par Fiume e Convention Additionnelle î (10 Octobre), puis elle offrit terre qui hi refusa, i^t cUj p en faire un casiis helli : M.
Londres avec toute son amb
Irichiennes furent interdites aux marchandises anglaises. Mais les Ministres autrichiens supplièrent le Gouvernement anglais
de ne pas en vouloir à leur gouvernement, la Maison d'Autriche n'étant pas en position de résister aux cruelles circonstances qui pesaient sur elle >.
Quant au Portugal, son sort était décidé, et voici dans quels termes Napoléon en écrivait au Roi d'Espagne :
Fontainebleau, le 12 Octobre 1807.
Monsieur mon Frère, dans le temps que la Hollande, les différents Princes de la Confédération du Rhin, Votre Majesté, l'Empereur de Russie et moi, sommes réunis pour chasser les Anglais du Continent et tirer vengeance, autant que possible, du nouvel attentat qu'ils viennent de commettre contre le Danemark, le Portugal ofTre depuis seize ans la scandaleuse conduite d'une Puissance vendue à l'Angleterre. Le port de Lisbonne a été pour eux une mine de trésors inépuisable ; ils y ont constamment trouvé toute espèce de secours dans leurs relâches et dans leurs expéditions maritimes : il est temps de leur fermer et Porto et Lisbonne. Je compte qu'avant le 1" Novembre Tarmée que commande le général Junot sera à Burgos, réunie à l'armée de Votre Majesté, et que nous serons en mesure d'occuper en force Lisbonne et le Portugal. Je m'entendrai avec Votre Majesté pour faire de ce pays ce qui lui conviendra, et, dans tous les cas, la suzeraineté lui en appartiendra, comme Elle a paru le désirer. Nous ne pouvons arriver à la paix qu'en isolant l'Angleterre du Continent et en fermant tous les ports à son commerce. Je compte sur l'énergie de Votre Majesté dans cette circonstance, car il est indispensable de forcer l'Angleterre à la paix pour donner la tranquillité au mondes.
Pour faire suite à cette lettre et hâter l'exécution de ses projets sur le Portugal, Napoléon signait une Convention secrète- pour le règlement des affaires dudit royaume : le Portugal était divisé en trois lots,
1. lettre du Général Andreossy à M. Champagny, 3o Décembre 1807,
Idem. - N» i33oo. — N» i33oi
^Ivl
- Ml -
dont l'un était donné au Roi d'Ktrurie dépossédé ; l'autre au Prince de la Paix comme prix de sa complicité : le troisième était réservé. Telle fut l'œuvre conçue à Fontainebleau, signée le 27 Octobre, et menée à bonne fin par Junot : le 27 Novembre la Maison de Bragance s'embarquait pour le Brésil, et le 30, Junot entrait à Lisbonne, Toute la Péninsule se trouvait ainsi fermée au commerce anglais.
On a vu que les Américains s'étaient faits les humbles serviteurs de l'Angleterre, et qu'à force de mensonges et de ruses ils violaient les ordres de Napoléon. Faux papiers, déclarations erronées, simulation de pavillons, tous les moyens leur étaient bons pour satisfaire leur amour du lucre, et se jouer du Système Continental tout en se soumettant aux exigences de l'Amirauté anglaise. Napoléon résolut de mettre un terme à leurs agissements, A cet effet, il écrivit à M. de Champagny, le 15 Novembre :
« Réponde:^ au Ministre d'Amérique que, puisque l'Amérique souffre que ses bâtiments soient visités, elle adopte le principe que le pavillon ne couvre point la marchandise ; puisqu'elle reconnaît les absurdes lois du blocus de l'Angleterre, qu'elle consettt que ses vaisseaux soient sans cesse arrêtés, se rendent eiî Angleterre et soient ainsi détournés de leur navigation, pourquoi les Américains ne souffrentils pas le blocus de la France ? Certes, la France n'est pas plus bloquée par l'Angleterre que l'Angleterre ne l'est par la France; pourquoi les Américains ne souffrent-ils pas également la visite des bâtiments français ? Certes, la France reconnaît que ces mesures sont injustes, illégales et attentatoires à la souveraineté des peuples ; mats c'est aux Peuples à recourir à la force et à se prononcer
contre des choses qui les déshonorent et flétrissent leur indépendance ■. »
Tandis que Napoléon reconnaissait Tinjustice et rillégalité des mesuses qu'il était obligé de prendre, et se plaignait de voir les Américains consentir au déshonneur de leur pavillon ; tandis qu'il soudait la chaîne des ports fermés au commerce de l'Angleterre, le Gouvernement anglais mettait au jour un nouvel Ordre du Conseil, et revendiquait encore avec plus d'énergie la reconnaissance de ses principes si contraires à la justice et au droit ; et non seulement il les exaltait, mais il colorait ses desseins d'un air d'opposition aux décrets français, alors que le simple rapprochement des dates prouve que l'attaque est toujours venue de Tautre côté de la Manche et la défense de ce côté-ci. Voici, in extenso, cet Ordre du Conseil qu'une simple analyse ne saurait faire apprécier.
Ordre du Conseil de S. M. Britannique opposé aux décrets Français,
donné le 11 Novembre 1807.
Certains ordres, contenant un système de guerre sans exemple contre ce royaume, et ayant principalement pour but de ruiner son commerce et d'en faire tarir les sources, ayant été donnés depuis quelque temps par le Gouvernement français, ordres qui déclarent Les Iles Britanniques en état de blocus, et qui enjoignent de prendre et de confisquer tous les vaisseaux et leurs chargements qui continueraient à faire le commerce avec les pays sous la domination de s. M. ; tout commerce en marchandises anglaises étant prohibé et tous les articles appartenant à l'Angleterre ou provenant de ses colonies ou manufactures étant déclarés de bonne prise par l'ennemi ; les nations alliées avec la France ou guidées par elle ayant été sommées de mettre à exécution ces ordres, ce qu'elles ont déjà fait ou feront encore ; le décret de S. M. du 7 Janvier de cette année n'ayant pas atteint le but proposé, savoir : ou d'engager l'ennemi à retirer
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ses ordres, ou d'engager les nations neutres h e tion ; et ces ordres ayant élé au contraire reiioi S. M. se voyant forcëc (fans ces circonstances de mesures pour soutenir et défendre ses juslc» droi cette puissance maritime qu'elle a ël:ib1ie et mai sent, à l'aide de la Providence, par les efforls peuple, et dont la conservation n'est pas moins sûreté et le bien-être des possessions de S. M. < des Elats encore indépendants, le commerce en bien d« l'humanité :
S. M., ayant pris l'avis de son Conseil, a ordo la présente que tous les ports et places de Fran ou de tout autre pays en guerre avec S. >'i. lin:
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Viendra des colonies ennemies ou de quelque particulier de ces colonies pour passer de là directement, soit dans son pays, soit dans quelque port franc des colonies de S. M., sous des conditions et avec des marchandises auxqualles l'entrée y est permise ;
Ni aucun vaisseau, ni le chargement d'un vaisseau appartenant à une contrée en paix avec S. M., et qui fera voile directement d'un port ou place de ce Royaume, de Gibraltar, de Malte, ou de quelque autre port appartenant aux alliés de S. M. vers un autre port qui aura été indiqué ;
Ni aucun vaisseau, ni chargement d'un vaisseau, appartenant à une contrée en paix avec S. M. et qui viendra d'un port ou place de l'Europe, soumis par le présent ordre aux restrictions de blocus, lequel vaisseau ayant la destination de partir d'un port ou place en Europe appartenant à S. M., fera voile directement pour cette destination.
Ces exceptions cependant n'exemptent point de la prise ou confiscation d'un vaisseau ou des marchandises quelconques, qui y seraient soumis pour être entrés ou sortis d'un port ou d'une place bloquée par les escadres de S. M. ou pour être propriétés ennemies, ou pour une raison quelconque.
Les Commandants des vaisseaux de guerre, corsaires ou autres bâtiments munis de commissions de S. M., sont instruits, par la présente, qu'ils doivent avertir tout vaisseau qui aurait mis à la voile avant la publication de cet ordre, et qui serait destiné pour un port de France, ou alliés de la France, ou celui d'une Puissanc?e en guerre avec S. M. ou bien pour un port ou place dont, comme il a été dit, le pavillon Britannique est exclu, ou pour une colonie qui appartient aux ennemis de S. M. de discontinuer sa route et de faire voile vers un port du Royaume, ou bien vers Malte et Gibraltar, tout vaisseau ainsi averti (supposé qu'il se soit écoulé un espace de temps suffisant pour que cet ordre de S. M. ait pu par\'enir à sa connaissance) continuerait cependant son voyage, malgré les restrictions contenues dans le présent ordre, sera pris et adjugé avec sa cargaison, comme prise légitime, à celui qui l'aura capturé.
Comme il y a des contrées qui, sans être en guerre, ont obtempéré aux ordres de la France par lesquels tout commerce des marchandises produites ou manufacturées dans les possessions de S. M. est prohibe, et que les négociants de ces contrées ont appuyé et exécuté ces prohibitions se faisant délivrer par les agents commerciaux de l'ennemi résidant dans les ports certains documents appelés certifia cats d'origine^ lesquels certificats sont expédiés dans les ports où le chargement se fait, et dans lesquels on déclare que la cargaison
ne consiste pas en produci cette mesure ayant été orgi étant Soumis comme à une rigé principalement contre but est de mettre en exëcu de s'y opposer, S. M., aprè à propos d'ordonner', et c qui (supposé qu'il ait eu as:
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d'ordonner, comme il est ordonné par les présentes, que tous les bâtiments appartenant à des pays qui ne sont pas en guerre avec S. M. auront la permission de charger, dans tel port que ce soit du Royaume-Uni, tous les articles qui sont des productions ou des manufactures des pays soumis à sa domination, ou marchandises des Indes Orientales, ou marchandises saisies (toutes ces marchandises étant légitimement importées), de partir avec icelles et de les transporter librement dans tous les ports ou places des Colonies Occidentales, appartenant aux ennemis de S. M., ou en Amérique, à condition toutefois qu'un pareil port ou place ne se trouve pas en état de blocus, et qu'il ait été payé pour ces marchandises tous les droits imposés, lors de la déclaration de ces bâtiments, par la loi sur l'exportation d'icelles, ou sur leur importation vers les ports ou les colonies appartenant aux ennemis de S. M. : et que de tels bâtiments auront encore la faculté de charger, déclarer et transporter tous les articles provenant d'un sol ou d'une manufacture étrangère, légitimement importés dans ce royaume, pourvu, toutefois, qu'ils aient obtenu auparavant une Licence de S. M. pour une telle exportation de productions ou d'articles des manufactures étrangères.
De plus il est ordonné que tous les bâtiments appartenant à des pays qui ne sont pas en guerre avec la Grande-Bretagne auront la faculté de charger dans chaque port du Royaume-Uni toutes espèces de marchandises (les munitions de guerre et les provisions pour la marine exceptées) qui font partie des productions et des manufactures dp ce Royaume, ou qui y ont été légitimement introduites (à l'exception du sucre, du café, du vin, de l'eau-de-vie, du tabac en poudre et du coton provenant de l'étranger) les déclarer et les transporter librement dans tous les ports spécifiés dans leur déclaration, et qui ne se trouvent pas compris sous les déterminations de l'ordre susmentionné : de même, ils peuvent charger du sucre, du café, du vin, de l'eau-de-vie et du tabac en poudre étrangers, et les exporter, pourvu qu'ils aient obtenu auparavant la Licence de S. M. pour l'exportation de ces articles.
Il est ordi^nné en outre qu'il ne sera permis h aucun bâtiment de sortir d'aucun port ou place des royaumes pour se rendre dans un port ou place situé dans les pays compris dans les exceptions tle Tordre mentionné, avec des marchandises r//t7r^<,^<.v5 (après la publication de l'ordre sus dit) à bord du même biiitmeiit qui les a amenées dans le royaume, sans les avoir déclarées et dècJiargèes auparavant dans quelque port des royaumes, et qu'il ne sera permis à aucun bâtiment de sortir et de partir d'aucun port'ou place du royaume, pour quelque port ou place quelconque, avec des productions ou manufactures d'un des pays compris dans les restrictions de l'ordre susmentionné, qui seront chargées, après la publication susdite, à bord
time comme indépendante* rendait tous les peuples ses tributaires, les assujettissait à ses lois, ne leur permettait de commercer que pour son profit, fondait ses revenus sur l'industrie des nations et sur les produits de leur territoire, et se déclarait la Souveraine de rOcéan dont elle disposait comme chaque gouvernement dispose des fleuves et des rivières qui sont sous sa domination.
A Taspect de cette législation qui n'était autre chose que la proclamation de la souveraineté universelle et qui étendait sur tout le globe la juridiction de l'Amirauté britannique. Napoléon sentit qu'il était obligé de répondre. Laisser les Neutres sous rimpression de ces menaces, ne pas riposter vigoureusement, autant valait renoncer à la lutte et dire à ces Neutres d'aller se mettre à la disposition des commerçants de la Grande-Bretagne. Il fallait donc tout employer plutôt que de laisser le monde se courber sous le joug qui lui était imposé. Napoléon rendit alors son Décret de Milan dont les mesures n'étaient que la juste réciprocité pour le système adopté par le Gouvernement anglais.
En notre Paiais Royal de Milan, le 17 Décembre 1807.
NAPOLÉON, Empereur des Français, Roi d'Italie, et Protecteur de la Confédération du Rhin,
Vu les dispositions arrêtées par le Gouvernement britannique, en date du 1 1 Novembre dernier, qui assujettissent les bâtiments des Puissances neutres, amies et même alliées de TAngleterrc, non seulement à une visite par les croiseurs anglais, mais encore à une station obligée en Angleterre, et à une imposition arbitraire de tant pour cent sur leur chargement qui doit être réglée par la législation anglaise ; Considérant que par ces actes le Gouvernement anglais a dénationalisé les bâtiments de toutes les nations de TEurope ; qu'il n'est au pouvoir d'aucun Gouvernement de transiger sur son indépendance et sur ses droits, tous les Souverains de l'Europe
Tel est ce fameux Décret de Milan qui, venant compléter le Décret de Berlin, et répondant avec une logique impitoyable aux Ordres du Conseil britannique de nationalisait tous les bâtiments neutres qui se soumettraient aux exigences de l'Angleterre. « C'est entre ces deux tyrannies que se débattaient les malheureux navigateurs neutres, obligés d'aller prendre à Londres la licence de naviguer et exposés^ pour ravoir prise^ à être capturés par les Français^,
Mais il convient de montrer quelle était la pensée intime de Napoléon lorsqu'il prenait de telles mesures, sans quoi la violence de ses ordres ne pourrait trouver d'excuse même dans la violence des ordres du Gouvernement britannique. Or rien ne peut mieux nous servir dans ce but que la lettre suivante qu'il écrivait, le 3 Avril 1808, du château de Marrac, à son frère Louis, Roi de Hollande, à propos de contrebandiers auxquels ce Prince avait fait grâce :
« Ce n'est point au jour la journée que doivent travailler les Princes, mo?i Frère, c'est sur l'avenir qu'il faut jeter les yeux. Quel est aujourd'hui l'état de l'Europe? L'Angleterre d'un côté : elle possède par elle-même une domination à laquelle jusqu'à présent le monde entier a dû se soumettre ; de l'autre^ l'Empire français et les Puissances continentales qui y avec toutes les forces de leur union, ne peuvent s'accommoder du genre de suprématie qu'exerce l'Angleterre. Ces Puissances avaient aussi des Colonies, un commerce maritime ; elles possèdent, en étendue de cotes, bien plus que l'Angleterre. Elles se sont désunies : l'Angleterre a combattu séparément leur marine ; elle a triomphé sur toutes
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à ses occupations territoriales dans les trois parties dtt monde, au moins nos pavillons pourront se montrer sur l'Océan sans craindre l'insulte, notre commerce maritime cessera d'être ruineux*. »
Ayant ainsi fixé la portée des ordres de Napoléon, et mis sous les yeux les pièces de ce procès international, il nous reste à montrer comment les peuples se comportèrent au milieu de ces terribles vexations; comment le système du Blocus Continental devint le point de départ de cette violente tempête qui fit sombrer la fortune de Napoléon ; et comment, après avoir donné des ordres aux marines du monde entier, cet homme illustre et digne d'une destinée plus haute, alla « comme Thémistocle, s'asseoir surle foyer du peuple britannique ^j: il avait oublié les galions d'Espagne et le bombardement de Copenhague, aussi alla-t-il mourir à I-oiigwood, tué par un Hudson-Lowe.
• CarrespOBdjnce de NapoKan. — N* i^JiK.
Tr'
ETATS-UNIS D'AMÉRIQ.UE
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Le Décret de Milan n'avait qu'un but : mettre les navires neutres à Tabri du droit intolérable que s'était arrogé l'Angleterre d'imposer un octroi de navigation sur le commerce et les vaisseaux de toutes les nations. D'ailleurs, en déclarant dénationalisé tout navire qui se serait soumis aux ordres de l'An-
gleterre, Napoléon n'entendait pas donner à cette expression une étendue arbitraire. Pour lui un bâtiment n'était pas Jànationalisi^ par ]a visite d'un bâtiment de guerre ou de course anglais qui n'aurait eu pour but que d'3 constater la Vérité de son pavillon, d'examiner ses papiers après avoir envoyé une chaloupe à son bord. Mais lorsque cette visite avait eu pour objet la presse de quelques-uns des hommes de l'équipage, l'enlèvement de quelques passagers, des recherches relatives à la cargaison, ■alors, le pavillon ayant été violé sans que la Puissance intéressée ait cru devoir résister à ces vexations, le pavillon se trouvait déconsidéré, le navire ne pouvait plus être regardé que comme un bâtiment anglais sur lequel l'Amirauté pouvait impunément agir en maîtresse : il se trouvait dénationalise. Napoléon avait trouvé celte solution radicale dans ce qu'il appelait *e. le principe fondamental de son droit public, >/ principe d'après lequel un Souverain a le droit d'exiger que chaque nation maintienne l'indépendance de son pavillon, tous les Souverains étant solidaires de leur indépendance et de leur souveraineté. Il y aurait lieu sans doute de discuter un tel principe et de se demander si cette solidarité n'était pas poussée trop loin, surtout au momjnt où Napoléon reconnaissait lui-même que ses décrets n'étaient que des protestations, des violences opposées à d'autres violences. Mais, poussé en avant par ces violences mêm^s, il ne devait pas s'arrêter dans l'application de ses décrets : nous le verrons bientôt en imposer les rigueurs à des peuples peu disposés à s'y soumettre ; chercher à les faire reconnaître et sanctionner par des Puissances qu'il n'avait pas seulement pressenties pour leur rédaction, et sombrer
avec eux au milieu des torrents de haine qu'avaient déchaînés contre lui les passions et les besoins des peuples trop violemment comprimés pour la satisfaction de son système.
Un peuple, jeune encore, résista au moins officiellement aux violences de l'Angleterre et de Napoléon. A la suite des Ordres du Conseil, les Etats- Unis d'Amérique, dont les navires étaient violentés et pressés par les navires britanniques, avaient voulu faire cesser la presse qui se pratiquait aux embouchures de la Chesapeake, et avaient pris, en Juin 1807, des dispositions contre l'Angleterre. Puis, quand Napoléon, à son tour, voulut faire appliquer avec rigueur le Décret de Berlin et promulgua son Décret de Milan^ le Congrès répondit, le 22 Décembre 1807, par un Bill d'embargo sur. tous les bâti* ments présents dans les ports des Etats-Unis, et défendit de sortir aux bâtiments de commerce américains.
Le II Janvier 1808, Napoléon compléta les dispositions des Décrets antérieurs, tout en protestant auprès des Etats-Unis de sa bonne volonté à leur égard, leur proposant même contre l'Angleterre un traité d'alliance dont le prix devait être la cession des Florides qu'il s'engageait à leur faire obtenir de l'Espagne. Mais, en l'absence d'un pareil traité, il insistait sur l'exécution de celui de Mortfontaine par lequel la France et les Etats-Unis avaient reconnu le principe que le pavillon couvre la marchandise ; il prétendait avoir conclu « avec V Amérique indépendante et non avec l'Amérique asservie, » et s'octroyait le droit d'assurer l'indépendance du pavillon américain.
A ces offres d'alliance, à ces protestations rétros-
pectives, le Congrès ne prêta qu'une attention distraite : il vota, le 9 Mars 1808, le Bill deNon-Intercourse qui défendait aux navires américains de venir en Europe ; qui leur prescrivait de se livrer au trafic exclusif des rivages américains et déclarait punissable tout bâtiment anglais ou français qui toucherait les côtes d'Amérique.
Pendant un an le commerce avec la France et l'Angleterre devait être suspendu ; et si, dans ce délai, Tun ou l'autre pays révoquait ses mesures, les relations reprendraient immédiatement avec lui et resteraient interdites avec l'autre. Napoléon en tira immédiatement la conclusion suivante, conclusion qu'il importe de signaler à l'attention, car c'est autour d'elle que vont désormais se porter tous les efforts des Puissances ; c'est elle qui servira de point de départ à toutes les mesures ultérieures ; c'est elle enfin qui sera la principale cause de la guerre de Russie, par conséquent de la chute de Napoléon. Le 17 Avril 1808 il écrivait en effet à M. Gaudin, Ministre des finances : « Les Etats-Unis d'Amérique ont mis un embargo sur leurs bâtiments et ont pris la résolution de ne plus Jaire de commerce que la guerre actuelle ne soit terminée. Il est donc évident que tous les bâtiments qui se disent venir d'amérique
VIENNENT D'ANGLETERRE, ET QUE LEURS PAPIERS SONT FA- BRIQUÉS. Donne^ donc des ordres que ceux qui viendraient dans les ports de France, de Hollande^ et dans ceux des villes Hanséatiques soient mis sous le séquestre et d'abord suspectés de venir d'Angleterre »
L'année s'étant écoulée sans apporter de changement dans l'application des Décrets et des Ordres du Conseil, le Congrès américain renouvela, le i^*^
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Mars 1809, l'acte qui défendait toutes relations commerciales entre les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la France, ainsi que les pays qui en dépendaient. L'Art. III s'exprimait ainsi :
À dater du 30 Mai prochain, l'entrée des eaux et ports des Etats- Unis sera défendue à tous bâtiments portant pavillon anglais ou français et appartenant, en tout ou en partie, à des citoyens ou sujets de l'une ou de l'autre Puissance, à moins qu'ils ne soient porteurs de dépêches, en détresse, ou poursuivis par l'ennemi ; et, si aucun violait les dispositions de la présente section, après le 30 Mai prochain, il sera saisi et condamné par une Cour des Etats-Unis ou de leurs territoires ayant l'autorité suffisante; et tous pactes antérieurs relatifs au même sujet sont rapportés.
et l'Art. XI portait que, si la France ou l'Angleterre révoquait ou modifiait ses décrets de manière à ne plus violer le commerce neutre des Etats-Unis, le Président serait autorisé à publier cet événement par une proclamation, après quoi le commerce des Etats- Unis qui avait été suspendu pourrait être renouvelé avec la nation qui aurait fait une telle modification. Les Anglais cherchèrent aussitôt à abuser de la bonne foi des Américains et firent savoir au Président qu'ils avaient révoqué leurs Ordres du Conseil pour ce qui regardait lés navires américains. Aussitôt, le 19 Avril, le Président autorisa le commerce avec l'Angleterre. Celle-ci se vit alors forcée de faire paraître l'Ordre du Con:>eil qui, contrairement aux assertions données au Président des Etats-Unis, n'avait pas été rendu. Le 26 Avril 1809 paraissait donc un Ordre du Conseil annulant les ordres antérieurs quant à la relâche dans la Tamise et supprimant le Blocus fictif sauf en ce qui concernait la Hollande jusqu'à TEms inclusivement, la France et leurs colonies, la partie septentrionale de l'Empire et de l'Italie depuis Marseille jusqu'à OrbitcUo, et depuis Venise et Tricste jusqu'à Pesaro.
..■xj
Ce n'était point là ce que réclamaient les Etats- Unis. Aussi, le 9 Août suivant, parut une proclamation du Président qui renouvelait la suspension du commerce avecl'Angleterre, déclarant qu'en annonçant qu'elle avait suspendu ses Ordres du Conseil elle avait trompé les Etats-Unis puisque le Blocus fictif était maintenu pour de grandes lignes de côtes alors que ce blocus n'était pas de droit.
Napoléon, de son côté, s'ingéniait à faire revenir en faveur de la France les Etats-Unis sur leurs interdictions, et faisait remettre au Général Armstrong, Ministre des Etats-Unis d'Amérique à Paris, des notes dans lesquelles il lui exposait que, les mers appartenant à toutes les nations, tout bâtiment naviguant sous le pavillon d'une nation quelconque, reconnu et avoué par elle, devait être au milieu des mers comme s'il était dans ses propres ports ; que, en cas de guerre entre deux Puissances maritimes, les Neutres ne devaient suivre la législation ni de l'une ni de l'autre ; qu'insulter un vaisseau marchand qui porte le pavillon d'une Puissance c'était faire une incursion dans un village, dans une colonie appartenant à cette Puissance ; et que, par une suite de ce principe, la souveraineté et l'indépendance d'une nation étaient la propriété de ses voisins.
Nous avons déjà signalé l'exagération de ce principe. Mais Napoléon, l'affirmant à nouveau, ajoutait que le Gouvernement des Etats-Unis devait être responsable de la violation d'une propriété française à bord d'un bâtiment ou colonie flottante américaine ; et que, si ce Gouvernement ne pouvait point garantir l'intégrité de ses droits et l'indépendance de son pavillon, lui même ne pouvait considérer les bâtiments américains violés par des visites, par des con-
tributions ou autres actes arbitraires, que comme n'appartenant plus aux Etats-Unis et dénationalises. Il se déclarait prêt à les reconnaître et à les traiter comme neutres toutes les fois que le Gouvernement des Etats-Unis ordonnerait que ses bâtiments marchands fussent armés pour repousser Tinjuste agression de l'Angleterre, pour soutenir leurs droits et leur souveraineté contre le refus que faisait cette Puissance de reconnaître le grand principe que le pavillon couvre la marchandise cl contre son injuste prétention de soumettre à sa législation les pavillons neutres. Néanmoins, le 23 Novembre 1809, î^ rendait le Décret de Rambouillet qui fermait aux Américains les ports français ou soumis à la France, ou sous son influence.
Les Américains se jouaient d'ailleurs des lois de leur pays. Tous les bâtiments qui, avant le bill d'etnbargo, se trouvaient hors d'Amérique se gardèrent bien d y retourner ; d'autres s'échappèrent des ports des Etats-Unis : tous ces navires, qui se trouvaient ainsi hors la loi de leur propre pays, ne songèrent plus qu'à se lancer dans les spéculations les plus hasardeuses ; et, comme il y avait plus de profits et moins de crainte à naviguer pour le compte des Anglais, ils se mirent au service de l'Angleterre et cherchèrent à briser sur tous les points la chaîne du Système Continental. Ils naviguaient en arborant tous les pavillons suivant les nécessités des lieux ou du moment ; pratiquaient en grand la contrebande, et étaient bien, ainsi que les appelait Napoléon, des <^ faux neutres. » Ce Prince avait donc le droit de prendre contre eux des mesures énergiques.
Il ordonna de les saisir dans tous les ports français ou sous son influence directe ; réclama cette saisie
en Prusse, en Danemark^ en Russie ; et s'oublia même au point de donner l'ordre de les admettre dans les ports pour les séquestrer ensuite et de proposer son exemple à ses alliés. Les Etats-Unis protestèrent vivement, sans raison, il faut le reconnaître, contre les mesures arbitraires prises par Napoléon surtout en ce qui concernait les pays autres que la France et ses colonies, car, puisque les bills dVmbargo et de non-intercourse n'étaient pas rapportés, les navires qui faisaient le trafic pour le compte de l'Angleterre ne pouvaient être considérés comme navires américains et Napoléon ne pouvait pas légitimement renoncer à son influence sur ses voisins ni permettre qu'ils fussent traités autrement que la France. A ces protestations Napoléon répondit que tout bâtiment américain, venant d'Amérique, n'ayant point été visité en mer et n'ayant pas touché en Angleterre, serait bien reçu en France et dans tous les autres pays alliés, et qu'il était décidé à faire tous ses efforts pour sortir de la position où il se trouvait vis-à-vis des Etats-Unis. Il leur demanda s'ils consentiraient à signer un traité par lequel ils s'engageraient :
i" A ne jamais souffrir que, sous aucun prétexte, il fût mis par l'Angleterre un droit sur leur commerce et sur leurs bâtiments;
2'' A ne jamais souffrir que l'Angleterre leur interdit le commerce de la France sous le prétexte du droit de blocus ou tout autre, attendu qu'il est possible que certains points soient bloqués mais que tout un Empire ne saurait l'être ;
y^ A ne jamais souffrir que leurs bâtiments pour arriver en France fussent obligés par les Anglais à
relâcher dans quelqu'un des ports des britanniques.
Moyennant ces trois conditions il s même un traité en vertu duquel :
i" Ses bâtiments de guerre n'exercera cune visite sur les bâtiments américains, nécessaire pour vérifier si le bâtiment ment. américain et n'appartenait point ennemie ;
2" Les vaisseaux américains seraienl les ports de l'Empire et soumis seuleme ordinaires de douane, pourvu toutefoi; sent directement des Etats-Unis, d'un a France, d'un pays allié à la France o neutre.
Mais, en attendant la signature d'un expliquait que si des bâtiments soi-disai avaient été séquestrés en France, la Frar qu'imiter l'exemple qui lui avait été d' Etats-Unis; il rappelait à M. Armstrong Mars 1809 qui ordonnait dans certain; séquestre et la confiscation des bâtîme soit leur exclusion des ports d'Amérique diction de l'Angleterre et de la France nationaux américains. Se faisant plus montrait au Général que la ligue contre '.
dont le principal objet était la cause « comprenait alors tous les peuples du C qu'il n'était pas admissible que quelque; eux pussent jouir d'avantages commcrç France serait privée. Si les circonstance meilleures la France ne serait pas jalo tension du commerce de l'Amérique ; l'instant celle-ci ne devait pas hésiter
les prétentions de TAngleterre si attentatoires à tous les droits des Neutres, tandis que toute condescendance de sa part, même momentanée, ne pourrait avoir que des suites funestes pour l'avenir sans même Tespoir d'éviter la guerre.
La seule condition exigée pour la révocation du décret de Berlin de S. M. l'Empereur, écrivait M. de Champagny, sera la revocation préalable de la part de l'Angleterre de son blocus de la France ou d'une partie de la France (telle que les côtes depuis l'Flbe jusqu'à Brest, etc.) d'une date antérieure au Décret ci-dessus».
Ne recevant pas de réponse satisfaisante, soit de l'Angleterre qui ne voulait pas révoquer ses Ordres du Conseil, soit de Napoléon qui ne révoquait pas ses Décrets puisque la condition de révocation n'était pas accomplie, le Congrès des Etats-Unis rendit, le i" Mars 1810, un nouveau bill dont TArt. IV reproduisait, en les modifiant légèrement, les conditions du renouvellement du commerce avec la France et l'Angleterre. Cet article disait :
Dans le cas où la Grande-Bretagne ou la France révoquerait ou modifierait, avant le 3 Mars prochain, ses édits en ce qu'ils violent la neutralité du commerce des Etats-Unis, événement qui devrait être annoncé par une proclamation du Président, et si l'autre nation ne révoque ou modifie trois mois ensuite ses édits de la même manière, les prescriptions antérieures subsisteront contre elle.
Dans l'intervalle de toutes ces négociations, Napoléon avait adopté son nouveau système des permis et des licences, système que nous étudierons en détail, et se préparait à rendre son Décret de Trianon du 5 août 1810 dans le but de transformer l'interdiclion des produits coloniaux en une taxe de 50 G o ad valorem. Cependant il s'emparait avec empressement de la rédaction de l'Art. IV du bill du
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i^^ Mai 1810 pour renouveler à l'égard de l'Angleterre la ruse qui avait failli réussir à celle-ci au mois d'Avril 1809. ^^ effet, le 5 Août, il faisait écrire par M. de Champagny au Général Armstrong une note dans laquelle il assurait que les Etats-Unis pouvaient compter que les décrets de Berlin et de Milan n'auraient plus aucun effet pour eux à dater du i®*" Novembre suivant. Les Etats-Unis devaient donc les considérer comme rapportés à la condition que, si le Gouvernement britannique ne rapportait pas ses arrêts, le Congrès remplirait l'engagement qu'il avait pris de rétablir ses relations avec la France et de maintenir ses prohibitions contre l'Angleterre. Napoléon avait préféré, pour faire connaître ses résolutions, la forme d'une note à celle d'un Décret, parce qu'il craignait la secousse qu'un Décret aurait produite, quand surtout il cherchait à surprendre l'Angleterre.
Rassurés par cette note, les Etats-Unis rétablirent leurs relations avec la France par un acte du 2 Novembre. Puis l'Angleterre n'ayant pas, au bout de trois mois, annulé ses Ordres du Conseil, un acte du 2 Mars 181 1 déclara de nouveau tous les rapports rétablis avec la France ; et, le 13 Avril suivant, un acte supplémentaire suspendit les mesures prises contre l'Angleterre pour les vaisseaux américains partis des ports anglais antérieurement au 2 Février 181 1 dans le cas où la Grande-Bretagne aurait modifié ses Ordres avant cette date.
Or, bien loin de les modifier, cette Puissance semblait prendre le parti de pousser les Etats-Unis aux dernières extrémités. La presse avait été continuée avec plus de violence encore aux embouchures de la Delaware et de la Chesapeake ; plus de 6 000
matelots avaient été enlevés des navires américains. Aussi l'exaspération des Etats-Unis contre la Grande- Bretagne les eût amenés à lui déclarer immédiatement la guerre si, par une fatalité qui pesait à ce moment sur tous les actes de Napoléon, celui-ci ne leur avait fait subir des rigueurs intempestives.
A Tacte du 2 Mars il répondit par son décret du 28 Avril, décret non promulgué, qui révoquait ses Décrets antérieurs pour les Américains tout en maintenant les saisies prononcées en France contre les cargaisons américaines capturées dans les ports de l'Empire et principalement en Hollande, en réservant encore le droit de saisir les Américains, ou mieux les faux Neutres, qui navigueraient sous convoi anglais ; l'accès des rivages d'Angleterre et rapproche des ports de Lisbonne et de Cadix étaient de plus interdits aux bâtiments américains. Non content de ces restrictions , Napoléon y ajoutait l'obligation de ne charger que dans les ports de New-York et de la Nouvelle-Orléans et de venir décharger aux trois seuls ports de Bordeaux, Nantes et le Havre. Les cargaisons devaient être inventoriées par les Consuls et ne pouvaient comprendre que certaines matières désignées : le sucre et le café restaient exclus. La cargaison de retour était fixée au tiers en vins et à deux tiers on soieries. Enfin les objets importés en France étaient toujours soumis au tarif de 50 00 fixé par le Décret de Trianon.
L'Angleterre avait en Amérique de chauds partisans. Ils profitèrent habilement de cette faute de Napoléon pour retarder une guerre qui allait mettre aux prises les Etats-Unis et leur ancienne métropole et servir si puissamment les intérêts de la France au moment où l'Empereur faisait ses prépa-
Le 20 Mai, les Etats-Unis communiquèrent au Gouvernement anglais le Décret français du 28 Avril 181 1. Le 23 Juin parut un Ordre du Conseil portant révocation, en faveur des Etats-Unis, de ceux du 8 Janvier 1807, du 26 Avril 1809, à la condition que les navires de guerre anglais auraient leurs entrées dans les ports de TUnion, et que le commerce serait rétabli. Mais, au milieu de Juin, le Congrès avait été saisi, après l'affaire du Petit Belt (anglais) et de la Présidente (Etats-Unis) de la question de la guerre; et le 19 Juin avait paru la Déclaration officielle de guerre des Etats-Unis contre l'Angleterre.
La guerre dura jusqu'au 24 Décembre 1814 et fut terminée par le traité de Gand.
Ainsi Napoléon avait atteint son but; il avait dans les Etats-Unis un allié puissant qui devait tourmenter l'Angleterre et favoriser ses propres projets maritimes. Dès lors il devenait impossible aux Puissances qui recevaient encore les navires américains de les accepter chargés de marchandises anglaises : le Blocus Continental pouvait être plus sévèrement appliqué.
Dans une telle situation n'est-il pas permis de concevoir l'action d'une Fatalité supérieure aux choses humaines lorsque l'on songe qu'à ce moment même Napoléon, le 23 Juin, à onze heures du soir, faisait passer le Niémen à la division Morand et commençait sa désastreuse campagne de Russie. Pourquoi ? Parce que la Russie n'avait pas voulu arrêter indistinctement tous les navires prétendus américains qui arrivaient dans ses ports et avait refusé la qualité do faux Neutres à tous les bâtiments sous pavillon américain que l'Angleterre escortait pour les jeter ensuite dans les ports de la Baltique:
impulsion commune aux diverses masses que je leur avais confiées^ nous eussions marché jusqu'aux pôles ; tout se fût abaissé devant nous, nous eussions changé la Jace du monde ; l'Europe jouirait d'un
système nouveau, nous serions bénis! Mais^
nomniai'je un roi, il se le croyait tout aussitôt par LA GRACE DE DIEU, tant le mot est épidémique : ce n'était plus un Lieutenant sur lequel je devais me reposer, c'était un ennemi de plus dont je devais m' occuper. Ses efforts n étaient pas de me seconder mais bien de se rendre indépendant. Tous avaient aussitôt la manie de se croire adorés^ préférés à moi. C'était moi désormais qui les gênais, qui les mettais en péril Dans l'harmonie que je méditais pour le repos et le bien-être universels, s'il fut un défaut dans ma personne et dans mon élévation^ c'était d'avoir surgi tout à coup de la foule. Je sentais mon isolement ; aussi je jetais de tous côtés des ANCRES de salut ail Jond de la mer. Quels appuis plus naturels pour moi que mes proches ? Pouvaisje mieux attendre de la part des étrangers ? et si les miens ont eu la folie de 'manquer à ces liens sacrés, la moralité des peuples, supérieure à leur aveuglemeiit, remplissait une partie de mon objet... »
Nul plus que le Roi Louis de Hollande ne méritait les reproches de Napoléon. En effet, dès son arrivée en Hollande, le Roi Louis ne songea plus qu'à être Hollandais, gouverna dans un intérêt étroit, toléra la contrebande, et, favorisant les relations clandestines avec l'Angleterre, rechercha les économies possibles sur tous les chapitres de son budget dans le but de se faire aimer des Hollandais. La Hollande, sans production propre, sans manufactures, était réduite, par sa situation maritime et continentale, à
ne faire qu'un commerce d'cnti sion qui pour se dcvclopp'^r n.
entraves ni barrières. Déduis d deur, renonçant à jouer le lùIe timts s'étaient faits les commis leurs des peuples de l'Europe.
on comprend quels coups dev lande cette succession d'Ordre Décrets qui mettaient tant d'en tions journalières. Placée en fac s'était fait son salcUite et sa pr était devenue un vaste entrep les produits s'écoulaient vers 1..ies bords du Rhin. la Suisse, h gcs et le nord de la France. A' voulut imposer son système à intérêts se liguèrent contre lu blics encouragèrent les elïoris pour se soustraire aux riffiieui portables. Le Roi Louis lui-mi les moyens possibles rintrodu( ses anglaises.
Des le mois de Septembre obligé dj réclamer contre les prises à l'égard du commerce' ce ne fut plus que plaintes et r où Louis crut devoir abdiquer Tœpiitz.
Le II Novembre 1807, Napc réunir Flessingue à l'Kmpire , la Hollande était toujours ouvt glais et que Rotterdam partici de marchandises anglaises et c sans qu'aucun ordre fut donné t
vivement à son frère pour lui reprocher de n'avoir pas donné d'ordres ou, s'il en avait donné, de n'avoir pas veillé à leur exécution : <c On n'est pas Roi quand on ne sait pas se faire obéir. »
Mais Louis, poursuivant ses desseins, voulut licencier son armée tout en créant des dignités militaires absolument incompatibles avec cette première idée ; et, loin de préparer le concours de ses flottes, commença par les désarmer. Napoléon lui intima l'ordre formel de tenir son armée sur un bon pied; l'invita d'une façon pressante à activer l'armement de ses escadres et à se tenir en état de défendre l'île de Walcheren, Flessingue et le Texel; lui manifesta son mécontentement de ce qu'il n'avait pas déclaré la guerre à la Suède, et lui envoya l'instance positive de faire cette déclaration, et de saisir sur le champ et déclarer de bonne prise tous les bâtiments suédois qui se trouvaient en Hollande. En cas d'objection, l'Ambassadeur impérial devait quitter La Haye sur le champ ; en cas d'acceptation, il devait demander en outre que des chaloupes canonnières fussent envoyées en Danemark afin de coopérer à l'expédition franco-danoise qui se préparait à passer en Scanie pour favoriser la conquête de la Finlande par les Russes.
Le Roi Louis déclara se soumettre à toutes ces exigences, exécuta mollement les ordres reçus, et, favorisant de plus en plus la contrebande, alla jusqu'à gracier des contrebandiers qui avaient assassiné des douaniers chargés de la surveillance des côtes.
« La grâce que vous ave\ accordée à ces contrebandiers assassins, lui écrivit Napoléon, est une espèce d'hommage que vous rende\ au goût des Hollandais pour la contrebande. Vous paraisse^ faire cause
commune avec euxy et contre qui? . . . Contre moi, . . Les Hollandais vous aiment ; vous ave\ de la simplicité dans les manières, de la douceur dans le caractèrcy vous les gouverne^ selon eux; si vous vous montriez fermement résolu à réprimer la contreba?îde, si vous les éclairie\ sur leur position, vous useriez sagement de votre influence ; ils croiraient que le système prohibitif est bon^ puisque le Roi en est le propagateur, fe ne vois pas quel parti pourrait tirer Votre Majesté d'un genre de popularité quelle acquerrait à mes dépens. Assurément la Hollande nest point au temps de Ryswick, et la France aux dernières années de Louis XIV, Si la Hollande ne peut suivre un système politique indépendafzt de celui de la France, il faut quelle remplisse les conditions de Valliance,
Voye^-vous, par cet aperçu, quelles seraient les funestes conséquences des facilités que la Hollande donnerait aux Anglais pour introduire leurs marchandises sur le Continent ? Elle leur procurerait l'occasion de lever sur nous-mêmes les subsides qu'ils offriraient ensuite à certaines Puissances pour nous combattre. Votre Majesté est plus intéressée que moi à se garantir de l'astuce de la politique anglaise. Encore quelques années de patience, et l'Angleterre voudra la paix autant que nous la voulons nous-mêmes.
j Considérez la position de vos Etats ; vous remar-
j^ quere\ que ce système vous est plus utile qu'à moi.
La Hollande est une Puissance maritime commerçante ; elle a des ports magnifiques, des flottes^ des matelots, des chefs habiles, et des colonies qui ne coûtent rien à la Métropole ; ses habitants ont le
ti*
génie du commerce comme les Anglais. N'a-t-elle pas tout cela à défendre aujourd'hui ? La paix ne peut-elle pas la rem^ettre en possession de son ancien état ? Sa situation peut être pénible pendant quelques a?inées : n'est-t-elle pas préférable à faire du monarque hollandais un gouverneur pour V Angleterre ^ de la Hollande et de ses colonies un fief de la Grande-Bretagne ? L encouragement que vous donneriez au commerce anglais vous conduirait à cela. Vous ave\ sous les yeux V exemple de la Sicile et du Portugal. Laisse^ marcher le temps. Si vous avej besoin de vendre vos genièvres, les Anglais ont besoin de les acheter. Désigne^ les points où les smogleurs anglais viendront les prendre ; mais qu'ils les payent avec de Vargent, et jamais avec des marchandises, famais, entende\-vous ? Il Jaudra bien enfin que la paix se fasse : vous signer e^^ en son lieu un traité de commerce avec l'Angleterre; j'en signerai peut-être un aussi ; mais les intérêts réciproques seront garantis. Si nous devons laisser exercer à l'Angleterre une sorte de suprématie sur les mers, quelle aura achetée au prix de ses trésors et de son sang, une prépondérance qui tient a sa positio7i géographique et à ses occupations territoriales dans les trois parties du monde, au moins nos pavillons pourront se montrer sur l'Océan sans craindre V insulte; notre commerce maritime cessera d'être ruineux. C'est à empêcher l'Angleterre de se mêler des affaires du Continent qu'il faut travailler aujourd'hui.
Sous aucun prétexte la France ne souffrira que la Hollande se sépare de la cause continentale^
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écrire à Louis que la Hollande devait partager le sort de la France, sa bonne ou sa mauvaise fortune, et que si elle séparait sa cause de celle du Continent il se séparerait d'elle et ne gara^itirait pas l'état de paix.
Telles étaient les dispositions de Napoléon quand l'Autriche le força de nouveau à courir les champs de bataille ; et, tandis qu'il préparait le passage du Danube, les Anglais tentèrent, le 29 Juillet, contre l'île de Walcheren et contre Anvers, l'expédition pendant laquelle le Roi Louis n'apporta pas tout le concours qu'il aurait pu et laissa même insulter des corsaires français.
La paix ayant été signée à Vienne et l'expédition anglaise ayant échoué malgré la reddition de Flessingue, Napoléon, de retour a Paris, résolut de briser les résistances qu'avait rencontrées et que devait rencontrer l'exécution des mesures de blocus.
Jusqu'alors les forces navales de la Hollande n'avaient apporté dans la lutte contre l'Angleterre ni secours ni aide sincère. Napoléon fut explicite, et ne laissa plus aucun espoir à son frère sinon dans un appui formel et sans réticences. Dans de telles circonstances Louis se décida à faire un voyage à Paris pour lever toutes les difficultés et exposer à l'Empereur la triste situation de la Hollande : il espérait toucher l'Empereur en lui montrant comment toutes les industries avaient succombé ; comment, par suite de l'interdiction absolue de la navigation, les maisons qui spéculaient sur les denrées coloniales avaient été frappées. La pêche pour laquelle il fallait aller prendre du sel à Londres ; le tabac qui était placé sous le contrôle de la régie française, tout enfin était ruineux pour la Hollande, même les
emprunts desquels on ne pouvait munération suffisante.
Napoléon ne voulait rien enten Son but était d'obtenir d'abord 1 situés entre la Meuse et l'Escaut, vite, il ordonna, le 27 Janvier 181 gio d'en prendre possession mil les troupes hollandaises sous ses ( en état de siège ; de s'emparer de dre et de tous les approvisionnem sur les magasins de marchandises niales pour les faire saisir ensuitt pas hésiter à tirer des coups de fu blements de contrebandiers holla
Puis, comme si ces mesures n'é tes, il demanda une nouvelle rec tières vers le Rhin ; émit la prétt ment des prises fût déféré à sor lui livrât tous les vaisseaux amer:
les ports.
Telles étaient les dispositions de le Roi Louis arriva à Paris, prêt i gociafion que l'Empereur voulait gleterre en la menaçant de la ré lande, et en proposant de ne pas 0| si l'Angleterre consentait à traitei
Cette négociation ayant échoué, à en finir avec la Hollande. Il pos timatum suivant : un nouveau chi tière serait accordé ; le comme ferait avec des licences délivrées p armée française garderait toutes li toutes les côtes de la Hollande ; jugée à Paris ; toutes les cargaiso
raient livrées au fisc français ; une flotte de neuf vaisseaux et de six frégates se tiendrait prête à prendre la mer; les troupes liollandaises passeraient sous le commandement d'un général franvais et le Roi cesserait d'entretenir des Ministres à l'étranger. D'ailleurs, sans attendre la signature d'un traité renfermant ces clauses, Napoléon massait autour de la Hollande les troupes destinées soit à s'en emparer de vive force, soit à l'occuper paisiblement après la conclusion du Traité,
Le Roi Louis voulut résister ; il envoya des ordres à La Haye pour la mise en état de défense d'Amsterdam et la préparation d'une inondation générale ; il pensa même à quitter Paris clandestinement ; mais, conseillé par Fouché qui était parvenu à se faire employer dans cette affaire et s'était insinué dans la négociation avec l'Angleterre, il céda sauf sur quelques points que Napoléon voulut cependant insérer dans un protocole. Le 13 Mars 1810, M. de Chiimpagny reçut l'ordre de signer le traité et de rédiger un protocole dans lequel il était dit : que les troupes françaises et hollandaises seraient sous les ordres d'un général français ; que, s'il arrivait dans les radcr, des marchandises de contrebande, elles y seraient arrêtées et déclarées de bonne prise ; que toutes les marchandises anglaises et coloniales aclueilenient en Hollande seraient confisquées sans avoir égard à aucune récliimalioii ; que la Hollande cesserait insensiblement d'entretenir des Ministres en Russie et en Autriche et que le Roi éloigneniit de sa personne les Ministres qui avaient voulu, à l'instigation du Roi lui-même, défendre Amsicrdam et ainsi provoquer la colère de la France.
Le i6 Mars, les pièces étaient signées, et les Art. I et X s'exprimaient ainsi :
Art. I. Jusqu'à ce que le Gouvernement britannique ait solennellement renoncé aux dispositions comprises dans ses ordres de Cabinet de 1807, tout commerce quelconque entre les ports de la Hollande et les ports de l'Angleterre est interdit ; s'il y a lieu de donner des Licences, celles délivrées au nom de l'Empereur seront seules valables.
Art. X. Toutes marchandises venues sur des bâtiments américains entrés dans les ports de la Hollande depuis le i" Janvier 1809 seront mises sous le séquestre et appartiendront h la France pour en disposer selon les circonstances et les relations politiques avec les Etats-Unis.
Après avoir ratifié ce traité, Louis retourna en Hollande et s'ingénia à en éluder toutes les clauses.
Les troupes rassemblées par Napoléon entrèrent en Hollande pour assurer la possession des pays jusqu'au Rhin et surveiller toutes les côtes septentrionales. Les troupes mises sous les ordres du Duc de Reggio, sous la dcnomimition d'Armée du Brabanty furent dès lors appelées Corps d'observation de la Hollande^ et ce pays dut défrayer 6000 hommes de troupes françaises.
Le 13 Mai, Napoléon dut se préoccuper des retards apportés par la Hollande à l'exécution du traité, et le Maréchal Oudinot reçut l'ordre de tenir un langage comminatoire : il devait montrer que l'existence de la Hollande ne pouvait se soutenir que d'accord avec les intérêts de la France ; que, située aux débouchés de la France, la Hollande, si elle ne prenait à tache d'éviter ce qui contrariait le système de l'Empereur, perdrait son indépendance. Napoléon écrivit au Roi dans ce sens.
Néanmoins les maisons hollandaises intéressées résistèrent à la saisie des cargaisons américaines ; rétablissement des douanes françaises dans tous les
ports rencontra des difficultés ; l'occupation militaire fut entravée : Louis ne voulut pas que les iroupes françaises dépassassent Leyde, et fit refuser à une colonne l'entrée de Harlem, tout en négligeant les engagements pris relativement à sa flotte du Texel.
Le Maréchal Oudinot reçut, le 24 Juin, l'ordre de marcher sur Amsterdam.
Enfin un petit événement devait dénouer cette situation : un outrage ayant été fait à la livrée de l'Ambassade française. Napoléon fit remettre les passeports à l'Amiral Vcr-Huell et envoya un dernier ultimatum pour l'exécution complète des mesures prescrites par le traité. Dans cette circonstance critique et sentant bien qu'il n'y avait plus à résister, Louis appela en consultation les principaux personnages de la Hollande. L'avis de se soumettre prévalut ; mais Louis ne céda qu'à la condition que les troupes françaises n'entreraient point à Amsterdam. Oudinot, qui avait reçu l'ordre de se porter sur celte ville, ne s'arrêta pas devant des considérations étrangères à sa mission. Louis résolut d'abdiquer.
Il le fit secrètement, dans la nuit du 2 au 3 Juillet, conféra ses droits à son fils, le Grand-Duc de Berg, et s'enfuit si précipitamment qu'on fut quelques jours sans savoir où il s'était retiré. On apprit enfin qu'il était aux eaux de Tœplitz.
Napoléon devait-il nommer un nouveau Roi ? devait-il attendre de lui plus que de son frère? Ayant répondu négativement à ces questions, résolu d'ailleurs à annexer la Hollande, il refusa d'accepter le Grand-Duc de Berg. Le ») Juillet parut le décret de réunion de la Hollande à l'Empire. L'Archi-Trésorier
Lebrun reçut Tordre d'aller à Amsterdam en qualité de Lieutenant de l'Empereur.
Dès lors, jusqu'à la fin de l'Empire, la Hollande devint une province française ; Napoléon n'eut plus à lutter contre les résistances hollandaises ; et l'histoire de ce pays rentre dans celle de l'Empire luimême. La réunion de la Hollande à l'Empire fit le plus mauvais effet en Europe et ne contribua pas peu à préparer nos malheurs.
SECTION V
GUERRE d'ESPAGNE — ENTREVUE D'ERFURT
Opinion de Napoléon sur le Blocus Continental. — Coup d'oeil sur sa situation. — Ses projets sur TEspagne. — L'Angleterre et TEspagne. — Situation de l'Espagne. — Ruses indignes employées par Napoléon pour occuper le Nord de l'Espagne. — Révolution d'Aranjuez. — Entrée de Murât h Madrid. — Lettre du 29 Mars 180S. — Aveuglement de Napoléon. — Ses regrets. — Ordre du Conseil concernant la cessation du Blocus de l'Espagne. — Situation des Français dès le mois d'Août 1808. — Baylen et Cintra. — Opinion de Napoléon sur les affaires d'Espagne. — Occupation de Rome. — Réunion de la Toscane à l'Empire. — Entrevue d'Erfurt.
— Proposition solennelle de paix au Roi d'Angleterre. — Bases de la négociation proposées par l'Empereur et le Czar. — Les Ministres anglais refusent de traiter. — Passage de l'Inn par les Autrichiens, 10 Avril 1809. — Bataille d'Ekmiihl. — Batailles d'Essling et de Wagram. — Armistice de Znaïm. — Paix de Vienne, 14 Novembre, — L'Autriche adhère au Blocus Continental : Art. XVL
— Le Pape est conduit à Ancône. — Détails de la négociation simulée avec l'Angleterre. — M. Labouchère ; Note dont il est chargé. — Echec. — Néfaste intervention de Fouché. — Mariage avec Marie-Louise. — Nouvelles mesures contre les Grecs et les Américains.
^ Mon Système Continental !,.. Vous en ave\ ri peut-être, disait Napoléon à un Anglais de marque de passage à Sainte-Hélène. — Sire^ répondit-il, nous
I. Dans les pages qui vont suivre nous passerons rapidement sur les faifs de guerre et sur les relations de Napoléon avec les Puissances car des chapitres spéciaux seront consacrés à celles-ci- Nous ne citerons que les faits absolument indispensables pour donner une idée plus complète des mesures prises par Napoléon.
en avons Jait le semblant : mais tous les gens sensés ont senti le coup. — Eh bien I continua TEmpereur, moi je me suis trouvé seul de mon avis sur le Continent: il m'a fallu pour V instant employer partout la violence.. . Enfin^ Von commence à me comprendre : déjà V arbre porte son J mit : j'ai commencé^ le temps fera le reste
Si je n'eusse succombé j'aurais changé la face du commerce aussi bien que la route de Vindustrie : j'avais naturalisé au milieu de nous le sucre. Vindigo ; j'aurais naturalisé le coton et bien d'autres choses encore ; on m'eut vu déplacer les colonies si Von se fut obstiné à ne pas nous en donner une portion. . .
L Angleterre et la France ont tenu dans leurs mains le sort de Vunivers, celui surtout de la civilisation européenne. Que de mal nous nous sommes fait! que de bien nous pouvions faire!.,.. Sous l'école de Pitt, nous avons désolé le monde, et pour quel résultat ? Vous ave^ imposé quinze cents millions à la France et les ave\fait lever par des Cosaques. Moi je vous ai imposé sept milliards et les ai fait lever de vos propres mains, par votre Parlement. . ..
.... Mais il faut en convenir^ que de fatalités se sont accumulées contre moi sur la fin de ma carrière ! Mon malheureux m^ariage, les perfidies qui en ont été la suite ; ce chancre de l'Espagne sur lequel il n'y avait pas à revenir ; cette funeste guerre de Russie qui m'est arrit^ée par malentendu, cette effroyable ri(rueur des élémefits qui a dévoré toute une armée.... et puis l'univers entier contre moi! N'est-ce pas encore une merveille que j'aie pu y résister aussi longtemps et que j'aie été plus d'une
*^ ',is:ç-r-.
fois à l'instant de tout surmonter et de sortir de ce chaos plus puissant que jamais !.. . . O destinée des hommes /. . . . o sagesse ! ô prévoyance humaine /'. »
La sagesse et la prévoyance de Tavenir furent précisément les vertus qui manquèrent à Napoléon, la sagesse plus encore que la prévoyance, car si cette vertu ne lui eût pas fait défaut peut-être eussionsnous vu se développer son magnifique génie d'organisation et aboutir les immenses projets qu'il exposait tristement ensuite à ses fidèles de Sainte- Hélène.
Mais, lorsque l'appui de la Russie et les sentiments de son Prince donnaient à Napoléon toutes les garanties désirables et la sécurité nécessaire pour tenir le Continent au moment où la lutte contre l'Angleterre prenait les proportions épiques que nous ont révélées les pages précédentes, Napoléon, comme à plaisir, se créa des difficultés insurmontables qu'il rendit encore plus insurmontables par la suite, tout en favorisant la grande ennemie qu'il voulait abattre.
Après le voyage triomphal en Italie, pendant lequel il donna son Décret de Milan, il revint à Paris et fit paraître, le 11 Janvier 1808, un Décret complémentaire de ceux du 25 Novembre 1806 et du 17 Décembre 1807 '> puis, sous le prétexte, comme récrivait M. de Champagny à Caulaincourt, « que la guerre maritime forçait l'Empereur à rester le maître du Continent^ » il porta ses regards sur TEspagne avec laquelle il venait de combiner et faire exécuter la chute de la Maison de Bragance.
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Pour assurer de ce côté Texécution des mesures de blocus le détrônement des Bourbons d'Espagne s'imposa bientôt à son esprit ; et son plus grand désir fut de les voir imiter les Princes de Portugal. Mais les événements devaient le conduire. Trouvant que l'Espagne ne remplissait pas les conditions de Talliance, et se souvenant que le Prince de la Paix avait voulu lui déclarer la guerre avant léna, il chercha à lier ce royaume par des nœuds plus serrés.
Si l'Angleterre avait détruit le commerce de l'Espagne avec ses colonies d'Amérique, elle avait cependant ménagé ses coups dès qu elle avait trouvé dans l'Espagne une mine féconde à exploiter avec l'aide d'une nuée de contrebandiers intrépides : elle avait, comme on l'a fort bien dit, '< réduit la guerre avec VEspagne aux proportions d'une grande spéculation cofntnerciaîe, »Tout, d'ailleurs, avait favorisé ses projets : la configuration géographique du pays qu'elle dominait au Sud par Gibraltar et qu'elle entourait de ses escadres ; les habitudes des populations dans les mœurs desquelles la contrebande était entrée comme un acte de la vie nationale à la faveur d'une administration douanière peu nombreuse, mal payée et facilement achetée par les Anglais; l'industrie manufacturière absolument anéantie par cette contrebande effrénée, et démoralisée par le trafic illicite qui se faisait de toutes parts ; tout enfin, jusqu'aux vues du gouvernement, se réunissait pour favoriser l'Angleterre et opposer des obstacles sans nombre au Système Continental.
Tout d'abord Napoléon, à la faveur de l'expédition de Portugal, fit occuper, à la suite de ruses indignes de son caractère, de la France, du droit des Nations, la Biscaye, le Guipuzcoa, la Navarre et la Catalogne.
TT
Ces premières mesures furent cependant bien accueillies par les Espagnols qui, fatigués et honteux de la tyrannie du Prince de la Paix et de l'indignité de leurs Souverains, espéraient trouver en Napoléon un sauveur et un régénérateur. Mais, tandis que Murat s'avançait vers Madrid où il faisait son entrée le 23 Mars, la révolution d'Aranjuez avait lieu les 17 et 18 Mars. A partir de ce moment, les combinaisons machiavéliques de Napoléon, son idée devenue définitive du détrônement des Bourbons et de leur remplacement par un de ses frères, devaient tourner contre nous les bonnes dispositions primitives des Espagnols.
La. révolution du 20 Mars fixa Napoléon sur ce point. « Ne croye\ pas^ disait-il à Murât dans sa lettre du 29 Mars qu'il n'envoya malheureusement pas à ce Prince, ne croye\ pas que vous attaquiez une nation désarmée et que vous n'aye\ que des troupes à montrer pour soumettre V Espagne, La révolution du 20 Mars prouve qu'il y a de V énergie che\ les Espagnols ; vous ave\ à faire à un peuple neuf ; il a tout le courage et il aura tout V enthousiasme que Von rencontre che\ des hommes que n ont point usés les passions politiques^. » Mais, d'autre part, il écrivait le 25 Avril à Talleyrand : <i Je continue mes dispositions militaires en Espagne, cette tragédie ^ si je ne me trompe, est au cinquième acte ^ le dénoue^ ment va paraître. »
Si, par dénouement, Napoléon entendait les scènes scandaleuses de Bayonne terminées, le 6 Mai, par l'abdication de Charles IV et de Ferdinand ; le 12 Mai, par les renonciations de Don Antonio et de Don
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Carlos, et par l'exil des Princes espagnols à Compiègne et à Valençay, certes il avait bien raison. Mais la tragédie devait durer encore et le dénouement ne devait pas être celui qu'il avait prévu. Plus tard il se reprocha des fautes graves dans l'exécution de l'affaire d'Espagne, considérant comme une des plus graves d'avoir mis de l'importance à détrôner ■les Bourbons et à maintenir, comme base de son système, pour souverain nouveau, son frère Joseph, précisément celui qui par ses qualités et son caractère devait nécessairement le faire manquer : malheureusement les regrets étaient superflus ; par sa faute il avait ouvert à l'Angleterre non seulement des débouchés officiels pour ses denrées et les produits de ses manufactures, mais encore un champ de bataille, le seul où il put l'atteindre en personne, le seul où il ne voulut pas aller la chercher.
Dès le 4 Juillet un Ordre du Conseil avait ordonné la cessation du blocus de l'Espagne, tandis que, sous l'impression des événements de Bayonne, une insurrection nationale éclatait ; des gouvernements insurrectionnels se formaient de toutes parts entraînant les masses, excitant les troupes régulières à la désertion, et, aidés par un clergé fanatique, mettaient en action les principes mêmes de la .France. Aussi, dès le mois d'Août, on peut dire que -notre situation était fixée pour toujours malgré de futurs succès : l'Espagne si facilement envahie était perdue ; la capitulation de Baïlen avait jeté sur nos armes un voile de honte que des victoires brillantes sur d'autres champs de bataille ne devaient pas déchirer dans ce pays exalté ; l'Espagne était évacuée jusqu'à l'Ebre ; le Portugal lui-même avait vu l'humiliation de Centra ; et déjà trente mille hommes étaient tués ou perdus pour la France.
Nous ne suivrons pas plus longtemps la gu d'Espagne. A partir de ce moment, ce pays fut 1 aux Anglais : le système du Blocus Continenta put s'y installer ; les armées seules, jusqu'à la cl de Napoléon, s'y livrèrent batailles sur bataille; il n'entre pas dans notre sujet d'étudier ces h dont nous avons déjà indiqué les résultats. > laisserons donc, suivant l'expression de Napol ce chancre fatal dévorer ses meilleures troup( user ses généraux jusqu'au jour de la chute fi qui devait mettre fin en même temps au Bl Continental, et lui faire déplorer amèrement Ter commise : -k J'embarquai Jort mal cette affi disait-il alors, je le confesse: l'immoralité di montrer par trop patente, l'injustice par troj nique, et le tout demeure fort vilain, puisque succombé ; car l'attentat ne se présente plus lors que dans sa hideuse nudité et privé de to. grandiose des nombreux bienfaits qui remplisse mon intention. . . .
« Quoiqu'il en soit, terminait l'Empereur, malheureuse guerre d'Espagne a été une vérii plaie, la cause première des malheurs de la Frt Après mes conférences d'Erfurt avec Alexai disait-il, l'Angleterre devait Hre contrainte paix par la force des armes on par celle de la son. Elle se trouvait perdue, déconsidérée si Continent ; son affaire de Copenhague avait ré tous les esprits ; et moi je brillais en ce mome: tous les avantages contraires, quand cette ma. reuse affaire d'Espagne est venue tourner su ment l'opinion contre moi et réhabiliter- l'A terre. Elle a pu dès lors continuer la guerre débouchés de l'Amérique méridionale lui on
verts ; elle s'est J'ait une armée dans la péninsule, de là elle est devenue l'agent victorieux, le nœud loutahie de toutes les intrigues qui ont pu se
rnier sur le Continent, etc , c'est ce gui m'a
rdW ! »
Tandis qu'il s'engageait ainsi en Espagne, le 2 vrier 1808, Napoléon faisait occuper Rome par le inéral Miollis, et, le 30 Mai, il réunissait la Tosle à l'Empire. De plus, sur tous les points de cet ipire il envoyait des ordres pour que l'on ne per-
pas de vue les instructions qu'il avait données, que l'on veillât avec un soin constant à l'exécun des mesures de blocus.
\^ toutes les Cours où il entretenait des Ministres it sentir combien il importait de ne laisser à l'Anterre aucun débouché pour ses marchandises, et srcha à les persuader qu'il fallait attaquer son nmerce puisque son commerce était la source de ■> revenus, puisque c'était là qu'elle puisait les tyens de prolonger la guerre. Le succès des me- "es prises ne pouvait être douteux si partout on
faisait exécuter avec persévérance et sévérité. Cependant Napoléon songeait à la paix, la désit vivement pour être libre d'activer ses plans de ormes intérieures en France et en Italie, et s'em- :ssait de saisir l'occasion de l'entrevue d'Erfurt jr renouveler tout d'abord avec Alexandre son iance offensive et défensive, et pour faire ensuite 'Angleterre une proposition solennelle de paix devait être d'autant plus significative qu'elle ait faite à la face de l'Europe, publiquement, sans j les Ministres anglais pussent en dissimuler les
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termes à leur nation. Les deux sèrent donc dans les termes sur
A Georges III, Roi d'Angleterr
actuelles de t'E Erfurl. Notre première pensée est de cède tous les peuples, et de chercher par une Voire Majesté le remède le plus efficace au toutes les nations. Nous en faisons conn:
Voire Majesté par cette présente lettre.
La guerre longue et sanglante qui a dëi minëe sans qu'elle puisse se renouveler. B ont eu lieu en Europe. Beaucoup d'Etats cause en est dans l'état d'agitation et de n commerce maritime a placé les plus grand; changements encore peuvent avoir lieu, et
pies du Contin Bretagne.
Nous nous réunissons pour prier Votre de l'humanité, en faisant taire celle des pa l'intention d'y parvenir, à concilier tous le rantir toutes les puissances qui existent, e l'Europe et de cette génération à la tête (
NAPOLÉON
Les deux Souverains se flattait apprécierait la sincérité et la gn marche qu'il était impossible ( faiblesse puisqu'elle était le rés time des deux plus grands monar A l'avance ils avaient nommé 1( qui devaient se diriger sur la vi Roi d'Angleterre, et déclaraient i ses de la négociation toutes ce proposées par l'Angleterre mèm possidetis, et la participation des
et toute autre base fondée sur la justice, sur la réciprocité et régalité qui doivent régner entre toutes les grandes nations. Mais les Ministres anglais mirent pour condition l'admission au Congrès de ceux que Napoléon appelait les insurgés espagnols. Napoléon ne pouvait admettre cette condition, et Alexandre était obligé de s'y refuser puisque, par la Convention d'Erfurt, il avait reconnu le Roi Joseph. De plus, les Ministres anglais répondirent à Napoléon une note dont le style parut être à celui-ci de la même plume que le Ministère anglais employait contre le respect qu'il se devait à lui-même pour fabriquer la nuée de libelles dont il inondait le Continent. Toutefois, négligeant la forme et ne s'attachant qu'au fond, l'Empereur refusa de recevoir les Ministres des juntes insurgées, car les juntes étaient à son avis sans caractère légal, mais il proposa d'admettre les Ministres des différentes parties pour lui intéressées : ceux du Roi Charles IV, ceux du Roi Joseph, ceux des Infants, ceux enfin des provinces représentées aux Cortès. Si, dans ces conditions, le Gouvernement anglais se refusait à tout sentiment de pacification, il ne devait plus rester à la France et à la Russie qu'à poursuivre l'exécution des plans qu'elles avaient formés en portant l'échec de cette négociation pour la paix au débit du gouvernement qui l'avait recherché.
La négociation échoua d'autant plus facilement que l'Angleterre était parvenue à entraîner de nouveau l'Autriche qui, dans l'espérance de surprendre Napoléon alors en Espagne, s'était enfin décidée à mettre en action les forces préparées depuis Austerlitz. Le lo Avril i8oq les Autrichiens passèrent rinn. Mais Napoléon, revenu subitement d'Espagne»
était rentré à Paris dans la nuit à et avait pris ses précautions. Le fi9 Avril), les batailles d'Abens d'Eckmùhl (21-22 Avril) consacrer son génie et les talents de ses Lie rent à la France de nouveaux mot Le 10 Mai, Napoléon arrivait Vienne, juste un mois après le p les Autrichiens; les 21 et 22 Mai, d'Essling; et, après un premier tandis que le Vice-Roi d'Italie g la bataille de Raab, il préparait ; nouvelle tentative de passage du pleinement aboutir dans la nuit c amener la glorieuse bataille de \ Autrichiens dispersés signaient l'a et, tandis que les Anglais, après gue échouaient piteusement dar contre Anvers et la flotte de Missi bre, l'Empereur d'Autriche, apr( d'Altenbonrg, signait la paix à "^ son adhésion au Blocus Continen du Traité ainsi conçu :
An. XVI. s. M. rEiiipereiir d-Autriche i lourde l^i paix marilime adhère an système France et la Russie vis-à-vis de l'Angleten rilime actuelle. S, M. I. fera cesser toutes r Bretagne et se mettra à l'ëgard du Gouve position où Elle lîtail avant la guerre priser
Pendant que Napoléon était e lieu les négociations dont nous les Etats-Unis d'une part, la Frai d'autre part ; un Décret fut ren abolissait la puissance teniporell
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6 Juillet, le Souverain Pontife était enlevé de Rome et conduit à Ancône.
La brillante campagne de 1809, terminée par la paix de Vienne qui avait encore reculé les frontières de l'Empire, fut la dernière complètement glorieuse et complètement heureuse pour nos armes, et Napoléon pouvait dire plus tard qu'après Wagram et la paix de Vienne « il avait posé le pied sur un abîme recouvert de fleurs. > Cependant tout le Continent se liguait avec lui contre l'Angleterre ; la fin de l'année i8oq était marquée par lés mesures de la Suède contre son ancienne alliée, conséquences de sa paix avec la Russie et le Danemark.
Dès le début de l'année 1810, Napoléon, comprenant que pour atteindre l'Angleterre et la contraindre à ia paix il lui fallait aller en personne diriger la guerre d'Espagne, prit ses dispositions pour s'y rendre. Mais avant il voulut amener le Blocus Continental au dernier degré de rigueur. C'est alors que, pour fermer plus hermétiquement les côtes de son Empire et mieux tracer ses frontières, il en arriva avec la Hollande à cette querelle que nous avons racontée, et qui amena la réunion de ce pays à l'Empire. Nous avons ajouté qu'il avait tenté de se servir des premières menaces de réunion pour ■traiter indirectement de la paix avec l'Angleterre. Le stratagème employé consistait à faire envoyer en Angleterre par le Conseil des Ministres hollandais un intermédiaire non officiel qui s'assurerait si l'appréhension de la réunion de la Hollande ne déterminerait pas le Gouvernement britannique à entrer en pourparlers pour la paix. M. Labouchère, banquier hollandais, fut chargé de cette mission. Un projet de note, dicté par Napoléon et remis au Baron
Roell, fut confié à cet autres choses :
Jusqu'en 1807 le droit tnariti combattu par la France et repi cillait pas toute navif[a(ion et I
La quatrièm
e coalition a d^tri
rveniie à r>li
jnir contre la Frai
s'est plus V it et des m
ue obligée à tant 1 ois et des clioses
re et dispar
aitre tous les droi
;t de blocus
. L'Empereur s'a, à Berlin, il a rép
déclaration du blocus des Iles :
les Américains demandèrent dt leur fut répondu que quoique 1' loul entier fut une usurpation îr
corsaires ne troubleraient point ne devant avoir d'exécution que
La paix de Tilaitl eut lieu. L'E outrages que l'Angleterre avait combattait pour elle, et indigné gue, fit cause commune avec la
La France espéra alors que l'J lité d'une plus longue lutte et q commodément ; mais ces espérai temps qu'elles s'évanouissaient de Copenhague lui eût olé tout»
mettait ses projets à découvert e Novembre 1807, acte arbitraire e Par cet acte elle se rendait maîtr
reudait tous les peuples ses tribi
revenus sur l'induslrie des natit toire, et se déclarait la soiiveri:
comme chaque gouvernement d
A l'aspect de cette législation clamation de la souveraineté un globe la juridiction du Parlem
lit obligé de prendre un parti extrême et qu'il fallait tout
imposé. Il rendit son décret de Milan qui déclare dénatio- (es bàliiiients qui ont payé à l'Ang-leterre le tribal qui était
.c succès des vues de l'Empereur dépendait surtout d\: l'exé-
nivorselle et sans exception de ses Décrets
jesté désire la paix avec l'Angleterre. Elle a fait à Tilsitt des e$ pour y parvenir ; elles ont été sans résultat. Celles qu'il tcertëes avec son allié k Brfurt n'ont pas eu plus de succès, rc sera donc longue puisque toutes les démarches (entées 'iver à ta piiix ont été inutiles. La proposition même d'enïs Commissaires à Morlaix pour traiter de l'échange des ers, quoique provoquée par l'Angleterre, est restée sans squ'oti a craint qu'elle pût amener un rapprochement, letcrre, en s'arrogeant par ses ordres du Conseil de 1807 la neté universelle et en adoptant le principe d'une guerre Ile, a tout brisé et a rendu légitimes tous les moyens de rc ses prétentions.
-abouchère se rendit plusieurs fois en Angleune fois même au nom du Roi de Hollande.
uvertures ne furent pas accueillies. Le prevlinistre, M, Perceval, de l'école de Pitt, ne t aucune paix avec la France ; et le Marquis illesley, qui inclinait à la paix, craignit d'agiter on par une négociation qui ne fût pas sérieuse. légociation tombait donc d'elle-même lorsque et de police, Fouché, la reprit dans S(!S mains :s, y mêla l'ex-banquier Ouvrard, compromit ïouchère, et, bien plus, compromit Napoléon me par des menées et des propositions internes et criminelles : aussi payâ-t-il de sa place mœuvres secrètes dont le résultat si fâcheux ui devait en faire un ennemi personnel de ion et l'un des acteurs les plus actifs et les ïs de la chute de ce Souverain.
'Ouvant plus compter sur la Hollande comme :; la paix avec l'Angleterre, Napoléon la réunit
à l'Empire le 9 Juillet. Mais, i tivement ce débouché à l'Ar forcé sa position en Autriche Marie-Louise, et d'autre part cette question du mariage et p tion concernant la Pologne, donc mal choisi pour prescrire de rigueur. Néanmoins Napc tait, donna des ordres pour ■ et américains qui s'étaient fa du commerce britannique.
Les Grecs et les navires qii villon ottoman purent être dans les ports, mais l'on de\ piers à Paris pour y être véri ricains il ne se borna pas à il en ordonna la saisie dans dépendants, et la réclama parti à démontrer que tous ces b^ être que de faux américains c bargo, ou de faux Neutres vi' contrebande ou naviguant ii glaises.
LA CONTREE
Effet des rigueurs du Bbcus Conliueii Contrebande. — Lus f.jiix Neutres nœuvres frauduleuses de I '.Angleterre lëon.
Les rigueurs du Blocus Con
partout des souffrances et cor
goûts et les penchants non seulement des peuples de TEmpire mais encore de ceux du monde entier. Malgré la surveillance extrême apportée partout où Napoléon pouvait établir ses cordons de douaniers, malgré la pression qu'il exerçait sur les points où il ne commandait pas, la contrebande se donnait carrière : les peuples, les populations des côtes ou des frontières aidaient les contrebandiers, les secondaient de toutes manières, facilitaient les débarquements clandestins, se jetaient avec les fraudeurs sur les douaniers pour les désarmer ou les tuer, ou se mettaient en frais pour les séduire.
Il y avait tout d'abord cette quantité de faux Neutres^ américains pour la plupart, restés en aventuriers sur les mers contrairement aux hills d'embargo et de non intercourse. Ils allaient en Angleterre, prenaient des licences, et, sous la protection de petites divisions anglaises qui les convoyaient soit sur les côtes de la Hollande, soit dans la Baltique à Stralsund, à Riga, à Revel, à Cronstadt, ils se présentaient comme Neutres et étaient crus à peu près partout, car Ton ne demandait qu'à être trompé. D'ailleurs les Anglais cédaient leurs denrées aux contrebandiers avec 40 ou 50 pour cent de perte, tellement était grand l'avilissement des valeurs accumulées dans leurs entrepôts. Ils avaient établi d'immenses entrepôts de marchandises à Héligoland, à Gothenbourg avec la participation frauduleuse de la Suède, et en avaient même installé sur le Continent, dans le Holstein et dans la Poméranie. Les bénéfices à réaliser étaient tellement importants que les contrebandiers n'hésitaieiU pas à risquer leur vie pour arriver à se constituer de réelles fortunes en très peu de temps. Tout d'ailleurs était mis
eh usage par les Anglais pour se débarrasser de leurs marchandises : ils employaient des parlementaires pour envoyer toute sorte de gens suspects sur le Continent ; ils escortaient, comme on Ta vu, les bâtiments américains qui entraient dans les ports en déclarant qu'ils venaient en droite ligne d'Amérique et qu'ils n'avaient rencontré en mer aucun Anglais ; par ce moyen les corsaires français ne pouvaient les prendre et les autorités locales les recevaient. Bien plus, en Angleterre, prospéraient au grand jour de véritables fabriques de faux passeports^ àe faux certificats d'origine^ à tel point que Napoléon se vit obligé de déclarer que les certificats d'origine ne signifiaient rien, même ceux de ses Consuls, parce que ses Consuls avaient défense d'en délivrer pour d'autres pays que pour la France.
Ainsi plus le commerce de l'Angleterre était gêné, plus elle mettait d'activité, de soins, d'adresse pour verser sur le Continent, par le moyen de la contrebande, les marchandises et les denrées coloniales dont ses magasins étaient encom.brés. Simulation de pavillon, papiers faux, certificats d'origine publiquement contrefaits, tout était employé, et, sans une surveillance active et continuelle de ses agents et des Puissances , Napoléon ne pouvait espérer l'effet qu'il devait attendre de ses mesures.
Il en arriva même à admettre les smugglers pour mieux les surveiller, et donna des ordres au Duc de Gaëte pour qu'on les reçut dans certains ports dans le but de se servir des propres armes de l'Angleterre, de favoriser les exportations des denrées de France et l'importation des numéraires étrangers. Il fit mettre de gros droits sur leurs cargaisons, et même un droit de 2 francs par ancre à Flessingue, Ostende et Dunkerque.
Mais sur le Continent, à Mayence, en Suisse, dans les cantons du Tessin, en Hollande il pourchassait la contrebande et faisait exécuter les contrebandiers.
LES LICENCES
Les Licences anglaises. — Napoléon adopte le système. — Funestes effets du système. — Ge qu'étaient les Licences. — Décret d'Anvers. — Séries de Licences. — Art. XVIII du Décret du 3 Juillet. — Modèle de Licence. — Conditions exigées pour l'obtention des Licences, -r Opinion de Napoléon sur les Licences. — Les Licences de la police. — Dernières mesures prises par Napoléon avant 181 9 concernant les Licences.
Toutefois, ne pouvant empêcher complètement les fraudes et la contrebande, Napoléon avait recherché un système qui pût adoucir dans une certaine mesure les rigueurs du blocus et en même temps faciliter l'exportation des produits du Continent tout en limitant l'importation des marchandises coloniales sans que le stock énorme des marchandises accumulées en Angleterre sortit de son avilissement. Les Anglais, de leur côté, avaient imaginé le système des Licences ; et le nombre des Licences anglaises accordées était presque fabuleux. En une seule année le Gouvernement britannique en avait délivré 16000. Ainsi 16000 navires anglais ou anglicanisés recueillirent les bénéfices d'un commerce qui appartenait réellement à toutes les nations neutres. En 1808 et 1809 c^t abus fut porté au plus haut degré : en 1809, 16000 ; en 1811, alors que déjà les rigueurs
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dés ordres du Conseil et des Décrets s'étaient beaucoup adoucies : 8 700'.
Dès 1809, Napoléon suivit l'exemple que lui donnait l'Angleterre et inaugura le système àQS Licences: système fâcheux parce qu'il mettait Napoléon en contradiction avec lui-même et devait lui enlever le droit d'exiger des autres l'exécution des mesures de rigueur. De plus, grâce aux Licences, les expéditeurs prenaient l'habitude de déguiser l'origine de leurs marchandises, s'ingéniaient en mille subterfuges qu'autorisait l'exemple même du Souverain, et les commerçants en arrivaient à se livrer à des pratique simmorales qui prenaient leur point de départ dans l'immoralité même de la ruse du système.
L'Angleterre, en effet, ayant besoin de blé, de matières navales et de tous les produits du Continent dont le luxe des riches Anglais ne savait se passer, avait permis à des bâtiments même ennemis l'introduction de ces produits et denrées sans les soumettre à l'octroi ordonné par l'Ordre du Conseil du 26 Avril. De son coté Napoléon accorda le libre passage à des bâtiments dont il fixait la composition de la cargaison d'exportation et d'importation : ces navires naviguaient avec des passeports appelés Licences.
Ainsi, la Licence était une permission accordée à un bâtiment qui remplissait les conditions exigées par la dite Licence d'importer et d'exporter telles espèces de marchandises spécifiées dans cette Licence : pour ces bâtiments les Décrets de Berlin et de Milan étaient nuls et non avenus. En effet, à la suite des Ordres du Conseil et des Décrets il ne
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pouvait plus exister de Neutres : l'Angleterre n'en souffrant point s'ils ne lui payaient un tribut et les Décrets les dénationalisant s'ils s'y soumettaient. Les Licences devenaient donc un privilège tacite de s'affranchir des Décrets en observant les règles prescrites par les dites Licences ; et les besoins des Anglais étaient tels qu'ils donnèrent des licences aux bâtiments qui avaient déjà celles de Napoléon, Il arriva ainsi que les bâtiments ne purent sortir pour la grande navigation qu'avec des licences parce qu'ils ne pouvaient faire la grande navigation sans 2tre visités par les Anglais et sans avoir des licences înglaises, et qu'ils ne pouvaient de même entrer lans les ports français ou échapper aux corsaires français sans être munis des licences françaises :onformément au Décret d'Anvers du 25 Juillet 1810 >ur la navigation et les Licences. Une série de Li- :ences avait été établie pour l'Océan, une autre jour la Méditerranée, sans mention de l'Espagne, 'Japoléon se réservant d'accorder pour ce pays des licences spéciales. Les Décrets des 3 et 5 Juillet ;8io, complétés par celui d'Anvers du 25, formaient a législation. L'Art. XVIII du Décret du 3 Juillet lisait :
Les porteurs de Licences seront tenus de se conformer aux condiions exprimées dans la Licence.
Or, voici comment les Licences étaient rédigées :
Sur le compte rendu qui nous a été fait. . . nous lui avons accordé ette présente licence par laquelle nous l'autorisons i\ introduire dans un de nos ports telle quantité de suïre, café, poivre, cannelle, grosse nuscade qu'il lui plaira, sous la condition d'exporter une quantité e marchandises françaises égale à la valeur des marchandises imlortées, entendons que les deux tiers de la cargaison seront en vins t eaux-de-vie de France et le tiers en quincaillerie, so ies ou autres étoffes provenant des manufactures et < rançaises.
Au verso, se trouvait une case destinée à recevoir les phrases en chiffres convenus avec le Ministère des relations extérieures et écrites de la main des Consuls,
D'ailleurs, par une restriction tout à fait dans le Système Continental, Napoléon ne donnait des Licences qu'à des bâtiments français construits en France ou devenus français, à la suite de prises, par un acte de naturalisation, et dont le patron et les deux tiers de Téquipage étaient français. Le même système était appliqué dans le royaume d'Italie en exceptant toutefois des Licences le sucre, le café, les cotons des colonies qui ne pouvaient entrer dans les ports même sous pavillon français. Quant aux autres marchandises nécessaires au royaume. Napoléon avait accordé des Licences aux ports d'Ancône et de Venise pour l'exportation des blés, fromages et autres objets du crû du pays, même à Malte et en Angleterre, et l'importation des bois de teinture, des cotons du Levant et des objets nécessaires à la consommation du royaume, mais pour des navires italiens, faits avec des bois du pays, montés par des équipages aux deux tiers italiens et chargés pour le compte de sujets. italiens.
Etendant encore son système, il avait favorisé de Licences des bâtiments grecs ou ottomans pour Livourne. Gênes, Marseille, Venise et Ancône à la condition qu'ils apporteraient des marchandises du Levant.
Tous les navires à Licences se masquaient sous pavillon américain, prussien ou autre, allaient ainsi dans la Tamise : et l'effet du système était tel que depuis la création des Licences jusqu'à la fin du Blocus il n'y eût pas d'exemple que les Anglais eussent fait payer personne sur TOcéan.
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Bien plus, dans le courant de l'année 1811, les Anglais firent savoir à Napoléon qu'ils consentiraient à recevoir du vin en échange de sucre dans la proportion d'un tonneau de vin pour douze quintaux de sucre. Immédiatement Napoléon ne songea plus qu'à les tromper sur l'exportation du vin en accordant des Licences à des bâtiments et équipages français sous pavillon simulé et en divisant l'opération par dixième, car il ne s'agissait pas moins que de l'importation de 120000 quintaux de sucre brut contre lo 000 tonneaux de vin. Grâce à cette division, les bâtiments ne pouvant être complètement chargés, il y avait place pour que la moitié DU le tiers de la cargaison se composât d'objets que l'Angleterre ne se souciait pas de recevoir; par :ontre, la cargaison officielle de retour n'étant pas :omplète, il y avait place pour le chargement claniestin de laines, cuirs, potasse, médicaments, quinïuina, cuivres bruts nécessaires en France.
Afin de favoriser les ports les plus importants de 'Empire des Licences furent délivrées à Bordeaux, lu Havre, à Ostende, Rotterdam et Amsterdam ['après une répartition faite à l'avance et après fixaion du rapport qui devait composer les chargements.
Ainsi que nous l'avons dit au début, ce système le Licences devait naturellement encourager la conrebande. Napoléon le reconnaissait et disait plus ard : « le Système des Licences était vicieux sans 'oute ! Dieu me garde de l'avoir posé comme prinipe. Il était de l'invention des Anglais ; pour moi e n'était qu'une ressource du moment. Le Système ''.ontinental lui-même dans son étendue et sa rigueur 'était, dans mon opinion, qu'une mesure de guerre t de circonstance.... La souffrance et l'anéantis-
En Italie et en France le sucre était à un prix exhorbitant ; il était déjà moins cher dans les pays de la Confédération, et il était à un prix raisonnable partout ailleurs : ce qui prouvait que les lois du blocus étaient parfaitement exécutées en Italie et dans TEmpire; qu'elles Tétaient moins dans la Confédération ; qu'elles Tétaient fort peu dans tous les autres pays. Pour remédier à cette situation et ne pas faire payer aux seuls peuples de TEmpire les frais de la guerre, Napoléon se décida à accorder des Licences pour faire entrer 450000 quintaux de sucre brut, du café, des cuirs de Buénos-Ayres, de Tindigo, du thé, du coton, des bois de teinture, en échange d'une exportation de produits français. Quant aux moyens d'exécution, et nous ferons encore mieux comprendre le système des Licences, voici quelsils furent :
Il ne fut plus donné que deux espèces de Licences: les Licences de la première espèce servaient pour importer des blés, riz, tout ce qui tenait aux circonstances de Tannée ; elles n'étaient soumises à aucune condition. Les Licences de la seconde espèce renfermaient la permission d'importer telles quantités de sucre, café, etc., à Nantes et à Bordeaux contre les vins et les eaux-de-vie, et dans le Nord contre de la soie pour un tiers, les toiles de Cambrai, les linons et autres marchandises de cette espèce pour les autres tiers. Chaque Licence était pour un voyage, mais un négociant pouvait en prendre deux ou trois s'il le voulait parce que l'ensemble des Licences distribuées comprenait la totalité des denrées reconue nécessaire.
Pour la France et TItalie les matières devaient être soumises aux droits perçus par les douanes
françaises et italiennes ; pour les Princes c fédération, on s'était proposé d'exiger d' ne reçussent rien ni de l'Autriche ni de et de leur faire une bonification sur les le canal des douanes françaises, ce qui d donner un bénéfice considérable. Napol même songé à approvisionner l'Autriche e tant le transit par Trieste et en mettant u transit tel qu'il égalât le droit continental droit étant de 30 sous, Napoléon voulait h le sucre à l'Autriche en percevant pour 10 sous et en obligeant l'Autriche à' per droit de 20 sous. On comprend que, par a les peuples de l'Autriche eussent payé le s cher que ceux de l'Empire, et qu'en procé pour tous les pays, en supposant, bien e contrebande éteinte, le prix du sucre U partout à peu près égal.
Quant aux deux espèces de Licences el réparties en séries.
Hambourg, Brème, Lubeck formèrent i Amsterdam, une autre; Ostende, Dunke:
troisième : le Havre, Caen, une quatrièmt ville, Saint-Malo, Morlaix, Redon, Quin cinquième ; Nantes, La Rochelle, Bordeau ne, une sixième ; Marseille, Cette, Nice, tième : Savone et Gênes, une huitième ; Civita-Vecchia, une neuvième ; Trieste, une le royaume d'Italie avec Venise et Ancôm zième ; le royaume de Naples, une douzièi klembourg, Rostock et Wismar, une trei Prusse, la dernière série. Pour les trois séries on devait attendre que ces pays réc des Licences. Quant à Dantzig, ce port été
)urnir des denrées coloniales à la Pologne, et à 3voir ses bois de construction et ses blés, i l'Empereur accordait des Licences pour l'ex- Eation des denrées d'Allemagne et des Villes iscatiques, les navires ne devaient rien rapporter ngletcrre, mais revenir sur lest en France pour rendre des marchandises françaises et les expordans le Nord.
SKCTUIN IV
LA GUERRE MARITIME
els de Nupulifon. — Immobilisation des t:5<:ai.lres. — Jeu de irres. — Plan dus conslruclions iiav;iles. — Situation de la ma- ^e française. — Construction de canaux. — Agrandisscmenl rs ports et rades. — Education des matelots. — Tactique navale ! Napoléon. — Situation probable des Anglais. — BnUille d'Ac-
',n même temps que la guerre commerciale, la ;rre maritime. Les Anglais étaient les maîtres sur r. Napoléon crut devoir établir ses plans d'après te situation, et renonça, autant par nécessité que
calcul, à toutes croisières, à toutes opérations Haines dans lesquelles ses navires pouvaient coutrop de hasards. Hn 1807 et en 180S, il avait ccpcnit songé à une expédition dans l'Inde, et avait ;rché à attirer la Perse dans son alliance. Mais.
la suite, il se décida à la stricte défensive jusqu'à qu'il en eut fini avec les affaires du Continent et ; ses forces maritimes accumulées lui permissent frapper plus tard des coups redoutables. Il retint ic tous ses bâtiments dans les ports, activa s.es
constructions navales, et ne calcula plus que pour un avenir assez éloigné.
Il ne voulait pas que les escadres sortissent des ports, mais qu'elles fussent approvisionnées comme si elles devaient sortir; que fréquemment des courriers se rendissent près des Commandants pour leur porter des ordres cachetés à n'ouvrir qu'en mer, à une certaine distance, de sorte que les Amiraux euxmêmes eussent la croyance que le départ était fixé. Les vaisseaux devaient avoir lix mois de vivres, dont quatre à bord et deux dans les arsenaux : rembarquement des vivres complets avait même lieu deux fois au moins dans l'année.
Chacune de ces escadres en formation, ou chaque petite division attirait à elle des croisières anglaises; et Napoléon se montrait satisfait quand un seul vaisseau occupait deux An'glais et remplissait ainsi son but. Cela faisait faire aux Anglais beaucoup de dépenses, disséminait leurs forces, les obligeait à avoir des vaisseaux dans les mers d'Espagne, de Portugal, en Amérique, dans la Baltique, dans la Méditerranée, partout, le long des côtes.
Il s'agissait ainsi de harasser l'Angleterre de dépenses et de fatigues en mettant toutes les forces en jeu dans les rades et dans les ports et toujours en appareillage, prêtes à sortir ou sortant même un peu pour tenir. en haleine les vaisseaux anglais : jouant en résumé avec eux un vrai jeu de barres.
Au point de vue des constructions navales le plan de Napoléon était très vaste et s'étendait, au début de 1808, sur toutes les cotes depuis la Baltique jusqu'à la Turquie. Il voulait réunir 19 vaisseaux dans la Méditerranée ; 3 dans l'Adriatique, à Ancône ; 8 à Cadix et à Lisbonne; 2 à Bordeaux; 25 à Lorient,
Rochcfort et Brest ; 20 à Flessinguc, ce qui avec 10 vaisseaux de la Hollande, i du Danemark, 12 russes dans la Baltique, 11 russes à Lisbonne et à Toulon, 20 espagnols, sur lesquels il comptait, devait former une masse de 131 vaisseaux ; et même, en exceptant les 12 russes de la Biiltique, Napoléon comp'.ait avoir très facilement 119 vaisseaux de guerre sous sa direction immédiate et appuyés par des camps de 7000 hommes au Texel, de 25000 à Anvers, de 80000 à Boulogne, de 30000 à Brest, de 10 000 à Lorient et à Rochefort, de 6000 espagnols au Ferrol, de 30000 hommes à Lisbonne, de 30000 à Cadix, de 20000 à Carthagène, de 25000 à Toulon, de 15000 à Reggio et de 15000 à Tarente. H pouvait espérer, sans trop exiger de la fortune, sans même demander à ses marins une habilité extraordinaire, arriver à de grands résultais.
Voici d'ailleurs, exposés par un homme compétent, le Comte de Las Cases, ancien officier de marine, les projets maritimes de Napoléon :
Notre marine avait fait de grandes pertes en vaisseaux, la plupart de nos bons matelots étaient prisonniers en Angleterre, et tous nos ports se trouvaient bloques par les forces anglaises qui en gênaient les communications. L'Empereur ordonna des canaux en Bretagne, à l'aide desquels, en dépit de l'ennemi, on devait communiquer désormais de Bordeaux, Rochcfort, Nantes, de la Hollande, Anvers, Cherbourg avec Brest, et lui procurer les np~ provisionnements en tous genres dont il pouvait manquer. Il voulut avoir à Ftessingue ou dans le voisinage des bassins propres à recevoir, durant l'hiver, la flotte d'Anvers toute armée, et pouvoir la mettre en mer dans les vingt-quatre heures : car
dans Vétat présent elle était retenue prisonnière par les glaces dans VEscaut quatre ou cinq mois de Vannée. Enfin il projetait^ du côté de Boulogne ou de quelque endroit de cette cote, une digue pareille à celle de Cherbourg, et entre Cherbourg et Brest un mouillage convenable à VIle-à-Bois, le tout pour assurer, en tout temps et sans péril, la libre et pleine communication de nos vaisseaux de haut bord depuis Anvers jusqu'à Brest. Quant au manque de matelots et aux grandes difficultés d'enjormer, il fut ordonné d'y pourvoir en exerçant chaque jour de jeunes conscrits dans toutes nos rades. Ils seraient placés d^abord sur de petits bâtiments légers : une flottille de ce genre devait même naviguer dans le Zuyder\ée ; et de là ces matelots, passablement formés, seraient versés sur les gros vaisseaux, et remplacés aussitôt par d'autres qui devaient suivre. Les vaisseaux, de leur côté, avaient ordre d'appareiller chaque jour, de multiplier leurs exercices, d'évoluer autant que l'espace le permettrait, d'aller même échanger des coups de canon avec l'ennemi, pourvu qu'on fût certain de ne pas se trouver engagé, etc., etc.
Restait la quantité de nos vaisseaux ; elle était grande encore malgré toutes nos pertes ; et l'Empereur calculait pouvoir en construire vingt ou vingt-cinq par an ; les équipages s'en trouvaient formés au fur et à mesure ; si bien qu'au bout de quatre ou six ans il eût pu compter sur deux cents vaisseaux de ligne, et peut-être sur trois cents au bout de dix ans sHl s'y fût trouvé forcé. Et qu'était ce temps en regard avec la guerre perpétuelle ou viagère qui nous était vouée ? Cependant les affaires sur terre se seraient terminées, et tout le Continent
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au contraire, toutes celles du succèaccidents de la tiature ou les faute raux amenaient quelque catastroph quelle, par la suite du temps, ne pc d'arriver. Quel avantage n'en au tiré, nous, frais et en bon état, q moment, toujours prêts à mettre i combattre ! Les Anglais se seraien.
vaisseaux sortaient aussitôt pour e leurs équipages.
Nos armements complétés et le i approchant, les Anglais, effrayés p seraient-ils groupés en tête de let arsenaux, Plymouth. Portsmouth. et trois corps de Brest, Cherbourg et à eux, et nos ailes les tournaient :
sur l'Ecosse. Se déterminaient -ils adresse et de leur courage, à se prés alors le tout se trouvait réduit à u sive, dont nous aurions choisi nousle LIEU et la saison ; et c'est ce que l'h lait sa BATAILLE d'actium. dans lai étions battus, nous n'éprouvions que tes, tandis que, si nous triomphions sait d'existcr.Or nous ne pouvions disait-il : car les deux nations se tt corps à corps, et nous étions quara millions contre qiiin\e : il en rcvcm Telle avait été une de ses hautes id gigantesques conceptions '
LA GUERRE COMMERCIALE
questre des marchandises anglaises et coloniales. — Mesures de >urvei1lanc« sur les côles de U Hollande et de la Baltique. — Décret de Tnanon, 5 Auùt iSro. — Détails sur l'application de ce décret. — Les origines permises. — Réorganisa rion du Seniee les Consulats. — Contrecoup en Angleterre. — Application du Décret en Europe. — Hncombrement du Holstein. — Décret du [ Octobre. — Encombrement en Suisse. — Occupation des cantons iuisses-italiens. — Occupation du Valais. — Décret de Fontaineileau. 19 Octobre. — Napoléon se crée de nouvelles diflicullés eicérieures. — Réunion à l'Empire des villes Hanséatiques et de ■Oldenbourg. — Difficultés intérieures. — Progrès de la Chimie.
— Le Coton. — La Betterave. — Le Pastel. — Régie des tabacs.
— Etat des Finances. — Budgets. — Revenus propres du Blocus.
— Idées de Napoléon sur l'Emprunt et sur les impôts. — Crise lommcrciale et industrielle. — Aide direct aux manufactures. — décrets somptuairus. — La manufacture Ivonnaise. — Les ouvriers ans travail et la claâse indigente. — Disette de blé. — Expéditions le voitures. — Réserves de blé. — Naissance du Roi de Rome. — Napoléon veut étendre sa puissance continentale. — Préparatifs le la guerre de Russie. — Traités avec la Prusse, l'Autriche et le Danemark. — Chute de Napoléon. — Que voulait-il de l'Angle-
Tout en préparant ainsi ses flottes pour de futures tailles maritimes, Napoléon ne cessait de faire la erre à l'Angleterre sur le Continent.
S'il donnait à des navires chargés de sel l'autorition conditionnelle d'entrer en Hollande, d'autre rt, le 3 Août 1810, il donnait l'ordre de séquestrer i marchandises coloniales qui passeraient en Havre ; le 6 Août, celles qui passeraient en Westalie ; le 7, celles qui étaient arrivées à Steltin ; le , celles qui se trouvaient à Francfort, dans les ices du Mecklenibourg et de l'Oder; le 9 Septem-
moins, malgré leur audace et des infractions inévitables aux ordres donnés, les produits coloniaux se trouvaient grevés de frais énormes à leur arrivée aux lieux de consommation, et les peuples de l'Empire, du royame d'Italie, ceux enfin qui se trouvaient les plus près des regards du maître, payaient d'autant plus cher qu'ils étaient plus rapprochés. Le but principal de Napoléon était d'interdire partout l'arrivée des denrées coloniales ; puis, voyant qu'il ne pouvait en interdire l'usage, il voulut diminuer la consommation par la cherté.
Le Décret de Trianon permit l'introduction de certaines denrées coloniales, mais il les greva d'un droit de 50 pour cent ad valorem. Le sucre brut, par exemple, dut payer 30 sous la livre, poids de marc ; le café, 40 sous ; Tindigo, 4 francs 10 sous ; le cacao, 5 francs. L'interdiction se trouva ainsi convertie en une taxe et les douaniers furent chargés de percevoir la prime offerte précédemment aux contrebandiers. La taxe dut être payée à l'entrée ou au passage des frontières, ou même quel que fut le lieu où Ton rencontrât la marchandise ; et, sur les points de consommation, si elle ne pouvait prouver qu'elle avait acquitté la taxe, elle était saisie et confisquée.
L'application du Décret de Trianon dut être immédiate tant pour les denrées déposées dans les entrepôts que pour celles qui se trouvaient dans les magasins des négociants. Pour faciliter le payement de la taxe les agents reçurent l'ordre d'accepter des lettres de change de 2 à 6 mois de date, et même une partie des marchandises.
Mais on se ferait une idée fausse de la portée de ce Décret si l'on pensait que, grâce à lui, toute marchandise pouvait arriver sur tout bâtiment dans tous
dans rOst-Frise, en Russie même, pour y faire adopter le Décret du 5 Août et en provoquer l'exécution simullanée.
Le service des Consulats français fut réorganisé en vue du système commercial ; les Consuls reçurent l'ordre de régler leur conduite d'après ce principe que toute marchandise coloniale arrivant sur bâtiment américain ou autre venait évidemment d'Angleterre et devait être confisquée, et de ne délivrer de certificats d'origine qu'aux bâtiments allant en France, car l'Angleterre fabriquait publiquement des papiers faux.
Dans toute l'étendue de l'Empire, dans le royaume d'Italie et dans tous les pays occupés par les troupes françaises, la taxe rapporta de grosses sommes, et d'immenses saisies furent exécutées qui rendirent tout à coup le trésor propriétaire de quantités considérables de marchandises. Ce stock s'accrut des denrées que les négociants donnèrent en payement et que Napoléon consentit à recevoir pour les faire vendre ensuite aux enchères au profit du trésor; encore ne pouvaient-elles être enlevées après la vente qu'après avoir payé la taxe.
Le résultat immédiat du Décret de Trianon fut, tout en enrichissant le Trésor, de causer une grande terreur au commerce interlope ; le contre-coup s'en fit sentir immédiatement en Angleterre, et sept cents bâtiments environ que des vents contraires arrêtaient dans la Baltique ou à l'entrée des Détroits, rebroussèrent chemin, furent pris par les corsaires français, ou retournèrent en Angleterre pour rejeter dans les docks emcombrés les marchandises dont ils étaient chargés.
Les Puissances auxquelles Napoléon s'adressa ac-
quiescèrent, sauf la Ru reur, tout en apportant c et des ménagements.
En Danemark, par ( bondé, et le Roi ne sava royaume de toutes les i nant à son secours par tobre, Napoléon permit tion à Hambourg des m.
Quant à la Suisse, qi Napoléon prit d'autres connaître que les choses à marcher comme cela ; mis provisoirement et si chandises anglaises et ci dises anglaises étant pro raient trouvées sous le se et que les marchandises soumises au même tarif que la Suisse, dont il < dans le sens de la Cor d'être un foyer de cor même temps de faire n noms de tous les négoci commerce prohibé. Enf soudaine, le 6 Octobre, de faire occuper tous 1 qui servaient de débouc niale et de mettre immt toutes les denrées que !'( cette occupation d'une li] nés aux débouchés des connaître à la Suisse qi par la contrebande qui !
lé ■'
ne toucherait en rien à sa constitution et à sa neutralité, mais que l'occupation durerait jusqu'à la paix avec l'Angleterre et que les troupes seraient nourries par le royaume d'Italie. La mesure devait paraître venir du Prince Eugène de façon à ménager à la Confédération un recours auprès de Napoléon qui recommandait surtout au Vice-Roi de ne porter aucune atteinte à la libre autorité des Cantons: l'occupation n'ayant d'autre but que la saisie des marchandises anglaises. Le Valais fut également occupé, mais Napoléon le réunit à l'Empire, alors qu'il prescrivait au Vice-Roi de conclure un traité avec les Cantons du Tessin dans le seul but de faciliter la surveillance et le contrôle des douanes italiennes sur la cîme des Alpes et qu'il lui donnait des instructions pour l'organisation du transit des marchandises de Gênes à Trieste dans le but d'approvisionner riUyrie, l'Autriche, la Hongrie, la Bosnie, l'Albanie et la Turquie.
Toutes ces mesures ne parurent pas encore suffisantes à l'Empereur. Le 19 Octobre, il rendit le Décret de Fontainebleau qui renfermait l'ordre de brûler toutes les marchandises anglaises saisies : les produits manufacturés anglais étaient faciles à reconnaître, et quel que fût le lieu où on les trouverait, quel que fût le propriétaire qui les recèlerait, ils devaient être saisis, confisqués et brûlés publiquement. Le cacao, le sucre, le café ne rentraient naturellement pas dans cette catégorie ; il ne s'agissait que des objets, de manufacture et de fabrique anglaise. Alors Napoléon prit ses dispositions pour faire confisquer à l'issue des foires de Leipzig et de Francfort toutes les marchandises qui y étaient apportées par des charriots russes. Il en fut de
même dans le Grand-Duché de Pologne que la Russie inondait de produits anglais : le tarif de h Saxe y fut appliqué. En Hollande des auto-da-ft flambèrent où l'on jetait les marchandises anglaise; saisies dans les magasins et les entrepôts. Héligoland fut menacé d'une descente.
Napoléon, à ce moment, malgré l'Ukase du 3 Décembre, pouvait réaliser toutes les craintes de l'An^ gleterre, lorsqu'il se créa de' nouvelles difficulté; dans le Nord en agrandissant de nouveau l'Empirt par la réunion des Villes Hanséatiques, de l'Olden bourg et de divers autres territoires qui bordaien la mer. Les Etats allemands ne protestèrent pas Seule, la Russie se déclara profondément blessée activa ses préparatifs de guerre, et Napoléon st trouva ainsi, et par sa faute, amené à commence les siens dès le mois de Janvier 1811.
Aux soucis que lui donnèrent les préparatifs d'um guerre qu'il voulait formidable parce qu'il en espé rait la soumission définitive du Continent à ses or dres, vinrent s'en joindre d'autres, nombreux, inté rieurs, pressants, et qui n'étaient que le résultat di l'application du Système Continental,
Privé des produits coloniaux indispensables, tel que le sucre, le coton, l'indigo. Napoléon ordonn; des recherches aux chimistes les plus éniinents d' l'Empire, proposa des prix aux inventeurs pour at river à remplacer par des combinaisons les produit que le blocus empêchait d'entrer.
Quant au coton, les résultats obtenus par l'em
ploi du chardon furent insuffisants, et, comme 1
bourre de soie et la laine ne pouvaient pas le rem
' placer. Napoléon consentit à recevoir des coton
du Levant ou des cotons de Géorgie apportés par de
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bâtiments à Licences ou des navires vraiment américains.
Pour le sucre, les résultats furent plus satisfaisants, et l'on trouva dans ]a betterave un fruit précieux qui permit à Napoléon de proscrire presque complètement le sucre colonial. Tout d'abord il songea à établir à la ferme de Rambouillet une Ecole Normale pour la fabrication du sucre de betterave. Chaque Préfet dut encourager dans son département celte culture qui pouvait utilement remplacer celle du tabac.
Le projet de l'Empereur se développant avec les nécessités fut ensuite d'établir autant de manufactures qu'il en faudrait pour confectionner la betterave récoltée chaque année afin de ne pas dégoûter les cultivateurs, car, d'après son calcul, un arpent de terre devant rendre 300 quintaux de betteraves et 600 livres de sucre, comme il y avait, au commencement de 1811, 1200 arpents en.cuiture, la production du .sucre devait être estimée à 7 aoo 000 livres ; et jusqu'alors on n'en avait pas obtenu la moitié. Ce chiffre même lui parut susceptible d'augmentation, et il songea à constituer les fabriques de betteraves en privilège exclusif après avoir établi dabord des patentes qui devaient garantir pendant 4 ans aux individus patentés une exemption complète de droits sur l'objet de la fabrication. Les manufactures ainsi garanties se trouveraient donc préparées au bout de 4 ans pour la régie, surtout si l'on avait soin d'établir aux points où il y avait le plus de betteraves quatre belles fabriques à la tête desquelles on mettrait de bons chimistes et où l'on formerait beaucoup d'élèves.
Quant à l'indigo Napoléon recommanda, surtout
américains saisis dans les ports d'Espagne 8000000
4° Produit des saisies faites par la ligne des douanes dans le Nord 4000000
5o Produit des saisies faites par les lignes des douanes en Hollande 2000000
6" Produit du droit sur l'exportation des grains 1 000 000
7" Produit du droit sur le commerce interlope 2 000000
La régie des tabacs était escomptée pour 80 millions.
Ennemi de tout emprunt qu'il considérait comme immoral, partisan de la diminution des impôts fonciers personnels, Napoléon voulait précisément faire contribuer le rendement de la régie à l'abaissement du taux de ces impôts, et son but était en outre de multiplier le nombre des impôts dont le tarif faible en temps ordinaire pourrait grossir suivant les besoins des temps extraordinaires.
Malheureusement les circonstances étaient trop extraordinaires pour qu'il put appliquer ses théories: l'année 181 1 s'ouvrait avec une crise commerciale et industrielle compliquée d'une disette de blé.
En effet, dans les premières années qui suivirent rétablissement du système du Blocus Continental une ardeur extrême anima tous les esprits au travail et les porta à une amélioration personnelle et journalière : l'indigo fut conquis grâce au pastel, le sucre grâce à la betterave, et jamais à aucune époque le commerce intérieur et l'industrie en tous genres n'avaient été portés aussi loin. Au lieu de 4000000 de livres de coton qui s'employaient au moment de la Révolution il s'en travaillait alors au delà de
acceptant comme garantie des marchandises coloniales que ces commerçants avaient en magasin. Cet établissement devait suppléer la Banque qui ne pouvait escompter les lettres de change d'une maison qui avait pour 2000000 de sucre, de café ou d'indigo, même rendus en France, mais qui n'était pas sûre de s'en débarrasser assez à temps pour faire honneur à sa signature. Trente millions environ durent être employés pour cet objet ; l'escompte fixé à 6 pour cent ne devait être payé qu'en argent. Cela devait permettre de jeter sur la place de l'argent dont on n'aurait aucune inquiétude puisque l'on aurait toujours sous la main la valeur des lettres de change ; et la maison venant, au bout de deux ou trois ans, à être hors d'état de rembourser, on devait vendre les marchandises : vente sur laquelle l'établissement de crédit prélèverait une commission.
Mais Napoléon ne se contentait pas de prévoir la constitution de cet établissement de crédit, il venait directement en aide aux manufacturiers eux-mêmes et leur consentait des prêts qui s'élevaient pour la même maison jusqu'à 2 millions de francs. C'est ainsi qu'il aidait entr'autres, on prélevant seulement un intérêt de <; pour cent et en échelonnant les remboursements de mois en mois, les maisons Richard- Lenoiret Gros-Davilliers. Il consacra également un million à faire des avances aux manufacturiers d'Amiens à raison de 30000 francs par jour.
Le Ministre du Trésor public reçut l'ordre d'acheter pour 2 millions de produits manufacturés à Rouen, à Saint-Quentin et à Gand, mais le Comte Mollien avait la recommandation de ne pas ébruiter ces mesures. Les manufactures de Tours reçurent aussi des
lesures prohibitives pour détourner sur Lyon 3ies d'Italie et les empêcher d'aller en Angle-
Les toiles et les cotonnades d'Allemagne et de e ne purent dorénavant entrer en Italie qu'en nt par la France.
ir tout ce qui intéressait ses manufactures )ereur était absolument intraitable. Ainsi le e Naples ayant rendu une Ordonnance qui prot la sortie des graines de coton, il le fit préveavoir à rapporter son ordre sur le champ ainsi les dispositions précédentes sur les draps de :e, et fit dire à l'Ambassadeur du Roi que celuitrompait s'il croyait régner à Naples autrement lar sa volonté et pour le bien général de l'Em-
« Dites au Ministre de Naples, écrivait-il, le il rSii, à M. de Champagny, que si le Roi ne •e pas de système je m'emparerai du royaume ferai gouverner par un Vice-Roi comme l'Italites-lui que le Roi marche mal, que lorsqu'on éloigné du Système Continental je n'ai même bargné mes propres frères et que je l'dpargnetcore moins. »
ouvriers sans travail et la classe indigente ne Dnnaient pas moins de soucis. Vers la fin de la misère était devenue très grande. Déjà, au de Mai, Napoléon avait prescrit au Grand Ma- 1 du Palais de faire des commandes pour que
ouvriers du faubourg Saint-Antoine eussent ivail : ils fabriquèrent des chaises, des tables, înètres même pour le Garde-Meuble, pour lilles et les autres palais. Les autres ouvriers occupés furent employés à confectionner des irs, des shakos et des effets d'équipement pour îe, ou furent embauchés dans des ateliers dont
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ir Barcelone et pour le reste de l'Espagne : voies qui devaient, à l'aller, charger du blé, des effets abillement, des munitions d'artillerie, et, au reir, du sucre, du café, de l'indigo, des laines, du :on Motrill et autres produits d'Espagne, sans cercats d'origine, en payant simplement les douanes 'ordinaire. Ce système fut étendu pour assurer les ioins sur la Vistule. Des achats de blé furent faits t dans les départements du Rhin, soit dans ceux l'Ouest pour former une double réserve à portée Paris et du Midi. Les grandes villes constituèrent i greniers d'abondance. Des approvisionnements jrmes furent rassemblés à Toulouse et à Melz. s blés de l'Elbe furent transportés à Amsterdam et cportation en France des blés d'Italie fut exempte tout droit.
.a situation, il est vrai, était identique dans tous pays, et même elle s'y faisait beaucoup plus sen-
car l'on n'y disposait pas des ressources d'un ite empire et des moyens financiers que le génie Napoléon avait su créer pour constituer un vérile Trésor extraordinaire destiné à parer à toutes
difficultés : aussi tous les peuples de l'Europe tffraient étrangement et prenaient en haine Napon et son système du Blocus Continental dans leû ils ne voyaient que le despotisme de la France de son chef, despotisme dont ils souffraient d'aut plus qu'ils étaient plus éloignés, în effet, au milieu de toutes ces misères. Napoléon bandonnait rien de ses prétentions, et, fier de la ssance du fils que Marie-Louise lui avait donné, ïD Mars, il ne songeait qu'à raffermir son Empire, à devenir complètement le maître du Continent, prévision de la guerre qu'il méditait contre la
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dans les affaires du Danemark. mark perd la Norwège.
A la suite de l'incident de du 30 Octobre avec la Fra engagé à fond dans l'alHan ci devait espérer que son S d'autant mieux appliqué d^ ses que ce pays avait été t] par l'Angleterre tandis qu dans la France une amie s sèment c'est un principe ret pas avec ses amis tandis i plus cruels ennemis dans V<
Cependant, dans les prei à souhait. Le Prince de Foi
de Stralsund et la dislocation du corps du Maréchal Brune, occupait Lùbeck, Lunebourg, Hambourg et Brème avec les divisions Dupas, Boudet, les Espagnols et les Hollandais. Il reçut Tordre, aussitôt que les premiers coups de fusil eurent été tirés par les Russes en Finlande, de pénétrer en Danemark, le Roi ayant, le 29 Février 1808, déclaré la guerre à la Suède ; il dut activer sa marche et faire passer tout d'abord dans les îles danoises un régiment de cavalerie et deux régiments d'infanterie espagnols, tandis que la division Dupas et les Hollandais occuperaient le Holstein et maintiendraient les communications. A la suite de ces ordres, 14000 Espagnols, commandés parle Marquis de La Romana, passèrent en Fionie et en Séeland, occupèrent toutes les iles avoisinantes, entre autres Tîle de Langeland, tandis que le Roi de Suède, au lieu de se tenir sur la défensive, songeait lui-même non seulement à attaquer la Norwège mais encore à prendre Copenhague avec l'aide des 12000 hommes du Général Moor et d'une flotte considérable placée sous les ordres de l'Amiral Saumarez. Il fallut alors renoncer à la conquête de la Scanie, et l'on eut même de grandes difficultés pour faire pénétrer en Séeland une partie du corps de Bernadotte. Celui-ci avait d'ailleurs reçu l'ordre de l'Empereur, qui sentait bien que les Anglais n'entreprendraient rien contre les Danois chez lesquels ils n'avaient plus rien à faire parce que le Roi de Danemark avait près de 18000 hommes de troupes en Séeland, de disperser les Espagnols dans cette île, en Fionie et sur d'autres points des îles parce que les troupes espagnoles lui semblaient mériter quelque surveillance et qu'il lui paraissait nécessaire de les isoler afin qu'elles ne pussent rien faire : on était,
en effet, au commenct le Prince des Asiuries
Pendant ce temps, 1 rendu, le 4 Mai, un C blocus de Copenhag Séeland ; il avait pn croiser dans tous les tiens secrètes avec le Espagnols, de les n d'Espagne et de faciii réussit que trop bien des Cahiers du Comi cette évasion. Pour 1' troupes espagnoles t s'insurgèrent contre 1 qui étaient dans le ]u et de Langeland se cette dernière île où I les recueillir.
Par suite de cette d était rendue encore 1 qui s'était plaint toi bonnes raisons que >
Lorsque la Suède e saam, Napoléon retin leur présence n'était elle gênait beaucoup pratiquaient avec Ht n'avait pas encore si Traité de lonkoping ; iéon se plaignait de \ table colonie an;^lai; étaient apportées par ricains et de là répat
magne. Cette tolérance de la coçtrebande était une violation formelle du traité d'alliance avec la France, et elle était d'autant moins excusable qu'aucun Etat n'était plus intéressé que le Danemark à résister par tous les moyens au régime que les Anglais voulaient établir sur les mers.
Néanmoins quand Napoléon eut signé, le 24 Février 1810, son traité avec la Suède, il songea à nouer une alliance permanente avec ce royaume et celui de Danemark, et encouragea leurs Princes à agir énergiquement contre TAngleterre.
Le Danemark se déclara le premier : un règlement danois rétablissant la course contre l'Angleterre fut donné par Décret royal du 28 Mars 1810 et complété par un autre Décret du 27 Août. Mais ces bonnes dispositions officielles n'empêchèrent pas la contrebande de continuer avec Héligoland ; le Holstein était plein de marchandises anglaises. Pour mettre un terme à cet état de choses et faciliter au Roi de Danemark l'exécution des mesures de blocus. Napoléon rendit, le 4 Octobre 1810, un Décret qui permettait pendant un mois l'introduction des marchandises coloniales du Holstein par Hambourg. Ce Décret devait être tenu secret et le Roi devait ordonner que l'on profitât dans le Holstein de la faculté accordée, car, passé le délai, l'entrée ne pourrait plus avoir lieu ; il devait, en outre, veiller à ce que les places d'Altona et du Holstein ne s'encombrassent plus de marchandises coloniales, et faire connaître qu'il confisquerait toutes les marchandises pour l'introduction desquelles on n'aurait pas profité du Décret.
Napoléon était d'autant plus autorisé à penser qu'il serait écouté que, dans l'élection de Suède, il avait
appuyé chaudement, sans se compromettre cependant, les intérêts du Prince de Danemark ; et cette combinaison n'avait échoué que par la répugnance que l'on avait eue à Stockolm de voir de nouveau réunies sur la même tête les trois couronnes de Danemark, de Suède et de Norwège. De plus il allait avoir encore un nouveau titre à la reconnaissance du Danemark en refusant de trahir son allié et de céder aux insinuations audacieuses de Bernadotte. Il ordonna, en effet, au Baron Didelot de prévenir le Danemark des propositions qui lui avaient été faites, et engagea le Roi à faire passer des forces en Norwège et à surveiller les mouvements de la Suède.
Napoléon avait donc tout lieu d'espérer que les mesures de blocus seraient franchement appliquées. Il n'en était rien: bien que les marchandises anglaises eussent augmenté de 50 pour cent àHeligoland, elles n'en étaient pas moins versées dans le Holstein, et c'était en vain que Napoléon faisait faire des instances par son Ministre à Copenhague et par le Prince d'Eckmûhl. Il y avait dans la conduite du Danemark une grande ingratitude envers Napoléon qui ne pouvait et ne voulait plus prendre un Décret pour dégorger le Holstein. Mais le Roi de Danemark, qui ne pouvait empêcher la contrebande, se trouva tout disposé à se lier par un Traité contre la Russie lorsque Napoléon le lui demanda. Il était d'ailleurs mis au courant des menées de Bernadotte, et, pour garder la Norwège, il s'engagea à fournir un contingent de 12000 hommes qui, le cas échéant, devaient se porter sur l'Oder et le Zuyderzée. Malheureusement pour ce Prince la Fortune avait fini de sourire à Napoléon. Après avoir déjà tant perdu et tant souffert pour le maintien des Droits des Neu-
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très, le Danemark devait encore avoir la douleur de perdre la Norwège que la Russie, par le Traité du 24 Mai 1813, et l'Angleterre, par celui du 3 Mars 1813, avaient promise à la Suède,
due dans Stockolm, et le Roi s'était décidé plus que jamais à lier sa fortune à celle de TAngleterre. Le 28 Janvier 1808, il signa avec elle un nouveau Traité d'alliance et de subsides, confirmé, le 8 Février et le i" Mars suivants, par deux nouvelles Conventions de subsides qui devaient le mettre à même de continuer la guerre.
D'ailleurs la Russie s'apprêtait à exécuter à son profit les articles du Traité de Tilsrtt concernant la Finlande. Le 20 Février, le Czar déclarait la guerre à la Suède, et, le 21. les Russes entraient en Finlande. Le Danemark, de son côté, s'engageait, le 29 Février, contre cette Puissance, et Napoléon donnait l'ordre au Roi de Hollande de faire passer en Danemark tout ce qu'il pourrait de chaloupes canonnières. D'autre part le Prince de Ponte Corvo, qui commandait à Hambourg, recevait l'ordre de se rendre de sa personne auprès du Prince Royal de Danemark et de s'assurer des moyens de faire passer des troupes en Séeland tandis qu'on ferait des démonstrations du côté de l'île de Rûgen pour attirer les Anglais de ce côte. Napoléon espérait que, les détroits venant à geler, on pourrait faire passer en Scanie deux divisions danoises et deux divisions espagnole et française. Quant à Gustave IV il ne songeait qu'à conquérir la Norwège et à faire saisir, le 3 Mars, l'Ambassadeur de Russie, M. d'Alopeus, et tous ses papiers.
Aussi la marche des Russes en Finlande fut-elle dés le début très rapide, et l'expédition française en Sciinie aurait eu des chances de réussite-, si, contre l'attente de Napoléon, la mer n'eût été occupée par les Anglais. La Prusse se déclarait elle-même, le 11 Juin, contre la Suède et interdisait tout commerce et toute communication avec ce pays.
En Finlande les affaires ne marchaient pas au gré des Russes. Le Général Klingspoor les avait ramenés et déjà Alexandre concevait des craintes pour la Finlande lorsque la Convention d'Erfurt du 12 Octobre lui en confirma la possession, et le décida à ratifier la Convention d'Olkioki du 19 Novembre. Il allait envoyer des renforts en Finlande lorsque la Suède, fatiguée des folies de Gustave IV, se débarrassa de ce Souverain à la suite d'une révolution : Gustave IV signa, le 29 Mars 1809, ^^ ^^^^ ^^ renonciation au trône et fut remplacé par le Duc de Sudermanie.
Ce prince s'empressa d'écrire à Napoléon. Napoléon lui répondit qu'il avait le plus grand désir de voir la Suède heureuse et en paix avec ses voisins, et qu'il avait sans délai communiqué aux Cours de Russie et de Danemark les dispositions pacifiques du nouveau Souverain.
Pour manifester ses propres sentiments il donna l'ordre à Bourienne de recevoir les paquebots expédiés de Suède, de laisser circuler librement les lettres venant de ce pays pourvu qu'il ne s'y trouvât point de lettres anglaises ; quant au commerce il ne pouvait être rétabli, car c'eût été rétablir le commerce anglais.
Pendant ce temps le Danemark et la Russie traitaient séparément de la paix. Le ^ Septembre 1809 un traité était signé à Friedrichsamm entre la Russie et la Suède ; par l'article II cette Puissance promettait d'adhérer au Système Continental, de fermer ses ports aux vaisseaux de la Grande-Bretagne, se réservant seulement l'importation du sel et des productions coloniales. En conséquence, le 27 Octobre suivant, paraissait à Stockolm une publication offi-
cielle portant défense de laisser entrer des vaisseaux anglais dans les ports suédois.
Le Danemark, à son tour, signait, le lo Décembre, avec la Suède, le Traité de lonkoping.
Il ne restait plus que la France. Mais Napoléon était décidé à n'admettre aucun arrangement avec la Suède qu'elle ne souscrivit complètement aux mesures de blocus adoptées par les Puissances continentales ; de plus il exigeait la cession de la Poméranie Suédoise et de l'île de Rùgen. Il y renonça cependant : et dans le Traité qui fut signé à Paris, le 6 Janvier i8io, la Suède dut insérer l'Article III ainsi conçu :
s. M. le Roi de Suède adopte pleinement et entièrement le Système Continental, s'engage en conséquence à fermer ses ports au commerce anglais, à n'y admettre aucune denrée, aucune marchandise anglaise sous quelque pavillon et sur quelque bâtiment qu*elle soit apportée, et renonce à la faculté que le Traité de Friedrichsaam lui a laissée relativement aux denrées coloniales, se réservant uniquement celle de recevoir le sel nécessaire à la consommation du pays.
Les illusions de Napoléon ne durèrent pas longtemps au sujet de cet Article III. Dès le i6 Mai il commençait à protester auprès de la Cour de Stockolm ; donnait Tordre d'envoyer un Consul à Stralsund et de demander par écrit que le séquestre fût mis sur toutes les marchandises coloniales qui existaient dans la Poméranie, déclarant qu'à défaut de cette mesure le Traité serait annulé. M. Désaugiers, chargé d'affaires à Stockolm, devait insister en outre pour que le Ministre ou Consul anglais fut renvoyé de Suède et que le Ministre Suédois à Londres fut rappelé ; que les marchandises coloniales sur bâtiments suédois ou autres qui aborderaient en Poméranie fussent séquestrées ; que l'émigré Fauche-Borel et tous les autres agents royalistes fussent
arrêtés et livrés à la police française et que tous les Suédois qui portaient la Croix de Saint-Louis fussent tenus de la quitter ainsi que toute autre décoration appartenant à l'ancienne France. En cas de nonsatisfaction loooo hommes devaient entrer en Poméranie. Mais, comme toujours, Napoléon menaçait sans mettre ses menaces à exécution, et se voyait obligé, quinze jours après, du les renouveler, car, loin de proscrire les marchandises anglaises et de les séquestrer, la Suède avait bien fermé aux Anglais l'entrepôt de Gothenbourg, mais leur avait donné l'autorisation secrète de transférer dans les petites iles voisines les masses de produits manufacturés et de denrées coloniales qui, dj cet entrepôt, se répandaient dans la Poméranie, dans le Holstein, en Russie et en Prusse.
La Suède était alors agitée par des complications intérieures au sujet de la rovauté. On ne savait à qui donner la couronne. Napoléon, pressenti à ce sujet, aurait bien voulu voir élire le Roi de Danemark dont M. Alquier avait reçu l'ordre d'appuyer discrètement la candidature au trône de Suède. M eut grand tort de se tenir ainsi à l'écart de cette élection, car le résultat en devait être fatal pour lui et pour la France. La Diète élut comme Prince Royal de Suède le Maréchal Bernadette, Prince de Ponte-. Corvo, qui ne s'était signalé jusqu'alors que par son inaction dans la plaine d'ApoIdau et par ses ordres du jour de Wagram aux Saxons et d'Anvers aux gardes nationales. Napoléon qui l'avait traité durement dans ces occasions aurait dû s'opposer à cette élection ou du moins ne pas la ratifier, car la haine contre lui était entrée dans le cœur de Bernadotle ; mais il céda à des considérations familiales n'imagi-
nant pas, comme il le dit plus tard <^ que pour prendre femme on dut renoncer à sa mère et encore moins on fut tenu à lui percer le sein et à lui déchirer les entrailles, » Le 6 Septembre 1810, il Tautorisa donc à accepter le titre de Prince Royal ; fit rédiger des lettres patentes ; à cette occasion lui adressa des souhaits amicaux et donna l'ordre à M. MoUien de lui verser un millon pour subvenir à ses premières dépenses et lui permettre d'arriver en bon équipage à Stockolm.
A peine arrivé en Suède Bernadotte montra son caractère brouillon, intrigua avec tous les partis et ne tarda pas à mécontenter Napoléon qui le fit prévenir qu'il ne pouvait, jusqu'au jour où il serait devenu Roi, entretenir une correspondance directe avec lui, et que toutes les affaires devraient se traiter suivant l'usage par l'intermédiaire, des Ministres.
Le 17 Novembre, le Roi de Suède avait déclaré la guerre à l'Angleterre, mais ce n'était qu'une feinte, et Tentrepôt de Gothenbourg avait été rétabli sur de plus vastes proportions. Une flotte anglaise, sous les ordres de l'Amiral Saumarez, protégeait l'entrepôt ; et, prétextant une épidémie, la Suède avait établi autour de l'île un cordon de cavalerie qui interdisait toute entrée dans l'île aux individus suspects et défendait contre toute indiscrétion d'immenses tentes bondées de marchandises anglaises et des monceaux de ballots que des navires sous pavillon simulé, avec une girouette au grand mat, transportaient à Stralsundou introduisaient dans les ports de la Baltique comme marchandises suédoises.
Napoléon s'efforçait en vain d'obtenir la stricte exécution des Traités. En vain cherchait-il à prouver au Prince Royal que les prétentions domina-
trices de l'Angleterre étaient moins défavorables à la France qu'à la Suède, car, le commerce de celle-ci étant plus maritime que continental , la force réelle du royaume de Suède résidait autant dans l'existence de sa marine que dans celle de son armée 1 « Ne vous laisse^ pas prendre, lui écrivaitil, à des appas trop flatteurs que vous présenterait l'Angleterre ; l'avenir vous prouvera que. quelles que soient les révolutions eue le temps doit produire , les Souverains de l'Europe donneront des lois prohibitives qui les laisseront maîtres cke:^ eux. » Et, comme le Prince se plaignait que la Suède ne pouvait se passer de denrées coloniales et que par défaut de leur introduction les revenus des douanes diminuaient, il lui offrit pour 20000000 de denrées coloniales qui se trouvaient à Hambourg contre 20000000 de fers, de telle s':rte qu'il n'y aurait point d'argent à exporter de la Suède et que les denrées, à leur entrée, payeraient des droits.
Pensant que Napoléon était très bien disposé en faveur de la Suède, le Prince Roval eut l'audace de lui demander l'appui de la France pour reprendre la Norwège au Danemark, lui promettant à ce prix, en cas de guerre entre la France et la Russie, d'envahir la Finlande et de menacer Saint-Pétersbourg. Napoléon indigne, donna l'ordre de prévenir le Danemark ; quant au Prince Royal il lui fit répondre par M. Alquier que son caractère et son honneur lui interdisaient de permettre jamais qu'un de ses alliés perdit quelque chose à son alliance. Ce refus exaspéra le Prince qui espérait se populariser en Suède par cette conquête de la Norwège ; il en conçut un vif ressentiment, se tourna aussitôt vers la Russie et l'Angleterre : et, à partir de ce jour, celui qui, hier encore.
était le Maréchal Bemadotte. Prince de Ponte Corvo, devint l'ennemi le plus acharné de Napoléon et de la France. Ne pouvant contenir ses pensées, il les exhala à M. Alquier dans une conversation célèbre et fit activer les armements. Napoléon rappela son Ministre, ne laissa à Stockolm qu'un chargé d'affaires, réclama la liberté de corsaires français qui avaient été amenés en Suède, insista pour avoir satisfaction des insultes faites à la France en Poméranie où le sang français avait coulé, et défendit à ce chargé d'affaires de parler au Prince Royal ; lui ordonna de répondre si ce Prince le faisait appeler que c'était avec les Ministres qu'il était chargé de traiter; et, si le Prince s'oubliait encore dans ses menaces, de se retirer en lui disant qu'il n'était pas venu pour écouter des outrages. Puis, vu l'imminence d'une guerre entre la France et la Suède, il fit inviter la Princesse Royale de Suède à quitter Paris ; prescrivit au Maréchal Davoùt d'avancer ses troupes vers la Poméranie, et de les y faire entrer aussitôt qu'il serait assuré d'y saisir une grande quantité de marchandises coloniales soit à Stralsund. soit à Enclam, soit enfin sur tous les points où il en trouverait (19 Janvier 1812).
En prévision de la rupture prochaine, la Russie, qui tout d'abord avait accueilli d'une façon mesurée les avances du Prince Royal, se décida enfin à signer un Traité (24 Mars 1812). La Norwcge était le prix dont Alexandre, trahissant les anciennes relations entre la Russie et le Danemark, consentait à payer la trahison bien plus coupable encure de celui qui allait porter ses armes contre son ancien Empereur et concourir pour une si large part à l'affaiblissement de la France.
PRUSSE
Situation de la Prusse après Tilsitt. — Déclaration de Memel. — Influence de l'entrevue d'Erfurt. — Difficultés dans le payement de la contribution de guerre. — Exigences de Napoléon. — Empressement officiel du Roi à suivre Napoléon dans l'application du Blocus. — Répugnance des populations. — Armement de la Prusse. — Système des Réserves. — Réclamations de Napoléon. — Duplicité de la Prusse. — Précautions prises par Napoléon. — Traité d'alliance du 24 Février 1819. ~ La Prusseet la chute de Napoléon.
Après la chute profonde de la Prusse et le Traité de Tilsitt qui Tavait mise à rentière disposition de Napoléon, Frédéric -Guillaume, avec un royaume démembré et encore occupé par les troupes de son ennemi, obligé de renoncer à Dantzig, à ses provinces de Pologne et de laisser le libre usage d'une route militaire entre ces provinces et la Saxe, Frédéric-Guillaume s'était vu de plus dans l'obligation de payer une forte contribution de guerre. Par l'Article XXVII du Traité du 9 Juillet, il s'était engagé à fermer sans exception tous les ports et Etats prussiens au commerce et à la navigation britanniques tant que durerait la guerre entre la France et l'Angleterre, si celle-ci n'avait pas, au i^*" Décembre 1807, fait sa paix avec la France. En conséquence il signa à Memel, le i®' Décembre 1807, la Déclaration suivante :
Le Roi s'étant obligé, par l'Article XXV^II du Traité de paix de Tilsitt conclu le 9 Juillet 1807, à fermer sans exception tous les ports et Etats prussiens au commerce et à la navigation britanniques tant que durerait la présente guerre entre la France et l'Angleterre. S. M. n'a pas hésité de prendre progressivement les mesures les plus convenables pour remplir ses engagements.
En ordonnant ces mesures, S. M. ne se dissimulait pas les préjudices et les pertes qui en résulteraient pour le commerce de ses Etats en général et celui de ses sujets qui, par une longue suite de malheurs, avaient acquis de nouveaux droits à sa sollicitude et à sa bienveillance paternelle ; mais alors S. M. se livrait encore au consolant espoir que la médiation offerte par la Russie à l'Angleterre en accélérant le retour de la paix définitive entre la France et la Grande- Bretagne amènerait incessamment aussi un ordre de choses plus rassurant pour les intérêts particuliers de chaque Puissance.
Le Roi a été trompé dans sa juste attente ; les événements qui ont eu lieu depuis et qui sont trop connus pour avoir besoin d'être rappelés, loin de rapprocher l'époque si désirée d'une pacification générale, n'ont fait que la reculer davantage.
Toute communication est rompue entre la Russie et l'Angleterre. La déclaration de S. M. l'Empereur de Toutes les Russies, publiée le 26 Octobre de cette année, prouve qu'il n'y a plus de rapports entre ces deux Puissances. S. M. Prussienne, intimement liée par toutes ses relations à la cause et au svstème des Puissances continentales, voisines et amies, n'a d'autres règles de conduite que ses devoirs fondés sur l'intérêt de ses Etats et sur des obligations contractées par un Traité solennel.
Conformément à ces principes S. .M. n'ayant plus égard à des considérations qu'elle avait respectées jusqu'ici, dans le vain espoir d'une prompte pacification générale, et ayant refusé, depuis la mission de Lord Hutchinson, de recevoir à sa Cour aucun agent diplomatique anglais, vient d'ordonner à sa légation à Londres de quitter aussit(3t l'Angleterre et de revenir sur le Continent.
S. M. le Roi de Prusse, en faisant connaître les résolutions dont ses enga^i^ements et l'intérêt de sa monarchie lui font un devoir, déclare par la présente que, jusqu'au rétablissement de la paix définitive entre les deux Puissances belligérantes, il n'y aura plus aucune relation entre la Prusse et l'Angleterre.
Memel, T' Décembre 1807.
FRÉDÉRIC-GUILLAUME
Cette Déclaration était complétée par le Règlement du II Juin 1808, daté de Kœnigsberg, pour em-
pêcher tout commerce et toute communication avec l'Angleterre et la Suède.
Cette soumission exemplaire aux volontés de Napoléon devait mériter à la Prusse, après l'entrevue d'Erfurt, une légère diminution de la contribution de guerre dont elle retardait tous les jours le payement, ce qui prolongeait dans une certaine mesure, au grand agrément de Napoléon, l'occupation des provinces.
Après la paix de Vienne, Frédéric-Guillaume tenta de nouveau de faire adoucir sa situation. Il écrivit à Napoléon une lettre autographe pour lui adresser ses félicitations au sujet de sa paix avec TAutriche, invoqua sa magnanimité en arguant qu'il avait tout fait jusqu'alors pour lui plaire, pour mériter sa confiance et conformer sa conduite au système politique de son puissantiVoisin. La situation de ses sujets était très pénible, la misère au comble, l'état des provinces déplorable, le commerce stagnant, le crédit public anéanti. Le Roi avait apporté de l'exactitude dans ses premiers payements ; il n'avait pu y arriver qu'en vendant ses bijoux, sa vaisselle et ses domaines ; il lui était désormais impossible de faire honneur à ses engagements, à moins que Napoléon ne lui donnât du temps et n'apportât quelques soulagements à sa situation. C'était, en résumé, la lettre d'un suppliant.
Napoléon refusa d'entrer dans aucune discussion au sujet des engagements pris par la Prusse ; et, comme 22 millions de lettres de change avaient été protestés en quinze mois, il déclara qu'il était temps que la Prusse prit un parti et qu'elle devait s'engager à payer sa dette à raison de 4 millions par mois, ce qui ferait, à la fin de 1810, 48 millions qui, joints aux 40 millions qu'il consentait à voir emprunter en Hollande, avanceraient bien le payement : le reste serait payé en
i8ii, à moins que, pour indemniser la France, la Prusse ne cédât la souveraineté de Glogau et d'une partie de la Silésie : en cas de refus de se prêter à ces engagements Napoléon menaça de marcher sur Magdebourg.
Peu satisfait des procédés de Napoléon, procédés que dictait à celui-ci sa rancune de n'avoir pu jadis entraîner la Prusse dans son alliance et dicter avec elle des lois à TEurope, Frédéric-Guillaume, tout en prescrivant des mesures pour l'application du blocus, n'apportait aucune rigueur dans la pratique. Le 9 Mars 1810, il lançait une proclamation contre l'importation des marchandises coloniales; le 19 Juillet, il rendait une Ordonnance interdisant tout commerce avec les Etats-Unis ; le 10 Octobre, il donnait une patente en conformité du Décret de Trianon, et, le 28, une Ordonnance en conformité du Décret de Fontainebleau portant que toutes les marchandises seraient saisies et brûlées. Mais les populations vaincues et opprimées, n'ayant aucun intérêt dans les questions maritimes, étaient peu disposées à se prêter aux combinaisons politiques du vainqueur et à assombrir encore leur situation par des sacrifices dont on ne leur avait aucune reconnaissance. Aussi favorisaient-elles la contrebande, et les ports prussiens s'ouvraient pour les faux Neutres,
Pour exciter le Roi à mieux veiller à l'exécution de ses ordres, Napoléon alla jusqu'à lui proposer d'admettre dans les ports de la Vieille Prusse les nombreux navires américains qui parcouraient la Baltique en quètb d'un port de débarquement, puis de les arrêter et de les confisquer : il s'engageait à prendre les marchandises saisies en déduction de la dette. Comme on l'a vu, Frédéric-Guillaume se
contenta de rendre une Ordonnance qui fut violée comme toutes les autres.
Sur un autre terrain Napoléon était mécontent du Roi de Prusse et de son Ministre, M. de Hardenberg, qu'il avait enfin consenti à lui laisser reprendre ; ils n'exécutaient pas l'article du Traité de Tilsitt qui fixait le maximum des troupes que la Prusse pouvait mettre sur pied. Il avait parfaitement pénétré le sys- .tème des réserves et ne se gêna pas pour dire que si la Prusse voulait rétablir son crédit et redevenir une Puissance il ne fallait pas qu'elle nageât entre deux eaux mais qu'elle devait acquitter ses contributions au lieu de faire sans objet des dépenses militaires qui absorbaient ses revenus.
Puis, insistant de nouveau sur les violations du Blocus qui se commettaient journellement, il réclama, à la fin de 1810, contre l'inexécution du Traité de Tilsitt ; demanda que le transit ne fut permis dans les Etats prussiens pour aucune marchandise anglaise ou coloniale, et qu'aux trois barrières de la Vistule, de l'Oder et de l'Elbe aucune ne passât, menaçant d'entrer en Prusse s'il en était autrement. M. de Saint-Marsan avait l'ordre de quitter Berlin en cas de refus: Napoléon se réservant ensuite d'envoyer ses troupes confisquer tout ce que l'on aurait laissé entrer. C'est pourquoi Frédéric-Guillaume rendit son Ordonnance du 28 Octobre.
L'année 181 1 se passa en discussions sur les mêmes objets, et les préparatifs de la guerre de Russie vinrent y ajouter leurs complications. Résolu, dès le mois de Janvier, à se lancer dans cette entreprise. Napoléon demanda à la Prusse une communication entre le Mecklembourg et Stettin. La Prusse sembla venir d'elle-même au devant de ses désirs. Il donna
des instructions à son Ministre pour répondre aux ouvertures qui lui étaient faites afin d'unir la Prusse à l'Empire par un lien plus étroit, et profita de ces bonnes dispositions pour chercher à obtenir la communication entre Varsovie et Dantzig.
Mais, tandis qu'elle protestait de ses sentiments, la Prusse poussait activement ses armements, et favorisait de plus en plus la contrebande. « Ecrive^ à M. de Saint-Marsan qu'il se laisse duper par la Prusse ; que^ si les intentions du Gouvernement prussien étaient franches y il n'aurait pas besoin de faire un pont sur l'Oder, ni de réunir des troupes à Dirschau ; que tous ces mouvements sur les cotes sont inutiles puisqu'on na rien à craindre d'une descente des Anglais ; qu'enfin si, avant de nous être entendus^ la Prusse fait des armements, ils sont contre moi et Je ferai aussitôt occuper le pays ; qu'il faut donc que la Prusse reste tranquille, quelle ne rappelle aucun semestrier et qu'elle ne fasse aucun mouvement tant que ma querelle avec la Russie ne sera pas terminée^, » Les armements ayant continué. Napoléon fit porter une division à Erfurt et envoya, le 14 Novembre, au Maréchal Davoût des instructions précises sur les précautions militaires à prendre en prévision du cas où la Prusse se déclarerait contre lui, et sur la nécessité d'empêcher cette Puissance d'agir, si elle en avait la velléité, en se mettant à même de cerner toutes les places au moyen d'équipages de siège préparés d'avance dans ce but. En conséquence, ordre fut donné au Général La Riboisièrede préparer secrètement les équipages destinés à faire éventuellement les sièges de Spandau, de Colberg et de Graudenz.
I. Correspondance. — Lettre au Duc de Bassano du 3o Avril 181 1.
Mais ces mesures devaient être inutiles, car, le 24 Février 1812, la Prusse signait avec la France un Traité d'alliance contre la Russie ; elle se mettait ainsi à la disposition de Napoléon qui, à partir de ce moment, ne songea plus qu'à surveiller l'exécution de ce Traité et prit ses dispositions pour la réduire à rimpuissance, lui interdire tout mouvement et Tempécher de s'insurger, soit en faisant placer les troupes prussiennes sous les ordres d'officiers français, soit en mettant la surveillance des journaux et de la police entre les mains du Duc de Bellune qu'il avait nommé Gouverneur général de Berlin tout en laissant l'administration du pays aux Agents du Roi de Prusse,
On sait comment se termina la guerre de Russie ; comment les populations de l'Allemagne et particulièrement les troupes prussiennes se vengèrent de Napoléon et lui firent payer six années d'oppression et de souffrances.
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ANGLETERRE
Caractère de la lutte entre la France et l'Angleterre. — Situation de rAngleterre. — Son bonheur dans Taffaire d'Espagne. — Négociations pour rechange des prisonniers. — Propositions de Napoléon. — Egoïsme anglais. — Négociation pour la paix avec enjeu de la Hollande. — Refus du Gouvernement britannique. — Situation du commerce anglais, — Les partisans de la paix. — Indices de lassitude en Angleterre. — Situation financière à la fin de 1810. — Folie de Georges IH. — Régence mitigée du Prince de Galles. — Rapport de M. de- Champagny. — Réunion des Villes Hnnséatiques et de l'Oldenbourg. — • Ruine des manufactures anglaises. — Vote d'un subside de 150 millions. .— Projets de Napoléon sur l'Irlande. — Situation de l'Angleterre à la fin de 181 1. — Assassinat de M. Perceval. — Proposition de paix faite par Napoléon. — Refus du Cabinet anglais. — Rôle de l'Angleterre dans la chute de Napoléon. — Sainte-Hélène.
Lorsque TAngleterre, refusant, après Tilsitt, la paix que TEmpereur Alexandre lui offrait, eut commis son attentat de Copenhague et donné son Ordre du Conseil du 26 Novembre, lorsque Napoléon eut lancé son Décret de Milan, la querelle entre TAngleterre et la France prit la tournure d'une véritable lutte à mort. L'irritation de tous les Anglais contre Napoléon était au dernier degré. Par ses Décrets de Berlin et de Milan, par son Système Continental, par des expressions offensantes même, il avait soulevé tous les esprits au delà de la Manche. D'autre
part, les Ministres anglais, par des libelles, des impostures et des moyens indignes d'un gouvernement, parvinrent à nationaliser la guerre au point qu'en plein Parlement celle-ci fut déclarée perpétuelle ou tout au moins viagère.
Nous avons vu déjà, dans les chapitres .précédents, de quels moyens l'Angleterre se servit pour lutter contre le Blocus Continental : contrebande, fraudes, fabrication publique de papiers faux, simulation de pavillons, licences, elle employa tout tandis que ses escadres escortaient les faux Neutres ou croisaient devant les ports intéressants de TEmpire français et de ses alliés.
Au commencement de 1808 une seule Puissance lui restait fidèle, la Suède, avec laquelle elle conclut de nouvelles conventions d'alliance et de subsides, et en faveur de laquelle elle envoya des flottes et des troupes pour empêcher l'expédition de Scanie, tandis qu'un Ordre du Conseil du 4 Mai complétait le Blocus fictif par celui de Copenhague et des ports de la Séeland. Mais, tandis que Napoléon et ses alliés, après diverses alternatives, arrachaient à l'Angleterre son dernier allié sur le Continent, par un véritable coup de fortune l'Angleterre se voyait ouvrir par Napoléon lui-même le théâtre de l'Espagne où l'énergie, la temporisation d'un de ses généraux devaient lui donner la satisfaction immense de tenir en échec la puissance de Napoléon et de le braver sur un terrain où les plus grandes Puissances avaient échoué.
En effet, à peine Napoléon fut-il entré en Espagne qu'un Ordre du Conseil du 4 Juillet 1808 ordonna la cessation du blocus et que les Juntes insurrectionnelles reçurent des subsides et des armes tandis que
rAmiral Sauniarez favorisait Tévasion du corps de La Romana. De plus TAngleterre faillit, comme on Ta vu, réussir auprès des Etats-Unis au moment même où TAutriche se levait de nouveau mais pour se faire écraser dans une suite de défaites inoubliables. Là, comme à Walcheren, l'Angleterre dut reculer et ses premiers succès tournèrent à sa confusion puisque les Etats-Unis renouvelèrent l'interdiction absolue dm commerce avec elle, puisque 4*Autriche adhéra au blocus.
Ce fut dans de telles circonstances que le Gouvernement anglais fit part à l'Empereur de ses dispositions pour faciliter un échange de prisonniers. Il y avait en Angleterre de nombreux prisonniers français, marins pour la plupart, indignement arrachés de leurs bateaux lorsque l'Angleterre eut ordonné la course sur les navires français avant toute déclaralion de rupture de la paix d'Amiens, ou pris, depuis cette rupture, à la suite des combats qui anéantirent la marine française. Il y avait aussi des troupes de terre provenant de l'Egypte ou rejetées de Saint-Domingue, ou prises lors de l'expédition contre Anvers. Justfu'alors on n'avait pu s'entendre pour un échange : les difficultés portaient principalement sur les otages saisis par Napoléon, en France, après la rupture de la paix d'Amiens, sur l'armée de Hanovre qui av^it mis bas les armes, et sur les prisonniers, de l'armée de Saint-Domingue.
Les Anglais se décidant enfin à terminer cette affaire proposèrent d'envoyer des Commissaires à Morlaix ; Napoléon y consentit, donna l'ordre aux bureaux de la Marine d'écrire au Transport-Office de Londres qu'iL était prêt à faire l'échange des prisonniers et que les Commissaires pouvaient se réu-
nir pour négocier dans la rade de Morlaix. Il voulut même profiter de cette occasion pour entamer éventuellement des pourparlers de paix puisque ceux qu'il avait engagés par l'intermédiaire de la Hollande, et sur lesquels nous reviendrons., avaient échoué. Le Commissaire impérial, M. de Moustiers, reçut Tordre de remettre une note dans laquelle il était ait que le Gouvernement français avait le droit de demander au Gouvernement britannique réchange homme par homme et grade par grade de tous les prisonniers français détenus en Angleterre contre pareil nombre de prisonniers anglais, espagnols et portugais détenus en France. Il était clair que les Portugais et les Espagnols, pris en combattant côte à côte avec les soldats des généraux Moor, Wellington et autres, étaient parfaitement assimilables à des prisonniers anglais. Toutefois, le Gouvernement français préférait généreusement le principe de la libération en masse de tous les prisonniers faits de part et d'autre bien qu'il eut plus à donner qu'à recevoir. Mais le Gouvernement anglais ne l'entendait pas ainsi : il acceptait la remise de tous les Anglais contre un nombre égal de Français, laissant aux Juntes espagnoles le soin de régler le sort des autres prisonniers. C'était laisser en prison les deux tiers des Français et montrer combien il apportait d'intérêt à tout ce qui concernait le bien de ses alliés, quoique Napoléon eut offert de prendre à ses frais le rapatriement des prisonniers anglais et espagnols. Le lo Décembre 1810, Napoléon dut, dans un Message au Sénat, annoncer Tinsuccès des négociations à propos du Cartel d'échange et y renoncer cbmplètement puisque le Gouvernement anglais ne voulait réellement avoir que les prisonniers anglais et
entendait rester le maître, lorsqu'il aurait opéré cet échange, de continuer ou non celui du reste des prisonniers français contre les alliés de TAngleterre. Cependant les négociations se poursuivirent jusqu'en 1812 sans plus de succès.
Pendant ce temps la lutte continuait, comme on Ta vu, bien que Napoléon protestât contre les prétentions tyranniques de la législation maritime anglaise, déclarant que si les violences exercées par cette Puissance sur les mers lui avaient arraché les Décrets de Berlin et de Milan, cependant le Blocus Continental serait adouci sur le champ si l'Angleterre renonçait à TOctroi de Navigation. Et pour obtenir même un résultat plus grand, la paix elle-même, il engagea une négociation secrète par l'entremise du Ministère hollandais.
Tout d'abord, ainsi que nous l'avons expliqué, le Conseil des Ministres intervint seul, comme dé sa propre initiative; puis le Roi de Hollande lui-même entra en scène et écrivit qu'à force de sollicitations et de sacrifices il avait obtenu que tout le pays sur la droite du Rhin resterait indépendant, ce qui ne laissait pas d'être un avantage important pour l'Angleterre, mais que des troupes françaises et des détachements de douanes occuperaient les débouchés, ce qui rendrait presque impossible l'introduction d'aucun bâtiment en Hollande. Le Roi se déclarait assuré que, le jour où les arrêts du Conseil seraient rapportés, les troupes françaises évacueraient la Hollande, peut-être même les Villes Hanséatiques.. et que l'Angleterre pourrait reprendre paisiblement ses relations avec le Continent et voir ses différends avec les Etats-Unis levés aussitôt. Ainsi elle aurait sauvé la Hollande et fait faire un pas vers le rétablissement de la paix.
Quant à la paix elle-même aucune circonstance n'était plus favorable, car, pour ne Tavoir pas faite plus tôt, l'Angleterre avait peMu Naples, les débouchés de Trieste et tout le reste du Continent moins TEspagne et le Portugal, et, si elle tardait à la faire, elle perdrait la Hollande, les Villes Hanséatiques, même l'Espagne et le Portugal où Napoléon avait l'intention d'aller commander en chef.
Ces sollicitations ne purent vaincre la sombre énergie, l'entêtement même des Ministres anglais, et cependant la situation de l'Angleterre était loin d'être favorable. Que leur servait d'avoir pris tant de colonies puisque les produits coloniaux n'arrivaient sur le Continent qu'à travers mille dangers, qu'au moyen de mille ruses. Ces colonies elles-mêmes servaient, il est vrai, de débouchés aux iproduits manufacturés anglais, mais elles ne les payaient qu'en denrées coloniales ; et, comme pour en réaliser le prix, les commerçants anglais étaient obligés de les vendre ensuite en Europe, des masses énormes de marchandises s'accumulaient soit dans les docks de Londres et de la Tamise, soit dans les entrepôts des Açores, de Malte, d'Heligoland et de Gothenbourg.
Si la guerre avait des partisans acharnés elle avait aussi ses détracteurs éloquents qui ne manquaient pas de faire ressortir que chaque année avait vu grandir la puissance de Napoléon; que chaque année on avait perdu des alliés; que l'Amérique était toute disposée en faveur de la France ; que si Napoléon allait en Espagne l'armée anglaise serait compromise et ce pays arraché à l'influence britannique ; que la situation des finances, avec un papier-monnaie avili, devenait insupportable. Mais le peuple anglais avait pris son parti de la guerre ; elle était devenue une
habitude .: et rien ne put faire revenir les Ministres sur leurs décisions.
Napoléon activa dès lors ses préparatifs maritimes contre l'Angleterre, prit ses dispositions pour une descente éventuelle en Irlande ou en Ecosse; et, tandis que l'armée anglaise entrait dans les lignes de Torrès- Vedras, il poussa la Suède à déclarer la guerre à l'Angleterre.
On était à la fin de 1810. Des indices de lassitude se manifestaient dans le commerce anglais qui demandait la paix au moment même où TEmpereur réclamait de tous ses alliés et exigeait dans TEmpire une application plus rigoureuse du blocus. D'immenses quantités de marchandises, envoyées dans les colonies espagnoles, étaient revenues invendues ou avaient été payées en marchandises coloniales qui avaient ajouté à l'encombrement du marché. De nombreux navires rentraient de la Baltique sans avoir pu décharger. Naturellement la Banque qui prétait sur ces marchandises se voyait sur le point d'interrompre les secours qu'elle prêtait au commerce ; le papier se dépréciait de plus en plus ; le change éprouvait 25 pour cent de pertes, et le Parlement se voyait obligé de voter un secours de 5 millions de livres sterling au commerce et à l'industrie, afin de diminuer les banqueroutes nombreuses qui accablaient la place de Londres.
De plus^ comme pour augmenter les craintes que Ton concevait au sujet du sort de l'armée anglaise, un événement intérieur venait de se produire : Georges III avait eu une réchute de folie, et le Prince de Galles, dont les amis faisaient partie de l'opposition, avait pris la Régence dont les Ministres eux-mêmes avaient eu soin de faire diminuer l'importance afin
de mieux tenir ce Prince à leur discrétion et de l'empêcher de céder aux clameurs de paix qui se faisaient entendre.
Napoléon choisit ce moment pour faire rédiger par M. de Champagny un rapport sur la politique de l'Angleterre à l'égard de la France depuis la Révolution et le répandit à profusion en Angleterre et en Europe. Le Cabinet de Londres, disait en substance ce Rapport, a fomenté cinq Coalitions, menant ainsi la France de victoires en victoires et de Traités en Traités jusqu'au comble de grandeur qu'elle a atteint. Après la rupture de la paix d'Amiens, battue dans la personne de T Autriche, son alliée, humiliée à Presbourg, l'Angleterre se décide enfin à changer de politique : un Ministre supérieur, Fox, s'attache à sauver la Prusse en s'eflforçant de créer dans le Nord de l'Allemagne une Confédération rivale de la Confédération du Rhin ; mais sa mort arrête les négociations entamées à Paris par Lord Lauderdale* La Prusse anéantie, le Traité de Tilsitt signé, l'Angleterre se trouve en face de deux ennemis puissants, Alexandre et Napoléon ; elle repousse encore les ouvertures qui lui sont faites par le Czar et redouble ses intrigues dans la Péninsule espagnole que l'Empereur se décide alors à enlever aux Bourbons. A Erfurt elle peut encore faire la paix ; mais elle préfère solder une cinquième Coalition qui aboutit au Traité de Vienne. Reste la Hollande, exécutrice équivoque des lois du Blocus, terrain préparé pour une entente si les Ministres de la Grande-Bretagne veulent s'y prêter. Mais ils refusent de faire aucune des concessions qui peuvent sauver l'indépendance de la Hollande, et ce pays est réuni à la France. Un seul point reste encore ouvert, sur
les cotes de la mer du Nord, au commerce anglais : mais ce point même va leur être enlevé, car pour ruiner les riches magasins d'Heligoland il suffit de décréter la réunion à TEmpire des Villes Hanséatiques, du Lauenbourg et du littoral depuis TElbe jusqu'à TEms. Tant que l'Angleterre maintiendra sa tyrannie maritime et les arrêts du Conseil qui dénationalisent tous les Neutres, la France persistera dans le Blocus Continental, et les nouveaux accroissements de force et de grandeur qu'elle pourra acquérir seront ainsi l'œuvre des Anglais.
Puis, pour donner plus de poids à ce Rapport, Napoléon réunit à l'Empire les Villes Hanséatiques et l'Oldenbourg (lo Décembre). Il crut alors atteindre son but, car l'opposition anglaise fit de grandes tentatives pour amener un vote du Parlement en faveur de la paix.
Au commencement de 1811 la désastreuse accumulation à Londres des denrées coloniales et des produits manufacturés avait encore augmenté la détresse des manufactures qui s'étaient livrées à un excès de fabrication, car les produits coloniaux dont elles se servaient leur arrivaient dans de bonnes conditions de prix. Mais les frais de garde absorbaient, et audelà, les bénéfices sur lesquels elles comptaient. Ces frais ajoutés à ceux d'emmagasinement enlevaient toute valeur aux marchandises : aussi la Banque voyait-elle protester de plus en plus les effets qu'elle escomptait aux fabricants, et le Parlement votait un nouveau Crédit de 150 millions de francs pour le commerce.
La situation allait devenir intolérable si Napoléon persistait dans son système, s'il se décidait à jeter à la mer l'armée anglaise d'Espagne et s'il ne don-
ir~r
nait pas aux Anglais un nouvel allié sur le Continent.
Il poussait activement ses préparatifs maritimes, faisait d'immenses apprêts à Toulon, à Boulogne, à Flessingue, à Cherbourg, pour chasser les Anglais de la Dalmatie, menacer, en 1812, le Cap de Bonne- Espérance, la Sicile, les îles de Jersey et de Guernesey, et faire une descente en Irlande. En attendant répoque fixée pour ces expéditions, les Commandants des escadres devaient inquiéter et fatiguer j les Anglais par de fréquentes sorties.
y L'expédition d'Irlande surtout attirait l'attention
; de Napoléon : il pensait même la faire au mois
*j d'Octobre 181 1, mais il voulait être assuré d'y trou-
: ver un parti. Une entent^ était donc nécessaire avec
^ les principaux personnages de l'Irlande. Pour la
nouer il y fit envoyer de nouveaux agents, et, en
France même, il s'adressa à l'Irlandais O'Connor et
/ aux autres Irlandais qui se trouvaient à Paris, s'en-
gageant à conclure tel traité que les Irlandais voudraient, à la condition d'avoir un plan bien défini ' qui permît, tandis que les ATiglais se dégarnissaient
pour envoyer des hommes en Espagne, de s'ancrer dans le pays avant Tarrivée des secours que les Anglais seraient bien forcés de retirer de la Péninsule. D'autre part, Napoléon agissait activement près des Etats-Unis et révoquait ses Décrets en leur faveur.
On peut dire qu'en 181 1, malgré bien des fautes accumulées, la position de Napoléon était superbe, et que, si son génie impatient avait su attendre une seule année et porter ses efforts sur l'Espagne, l'Angleterre allait à son tour se trouver obligée à lui demander la paix.
L'Angleterre, en effet, persistant envers TAmérique dans ses Ordres du Conseil et se lançant avec elle dans une controverse sur le blocus réel et le blocus fictif, vexant le commerce américain par des visites et des recherches violentes, pressant les matelots, ce qui surtout amenait des collisions, l'Angleterre devait non seulement se voir fermer un débouché auquel elle fournissait pour 200 à 250 millions de ses produits, mais encore se trouver en guerre avec les Etats-Unis, et cela au moment où sa situation intérieure s'aggravait de plus en plus malgré les succès de Lord Wellington en Espagne.
La situation commerciale était loin de s'améliorer; les stocks grossissaient sans cesse ; la Tamise était couverte de navires chargés ; il y avait deux mille banqueroutes par an ; les denrées coloniales étaient avilies, et les effets qu'elles garantissaient étaient protestés de plus en plus ; le change continuait à baisser tendis que le papier monnaie que l'on avait émis dans de vastes proportions supportait une perte de plus de 25 pour cent.
Les dépenses publiques avaient atteint le chiffre de 2 milliards 500 millions par an : et qu'avait-on pour équilibrer le budget ? 2 milliards 250 millions dont 500 millions demandés à l'emprunt : ce qui, en réalité, portait le déficit annuel à plus de 750 millions.
La situation intérieure n'était pas plus belle : le blé manquait ; une affreuse disette encourageait tous les excès et des bandes affamées parcouraient les campagnes, se livrant au pillage et commettant même des crimes. Un désir général de la paix se manifestait ; l'opposition était irritée ; la* Cité de Londres elle-même demandait le renvoi des Minis-
très ; le II Mai 1812, un fanatique assassinait M. Perceval, et le Régent se disposait à rendre la direction des affaires à l'opposition lorsque Napoléon se lança définitivement dans sa campagne de Russie au moment même où les Etats-Unis déclaraient la guerre à TAngleterre. Le Régent s'empressa de prendre un élève de Pitt, Lord Castlereagh, comme premier Ministre, et ce fut en vain que Napoléon, qui connaissait la situation intérieure de l'Angleterre, fit adresser à ce dernier, par M. de Bassano, la proposition de paix suivante :
A Lord Castlere&ghf Secrétaire d'Etat pour les Alfaires étrangères,
à Londres,
Paris, 17 Avril 1812.
Monsieur, S. M. l'Empereur et Roi, toujours animée des mêmes sentiments de modération de paix, a voulu faire de nouveau une démarche authentique et solennelle pour mettre un terme aux malheurs de la guerre. La grandeur et la force des circonstances dans lesquelles le monde se trouve aujourd'hui placé déterminent Sa Majesté : elle m'autorise, Monsieur, à vous entretenir de ses dispositions et de ses vues.
Beaucoup de changements ont eu lieu en Europe depuis dix ans ; ils ont été la suite nécessaire de la guerre qui s'était allumée entre la France et l'Angleterre ; beaucoup de changements arriveront encore et ils résulteront de la même cause. Le caractère particulier que la guerre a pris peut ajouter à l'étendue et à la durée de ces résultats. Des principes exclusifs «t arbitraires ne peuvent se combattre que par une opposition sans mesure et sans terme, et le système de la p/éservation et de la résistance doit avoir le même caractère d'universalité, de persévérance et de vigueur.
La paix d'Amiens, si elle avait été maintenue, aurait prévenu bien des bouleversements. Je renouvelle le vœu que l'expérience du passé ne soit pas perdue pour l'avenir.
Sa Majesté s'est souvent arrêtée devant la perspective des triomphes les plus certains, et en a détourné ses regards pour invoquer la paix. En 1805, ^^^^ assurée qu'elle était des avantages de sa position et quelque confiance qu'elle dût à des présages que la fortune devait sitôt réaliser, elle fit au Gouvernement de S. M. Britannique des propositions qui furent éludées sur le motif que la Russie devait être
consultée. En 1808, de nouvelles propositions furent faites, de concert avec la Russie : TAngleterre allégua la nécessité d'une intervention qui ne pouvait être que le résultat de la négociation elle-même.
En 1810, Sa Majesté, ne pouvant se dissimuler plus longtemps que les arrêts du Conseil Britannique de 1807 rendaient la conduite de la guerre incompatible avec Tindépendance de la Hollande, autorisa des ouvertures indirectes qui tendaient également à la paix : elles n'eurent aucun effet, et de nouvelles provinces durent être réunies à TEmpire.
Le moment présent rassemble à la fois toutes les circonstances des diverses époques où Sa Majesté montra les sentiments pacifiques qu'elle m'ordonne de manifester encore aujourd'hui.
Les calamités qui désolent la Péninsule et les vastes contrées de l'Amérique espagnole doivent exciter l'intérêt de toutes les nations et les animer d'une égale sollicitude pour les voir cesser.
Je m'exprimerai, Monsieur, d'une manière que Votre Excellence trouvera conforme à la franchise de la démarche que je suis chargé de faire, et rien n'en montrera mieux la grandeur et la loyauté que les termes précis du langage qu'il m'est permis de tenir. Dans quelles vues et pour quels motifs m'eavelopperais-je de formes qui ne conviennent qu'à la faiblesse, qui seule a intérêt de tromper?
Les affaires de la Péninsule et des deux Siciles sont les différends qui paraissent les plus difficiles à concilier ; je suis autorisé à vous proposer d'en établir l'arrangement sur les bases suivantes :
L'intégrité de l'Espagne serait garantie ; la France renoncerait à toute extension de ses limites du coté des Pyrénées ; la dynastie actuelle serait déclarée indépendante, et l'Espagne régie par une constitution nationale des Cortès.
L'indépendance et l'intégrité du Portugal seraient également garanties, et la Maison de Bragance régnerait.
Le royaume de Naples resterait au Roi de Naples. Le royaume de Sicile serait garanti à la Maison actuelle de Sicile.
Par suite de ces stipulations, l'Espagne, le Portugal et la Sicile seraient évacués par les troupes fran<;aises et anglaises de terre et de mer.
Quant aux autres objets de discussion, ils peuvent être négociés sur cette base, que chaque Puissance gardera ce que l'autre ne peut pas lui ôter par la guerre.
Telles sont. Monsieur, les bases de conciliation et de rapprochement offertes à S. A. R. le Prince Régent.
S. M. l'Empereur et Roi ne calcule, dans cette démarche, ni les avantages, ni les pertes que la guerre, si elle est longtemps prolongée, peut présager à son Empire. Elle se détermine par la seule considération des intérêts de l'humanité et du repos des peuples ; et,
e tentative doit être sans succès, comme celles qui l'ont précédée, la France aura du moin» la consolation de penser que le sang qui pourrait couler encore retombera tout entier sur l'Angleterre.
Le Ministre des relations extérieures, DUC DE BASSANO.
Le Ministre anglais n'eut garde d'accueillir ces propositions : il était tenu au courant des intentions de la Russie et du système de guerre qu'elle se proposait d'adopter ; il avait reçu les confidences du Prince Royal de Suède et le savait lié par un Traité à la Russie.
Aussi, quand Napoléon passa le Niémen, tous les cœurs anglais tressaillirent d'aise ; et, quand le grand vaincu se retira de Russie, le Trésor anglais trouva des millions pouralimenter la guerre sur le Continent et acheter toutes les défections que la haine et la jalousie avaient rendues trop faciles.
Bien plus, ce fut ce même Wellington avec lequel Napoléon n'avait pas voulu se mesurer en Espagne qui lui infligea sa dernière défaite.
Puis, comme si l'ironie du sort n'avait pas encore été assez cruelle, ce fut entre les mains de l'Angleterre, entre ces mains souillées du sang danois et lourdes encore des piastres espagnoles, que Napoléon vint déposer cette vaillante épée qui avait été si glorieuse même dans la défaite, et ce fut sm. foyer de son ennemie implacable qu'il désira s'asseoir.
Mais l'Angleterre, dont nous avons vu la conduite à travers les âges, était incapable de comprendre tant de grandeur. Il semble que les mânes de Pitt durent sortir de leur tombeau pour venir réclamer la paix dont elles ne pouvaient jouir depuis que le grand patriote anglais s'était éteint au milieu des
défaites de sa patrie, et pour montrer au loin, sous les feux du Tropique, perdue au sein de TOcéan, cette petite île de Sainte-Hélène qui devait être le tombeau d^où le génie de Napoléon est enfin sorti pour flétrir ce peuple qui a commis tant d'infamies internationales.
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RUSSIE
Intentions de Napoléon avant Erfurt. — Conduite d'Alexandre depuis Tilsitt. — Situation d'Alexandre en Russie. — Influence de M. de Romanzoff. — Entrevue d'Erfurt. — Convention du 12 Octobre 1808. — Les restrictions qu'elle contient nuisent à l'alliance qu^elle veut renforcer. — Projet de démembrement de l'Empire Ottoman. — La Russie participe très mollement à la guerre contre l'Autriche et au Blocus Continental. — Fin de l'alliance. — La question du Mariage. — La question du rétablissement de la Pologne. — Démêlés au sujet du Blocus Continental. — Situation de la Russie. — Intervention des négociants de Lyon. — Ukase du 31 décembre 1810. — Annexion de l'Oldenbourg. — Alexandre prépare la guerre. — Ses sages observations à Caulaincourt et à Lauriston. — Réponse de Napoléon. — Ses premiers préparatifs. — Espionnage du Colonel Czernitchef. — Napoléon craint de se voir devancer parles Russes sur le Niémen. — La Répétition, figure de Rhétorique. — Traités d'alliance. — Mouvement en avant de l'armée française. — Alexandre porte son Quartier Général à Vilna. — Proclamation de Wilkowyski. — Passage du Niémen. — Erreurs de Napoléon.
On a vu quelle amitié et quelle alliance intimes unissaient les Souverains de la France et de la Russie, et les résultats pratiques qu'avait produits de la part de l'Angleterre la conclusion des Traités de Tilsitt.
Appuyé sur cette solide alliance et ne songeant plus qu'à mener vigoureusement la guerre contre l'Angleterre, Napoléon se croyait en droit de faire
I Ce Chapitre était écrit, comme d'ailleurs cette étude toute entière, lorsque M. Serge Tatislchcf fit paraître son ouvraj;e Alexandre h^ et Sapoléon. Nous n'avons pas cru devoir changer un seul mot à notre rédaction.
sur le Continent tout ce qui lui plaisait. Malgré son vif désir de la paix, à peine au sortir de Tiisilt, il avait annexé Rome et la Toscane ; et, après une perfidie qui prenait son exemple dans le guet-apens de Copenhague, il s'était insinué en Espagne et avait obtenu, à force d'intrigues et de menées indignes de son caractère, mais à quel prix ! l'abdication des Souverains de la Péninsule. Mais à peine ses troupes y étaient-elles entrées qu'il ne tarda pas à se sentir rongé par ce chancre de l'Espagne, comme il le disait plus tard : l'Angleterre avait aussitôt révoqué ses Ordres du Conseil, et l'Autriche frémissante avait préparé avec activité de nouveaux armements.
Avant de se lancer plus à fond dans cette guerre désastreuse qui devait lui enlever une partie de sa gloire, et afin de se prémunir contre les intentions de l'Autriche, Napoléon résolut de revoir son ami de Tilsitt et de le lier plus complètement. Il était prêt d'ailleurs à de grands sacrifices, mais il en attendait en retour une aide et des secours non moins grands.
Alexandre, de son côté, quoique ravi des conséquences des entrevues de Tilsitt, se reprochait de n'avoir pas su tirer de ces circonstances solennelles toutes les conclusions que la Russie était en droit d'attendre. A peine rentré à Saint-Pétersbourg il avait déclaré la guerre à l'Angleterre et commencé à exercer contre elle, à la grande colère de l'aristocratie et au détriment des commerçants et des financiers russes, les rigueurs du Blocus. Dès le commencement de l'année 1808, il avait préparé l'expédition de Finlande, et, le 10 Février, il avait déclaré la guerre à la Suède avec l'espérance d'être soutenu par \a France et le Danemark. Le ai Février ses
troupes entraient en Finland déclarait la guerre à la Suède, de Ponte-Corvo recevait l'ort Obligé de faire face au Nord furieux de cette attaque im| allié de la veille, avait cru :
tion en faisant saisir et empi Russie, M. d'Alopéus ; mais ] Scanie, il avait dégarni la Fin che des Russes. Ceux-ci, apr et de revers se trouvèrent i après l'armistice de Lechto du vention d'Olkioki du iq Nov
Comme on le voit, au mor geait à une entrevue néces celui-ci ne la désirait pas mo me aux suspicions dont il é pour s'assurer de la possessic lande et obtenir les avantage renoncer sous l'impression c mais que l'on ne devait plus que l'on avait besoin de lui.
Ministre, plus que lui peut-é vue et voulait en rapporter Moldavie et la Valachie.
Les deux Empereurs se rei 27 Septembre 1808, et restèrei Octobre. On sait ce que fut Pour nous, nous n'en retieni intéressent notre sujet et pa vention qui fut signée le 12 1
Voulant rendre de plus en durable l'alliance qui les uni; Empereurs avait cependant ii
M. t •: Ml j
tion de cette Convention des restrictions qui devaient nuire à l'alliance elle-même. Ce que Napoléon désirait par dessus tout c'était le concours le plus absolu, le plus complet de la Russie contre l'Angleterre, et cependant le préambule de la Convention remettait à une entente ultérieure les nouvelles déterminations à prendre, les nouveaux moyens d'attaque à diriger contre l'Angleterre, leur ennemie commune et l'ennemie du Continent. Néanmoins par l'Article I®»* ils renouvelaient l'alliance conclue entre eux à Tilsitt, s'engageaient non seulement à ne faire avec l'ennemi commun aucune paix séparée, mais encore à n'entrer avec lui dans aucune négociation et à n'écouter aucune de ses propositions que d'un commun accord. Cependant, pour frapper l'Europe par une démarche pacifique, ils résolurent de faire auprès de l'Angleterre des tentatives publiques et de nommer des plénipotentiaires pour traiter de la paix avec cette Puissance dans la ville du Continent qu'elle désignerait.
Ces plénipotentiaires devaient agir constamment avec le plus parfait accord et ne rien approuver de ce qui pourrait être favorable à une seule des deux Puissances. La base du Traité avec l'Angleterre devait être Vîitl possidetis. Une condition absolue de la paix devait être aussi la reconnaissance de la Finlande, de la Valachie et de la Moldavie comme parties intégrantes de l'Empire russe.
L'ordre de choses établi par la France en Espagne serait également reconnu. Or, ce qu'il y avait de curieux dans ces engagements c'est qu'ils étaient basés sur des hypothèses puisque, loin d'être maître de l'Kspagne, Napoléon ne faisait qu'y commencer ses épreuves ; que la Finlande n'était point ..complète-
ment conquise et que Tespoir d'Alexandre de s'adjuger les deux provinces danubiennes ne reposait que sur les révolutions et les changements qui agitaient TEmpire ottoman et qui ne laissaient aucune possibilité de donner et par conséquent aucune espérance d'obtenir des garanties suffisantes pour les personnes et les biens des habitants de la Valachie et de la Moldavie. Néanmoins Napoléon reconnaissait la dite réunion et portait sur la carte de l'Europe jusqu'au Danube les limites de l'Empire russe. Mais, dans la honte d'une telle trahison envers un Gouvernement qui avait autrefois tant aidé la France et qui, dans les dernières années, lui avait donné, grâce à Sebastiani, de si importantes preuves de bonne volonté, Napoléon voulut que le secret le plus profond fut gardé sur son adhésion au démembrement de l'Empire ottoman et que l'on cherchât par une négociation à obtenir la cession amiable des deux provinces. Il redoutait d'ailleurs que la Turquie ne se jetât aussitôt dans les bras de l'Angleterre. Aussi, poussant encore plus loin les restrictions que lui inspirait cet acte de spoliation auquel il prenait part, stipula-t-il que, si la Porte refusait la cession et si la guerre se rallumait, il n'y prendrait aucune part et se bornerait à employer ses bons offices auprès de la Porte Ottomane. Mais si l'Autriche ou quelque autre Puissance faisait cause commune avec l'Empire ottoman contre la Russie, si d'autre part l'Autriche se mettait en guerre contre la France, dans le premier cas Napoléon agirait avec la Russie, et, dans le second, Alexandre se déclarerait contre l'Autriche et agirait avec la France. Par une bienveillance particulière pour l'Empire ottoman les deux Empereurs daignaient s'engager à maintenir Tintégrité des autres
Je cet Empire. Puis, après s'être ainsi très du Continent, ils se promirent de mée suivante pour s'entendre sur les la guerre commune et sur les moyens ivre avec toutes leurs forces et toutes ;es.
'elle alliance, greffée sur celle de Til- ! de nombreuses restrictions, ne devait mltats positifs ni d'un côté ni de l'auies signataires se retira mécontent de donné et de ce qu'il n'avait pas reçu, !vue qui avait pour but de resserrer it d'autre résultat pratique que de la u'au moment où le génie infidèle de conduisit, comme par la main, de faujusqu'aux champs glacés sous lesquels t pour toujours sa puissance et ses soli'éteignirent sous un ciel sombre les spleudide étoile.
Dns contenues dans la Convention et Autriche ne devaient pas tarder à se acée en Espagne, l'Angleterre avait su nouveau cette Puissance contre Napoissie, appelée à coopérer à la guerre, ne le très mollement, ce qui ne l'avait pas s'agrandir aux dépens de son ancienne , comme elle s'était agrandie, en 1807, e la Prusse.
litre part à coopérer au Blocus Contîindre avait lancé, le i^' Août 1809, un aux bâtiments neutres qui entraient s russes. En cette occasion encore son apoléon fut limité, car au lieu de prensfaux Neutres les mesures énergiques
que réclamait son puissant allié, il se dicter des mesures pour éviter les frau crivant les documents à fournir et en la confiscation des marchandises charg moitié de la cargaison provenait de l'ei
Ainsi, moins d'une année après sa c Convention d'Erfurt, si elle n'avait pas i tes quant à son texte, en avait reçu de à son esprit, et la défiance allait succéd' amitié.
Deux questions contribuèrent puissar rer ce changement : celles du mariage > vention relative à la Pologne.
Déjà, à Tilsitt, Napoléon qui songeai avait jeté les yeux sur une sœur d'Ale des difficultés familiales avaient paru in:
à Alexandre. A Erfurt.par l'entremise d la question avait été de nouveau al difficultés avaient été reconnues moin tables. Après la campagne de 1809, Na résolu de divorcer fit demander à A réponse définitive. Il s'agissait d'obten ratrice mère et de l'Archiduchesse C consentement formel à l'union de l'A Anne avec Napoléon, Alexandre et si Romanzoff voulurent profiter de la circc lier cette question du mariage à celle ( ment de la Pologne au sujet duquel ju; poléon n'avait pas voulu s'engager for:
Ils firent donc traîner en longueur Is la question du mariage espérant que ds tience à s'allier à une maison souveraii fils de la Révolution, et parvenu gràc plus hautes destinées, finirait par se laif
fois deux signatures : l'une pour connphe de la Révolution sur la Royauté ; imphe des Souverains contre la volons.
is qu'en Russie on remettait de dix ours la réponse définitive à la demande
l'Autriche intriguait à Paris en faveur hesse Marie-Louise ; et Napoléon, fateurs de Saint-Pétersbourg, espérant utriche et décidé à mettre dans son lit ing royal, choisissait l'Autrichienne.
;urellement expliquer par des raisons
que possible l'espèce d'alïrontque l'on ïuyer à la Russie pour se venger des nour propre qu'avaient causées ses lenalors remarquer que la Princesse Anne :ore réglée ; que quelquefois les filles t années entre les premiers signes de maturité ; que les délais pour la réponse étaient expirés depuis longtemps ; que 3 pouvait concevoir comment, quand mère avait donné son consentement, on de la Princesse Catherine était favovait pas répondu de suite et positiveces délais avaient contrasté singulièrempressement de l'Autriche ; que, sans irt, il avait été question de la Prinmais que Napoléon se croyait suffie, non d'un engagement puisqu'il n'y lis eu, mais d'une obligation de tacite 3 lui imposait son amitié pour le Czar ïr le délai d'un mois qu'il avait mis à le question si simple.
lue, le 7 Février iSio, le Duc de Cadore
signa avec le Prince de SchwÊ tion du mariage de Napoléoi mariage dont le contrat et les < qués sur ceux de Louis XVI.
La Russie ressentit vivement dations pour le mariage. Tout sa dignité, elle ne put retenir sujet de ce qu'elle appela une elle parla d'un traité éventuel ment ratifié au sujet de la P Napoléon ordonna au Duc de formellement sur ces points e on avait demandé quatre fois ( une réponse, ce qui prouvait c pas le maître dans sa famille, < de se plaindre ; que la négociE avait été commencée et termi heures parceque rAutriche ava et avait envoyé toutes les auto tre pour s'en servir dans l'évèt à la religion, ce n'était pas lai avait effarouché mais l'obligal aux Tuileries.
La négociation pour la Polog voulu lier avec celle du maria même temps et contribuer à l'alliance. Le but que se propo reurs était d'écarter d'avance 1 qui pourraient porter atteinte de ces sujets était pour la Ri reconstitution du Royaume de tion qu'elle considérait comme nue dans la création du Duchd l'avait constitué le Traité de
; Vienne. Cette création hybride toutes les espérances des Polonais, ible dans le sein des Cours spoune erreur de Napoléon et devait i part à accélérer la chute finale.
a fin de 1809, les deux Empereurs 'à mettre un terme aux illusions 'espérance chimérique de la reconjume de Pologne pouvait encore cœur des anciens Polonais. Dans ntion formelle avait été reconnue jouvernement russe, et le Duc de isant ses instructions, s'était cru •■T le — j;^iî^,-^\„-
xprimait ainsi : '^ le royaume de AMAis RÉTABLI. » Par l'Art. II les ntractantes s'engageaient à veiller minations de Pologne et de Polopour toujours de tout acte officiel III prescrivait l'abolition des Or- : de l'ancien royaume de Pologne jamais être rétablis. D'après l'Art. irsovie ne pourrait à l'avenir obnsion territoriale qui serait prise js qui composaient l'ancien royau-
de ratifier cette Convention, car ne de Pologne ne serait jamais iire que si, un jour, les Lithuatre circonstance allaient le réta-
à envoyer des troupes pour s'y part, il ne se reconnaissait pas le ce que les noms de Pologne et de issent plus. L'Art. III lui parais-
sait rédigé d'une manière trop absolue et trop dure, et il trouvait que rengagement de TArt. V devait être réciproque. Aussi proposa-t-il une nouvelle rédaction basée sur ces réflexions.
Par cette rédaction il s'engageait à ne favoriser aucune entreprise tendant à rétablir le royaume de Pologne ; à ne donner aucune assistance à toute Puissance qui aurait cette vue, ni aucun appui ni encouragement soit direct, soit indirect à toute insurrection ou soulèvement des habitants des provinces qui composaient le Royaume. Quant aux mots de Pologne et de Polonais^ il ne voyait aucun inconvénient à ce qu'ils ne fussent plus employés à l'avenir dans aucun acte public pour désigner dans son état actuel telle ou telle partie de l'ancien royaume de Pologne et de ses habitants. Les Ordres devaient être abolis par extinction. Il devait être établi en principe qu'à l'avenir ni la Russie ni le Grand- Duché de Varsovie ne pourraient accroître leurs territoires aux dépens des provinces qui faisaient partie de l'ancien royaume de Pologne, ou que, si le cas arrivait, ce ne serait qu'après un concert préalable entre les deux Hautes Puissances Contractantes.
La Rusie ne se tint pas pour battue ; elle présenta, le 17 Mars 1810, un contre-projet dont l'Art. I" contenait l'engagement de Napoléon que le royaume
DE POLOGNE NE SERAIT JAMAIS RÉTABLI. Quant auX mOtS
de Pologne et de Polonais et aux ordres de Chevalerie la rédaction de Napoléon était adoptée ; quant à un accroissement de territoire aux dépens des anciennes provinces, la Russie s'engageait à ne faire aucune acquisition sur ces mêmes provinces, à moins d'être attaquée par un de ses voisins.
Napoléon refusa de ratifier ce contre-projet. Il fit remarquer avec raison que les trois projets atteignaient le même but qui était de rassurer la Russie sur les dispositions de la France à l'égard de la Pologne ; qu'ils ne variaient que dans leur style, mais que cette variation était telle qu'elle compromettait Thonneur et la dignité de la France. S'il eût voulu rétablir la Pologne il eût pu le faire à Tilsitt et passer le Niémen au lieu de conclure la paix ; il eût pu aussi le faire à Vienne au lieu de prendre des provinces qui tenaient au cœur de la monarchie autrichienne, mais loin d'avoir de telles intentions il avait écrit de Schœnbrûnn, le 10 Octobre 1809, à l'Empereur Alexandre en lui faisant remarquer que, par le Traité de Vienne, la plus grande partie de la Galicie ne changeait pas de maître et il avait ajouté :
La prospérité et le bien-être du Duché de Varsovie exigent qu'il soit dans les bonnes grâces de V. M., et les sujets de V. M. peuvent tenir pour certain que, dans aucun cas, dans aucune hypothèse, ils ne doivent espérer aucune protection de moi.
Heureux de donner à Alexandre des assurances formelles au sujet de ses intentions futures, il ne pouvait se décider à dire que le Royaume de Pologne ne serait jamais rétabli : <^ Je ne veux pas ^ écrivaitil à M. de Caulaincourt, me déshonorer en déclarant que le royaume de Pologne ne sera jamais rétabli, me rendre ridicule en parlant le langage de la divinité, flétrir ma mémoire en mettant le sceau à cet acte de politique machiavélique, car c'est plus qu'avouer le partage de la Pologne que de déclarer qu'elle ne sera jamais rétablie, Non^je ne puis prendre l'engagement de m' armer contre des gens qui ne m'ont rien fait, qui m'ont bien servi, qui m'ont té-
moigné une bonne volonté coi dévouement. Par intérêt pour e je les exhorte à la tranquillité mais Je ne me déclarerai Pas h dirai pas aux Français : « il , coule pour mettre la Pologne Russie. » Si jamais je signais q\ logne ne sera jamais rétabli, c\ tention de le rétablir. Ce serait drais à la Russie, et l'infamie d' serait effacée par le fait qui i
Ainsi donc, au commencemer peut dire que c'en était fait de 1 à Tilsitt.
Lorsque Napoléon épousait chienne et refusait de s'engage n'en insistait pas moins pour l'i en Russie du Blocus Continen vinrent bientôt très vifs au si vaisseaux américains. Alexandi léon mit quelque réserve dan trouvait sa dignité blessée lors imposer l'application stricte dt et de Milan à la rédaction desqi appelé à coopérer ; et si, pour r de l'alliance, il voulait faire 1 terre, il n'entendait pas sacrifî coles et commerciaux de son I les navires américains n'étaien deurs puisque le bill d'embarg par le bill de non-intercourse sait seulement des relations de France et l'Angleterre, et il ent dans ses ports ceux qui pratiq
V ces motifs Napoléon répondait que le argo subsistait toujours ; que les navires \ qui faisaient le commerce dans la Baltiivaient être que à.Q faux Neutres ; que les i laissaient pas passer un seul navire sans t l'octroi de navigation ou qu'il chargeât landises anglaises. Partant de ce principe, ait à signaler au Czar tous les bâtiments )ur le compte de l'Angleterre qui se dirir les ports de la Russie : il l'engageait à les ■ et à faire ainsi une chose très utile à la jOntinent et très nuisible à l'Angleterre ; trait la situation de cette Puissance et les ites qui accablaient la place de Londres, ictures sans travail, les magasins engorli proposant son propre exemple, lui qui faire saisir à Francfort et en Suisse d'imuantités de marchandises anglaises et col lui faisait entrevoir une proie facile dans lâtiments marchands qui erraient dans la ivaient été refusés dans le Mecfclembourg ise, et s'étaient dirigés vers les ports de
ajesté les admet, lui ierivaiUil, U guerre dure encore; ueslre et confisque leurs chargements, soit qu'ils soient es ports, soit que m£me les marchandises soient dëbar-
Ire-coup qui frappera l'Angleterre sera terrible
piers qu'ils aient, sous quelques noms qu'ils se masicain, français, allemand, espagnol, danois, suédois. Majesté peut £tre sQre que ce sont des Anglais.
retournant d'un autre côté, à la suite de on de Suède qui avait amené la paix avec et la Russie et de l'adhésion de la Suède au u Blocus, Napoléon demanda à Alexandre ue cette Puissance confisquât l'immense
.-sr-
quantité de marchandises anglaises-' entreposées à Gothenbourg, se plaignant d'autre part des charriots russes qui approvisionnaient de marchandises coloniales les foires de Leipzig et de Pologne, marchandises que ces charriots avaient chargées dans les ports russes où elles avaient été apportées par des faux Neutres escortés dans la Baltique par 20 vaisseaux de guerre anglais.
Mais Alexandre, qui avait sur le cœur les procédés de Napoléon dans la question du mariage et son refus de se lier pour la Pologne, qui, de plus, avait pris ombrage de l'intimité de son aUié avec l'Autriche, ne se laissa pas gagner par les instances de son impérial et impérieux allié ; et, tout en rendant, le 22 Mai 1810, contre le Portugal un Ukase qui portait défense de commerce, il se retranchait derrière les intérêts de son Empire et reprochait à Napoléon toutes les exceptions qu'il apportait lui-même au Système du Blocus soit par les Licences, soit même par son Décret du 5 Août, soit enfin par les libertés qu'il se proposait d'offrir aux Américains.
Alexandre ne voulait point prendre les mesures commerciales que Napoléon exigeait de lui ; et, après avoir enlevé à ses sujets le commerce de l'Angleterre, il répugnait à les priver de celui des Américains et des Suédois. Prêt à saisir et à confisquer les navires américains qu'il était impossible de reconnaître comme chargés en Amérique, et à violer les pavillons qui trop notoirement couvraient des marchandises anglaises, il estimait que ces mesures étaient suffisantes et que la nécessité pour ses sujets d'échanger leurs produits agricoles et leurs matières navales exigeait qu'il ne poussât pas plus loin sa sévérité et les entraves à l'exportation et à l'impor-
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tation. Quant au transit par les charriots russes, il était bien décidé à ne pas céder sur ce point et à ne pas priver ses fidèles paysans des beaux bénéfices qu'il leur rapportait.
D'ailleurs la situation en Russie n'était pas brillante : le change baissait au point que les négociants de Lyon eux-mêmes suppliaient Napoléon de prendre des mesures pour le faire remonter : de fortes diminutions atteignaient le papier-monnaie et le rouble ; malgré les tolérances apportées dans les ports l'exportation russe s'était fortement ralentie. Aussi Alexandre s'empressa-t-il de profiter du nouveau grief que lui donna Napoléon par le Décret du 13 Décembre 1810 qui prononçait la réunion à l'Empire des Villes Hanséatiques, de l'Oldenbourg et de divers autres territoires sur la mer, pour essayer de relever l'infériorité des manufactures russes en prohibant les produits des manufactures anglaises, prussiennes et françaises par un Ukase du 31 Décembre 1810 : Ukase que légitimaient les mesures prises par Napoléon contre les produits des manufactures des Puissances amies ou alliées qui gênaient la fabrication française.
Napoléon ressentit vivement la mesure que venait de prendre son allié :
Le dernier Ukase de V. M., lui écrivit-il^ dans le fond, mais surtout dans la forme, est spécialement dirige contre la France. Dans d'autres temps, avant de prendre une telle mesure contre mon commerce, V. M. me l'eût fait connaître et j'aurais pu peut-être lui suggérer des moyens qui, en remplissant son principal but, auraient cependant empêche que cela ne parut aux yeux de la France un changement de système. Toute l'Europe l'envisage ainsi et déjà notre alliance n'existe plus dans l'opinion de l'Angleterre et de l'Europe. Fût-elle aussi entière dans le cœur de V. M. qu'elle l'est dans le mien, cette opinion générale n'en serait pas moins un grand mal.
Mais Napoléon n'avait qu'î si les choses tournaient ainï mesures d'annexion toujou nait raison à l'opinion russt nemis et les perturbateurs t contre lui les passions de l'ai de blocus, il excitait les gr noblesse dont la richesse l'exportation des munitions blés. Les marchands et les bî tutelle. La Russie qui était bientôt se soulever à leur a le colosse.
Ens'emparant de l'Oldenb était proche parent d'Alex; profondément ce dernier ; en sation au Grand Duc la pet il acheva de l'exaspérer; et, Maréchal Davoût l'ordre de questre sur les propriétés di toutes sortes de procédés ei intérêts particuliers ; bien se refuser à payer une indt en protestant que la situ qui avait toujours été le et avec l'Angleterre lui faisait ble, pour l'intérêt de son E de la lutte où il était engagi denbourg à ses Etats, le coi fondement et devait amener passions de ses sujets.
Prévoyant que Napoléon i cette marche ascendante de pour perfectionner son sys
nnexer toute l'Allemagne et à porter ses douanes ;qu'aux frontières de l'Empire russe ; persuadé, nme Napoléon lui-même, que la guerre maritime cerait son allié à se rendre maître du Continent, exandre crut devoir prendre ses précautions et, it en ne voulant pas la guerre, dès 1810 il se préra à la soutenir. Près de Caulaincourt dabord, îs de Lauriston ensuite, il protesta à maintes reses de son désir de la paix. Il se déclara prêt à 1er sur tout ce qui ne toucherait pas à sa dignité ;
tout en leur montrant cette inévitable fatalité qui nblait pousser Napoléon contre la Russie, il leur sait entrevoir que ce n'était point au Nord de urope que se trouvait la solution, mais dans cette pagne où Napoléon avait le tort de ne pas se ren- B lui-même. Il leur rappelait tous ses griefs : le iriage, la Pologne, les faux Neutres, la Finlande e-méme qu'il avait failli perdre par l'inaction de ipoléon, et ces deux provinces du Danube que ipoléon avait cherché à lui arracher de concert ec l'Autriche malgré les stipulations formelles de Convention d'Erfurt.
Napoléon crut devoir répondre sur tous ces points
ne cacha pas à Alexandre que s'il se remettait ec l'Angleterre ce serait la guerre. Il déclara qu'il
ferait pas la guerre pour le tarif des douanes ntenu dans le dernier Ukase bien qu'il fut contraire
Traité de Tilsitt et que l'idée de brûler des marandises d'une Puissance amie ou alliée parut imiquer contradiction avec les idées d'amitié et d'almce, et il ajouta :
ii je ne veux jias la guerre et surtout si je suis 1res loin de vouloir e le Don Quichotte de la Pologne, j'ai du moins le droit d'exiger i la Russie reste fidèle à l'alliance ; je dois être en mesure de ne
pas permettre que finissant la guerre :
dire : Je quitte le système de l'allianc
Aux premiers préparatifs d' il répondit en commençant vier 1811, ses dispositions r dès lors avec une activité e; tant, comme il le croyait, le heureusement il avait auprès sonnel d'Alexandre, le Colon sait de sa situation except vilain métier d'espion et ai avec un employé des burea tenait au courant de tous les pes et de matériel. Ainsi pré' rait tous les jours ses mesures à ne point attaquer le premiei le triste orgueil de franchir de Finlande les divisions qui revenir des provinces danu sur les neuf qui les occupaier s'occupait, dès le mois de Fé destinées l'Autriche et la Pru tits pas, craignant toujours d' ses avaient passé le Niémer ment d'y arriver avant eux. I Alexandre les lettres les plus pacifiques :
Ce qui se passe est une nouvelle preu puissante figure de rhétorique: ona ta voulais que sa confiance en a été ëbn frontière où ils sont nêcessitires pour si n'a que des amis. Cependant j'ai dû
portera V. M. à accroître les siens ; et
fera Taire de nouvelles levées, et tout cela pour des fantdmes 1 ^i est In rëpëlition de ce qu^ j'ai vu en 1807 en Prusse et en 1809 Autriche. Pour moi je réitérai l'ami de la personne de V. M. lie quand cette fatalité qui ''ntraine l'Europe devrait un jour méfies armes k la main k nos deux nations. Je ne me réglerai pas
ce que fera V. M. ; je n'attaquerai jamais el mes troupes ne .-anceront que lorsque V. M. aura déchiré le Trai-é de Tilsitt.
"ependant ses troupes s'avançaient toujours. Le Février 1812 il signait un Traité avec la Prusse ; 14 Mars, un autre avec l'Autriche, tandis que, de n côté, Alexandre s'assurait du concours de Berdotte en signant avec la Suède, le 24 Mars, un aité qui donnait la Norwège à cette Puissance en rrachant au Danemark, ce fidèle champion des oits des Neutres.
En Avril, le i^' corps de la Grande Armée se port sur l'Oder ; le 2" sur l'Elbe ; le 3" sur le Basier ; le 4^ Corps quittait Vérone, traversait le roi et se rendait en Silésie ; la Garde enïîn partait Paris. Le 22 Avril, l'Empereur Alexandre prenait commandement de son armée, quittait Sainttersbourg et portait son quartier-général à Vilna. En Mai, les Corps français bordaient la Vistule ; ipolcoii quittait Saint-Cloud le 9 Mai, arrivait à csde le 16, envoyait de là comme Ambassadeur ns le Duché de Varsovie l'Archevêque de Maies avec la mission de fomenter une immense inrrection en Pologne ; et, au moment où les Etatslis déclaraient la guerre à l'Angleterre, alors que :spagne engloutissait des masses de ses soldats, le Juin, à II heures du soir, il faisait passer le Nié- 3n à la division Morand après avoir lancé à ses Idals sa fameuse proclamation de Wilkovvyski.
Proclamation à la Grande Armée.
Qiunitr Jnip«riil de WilhowyBkl, la Juin ikSii. Soldats I la seconde guerre de la Pologne est commencée ; la première s'est terminée à Friedland et à TiUitt. A Tilsitt la Russie a juré éternelle alliance à la France et guerre k l'Angleterre. Elle viole aujourd'hui ses serments '. Elle ne veut donner aucune explication de son étrange conduite que les aigles françaises n'aient repassé le Rhin, laissant par là nos alliés à sa discrétion. La Russie est entraînée par la fatalité; ses destins doivent s'accomplir. Nous croirait-elle donc dégénérés? Ne serions-nous donc plus tes soldats d'Austerlitï ? Elle □DUS place eotre le déshonneur et la guerre : le choix ne saurait être douteux. Marchons donc en avant: passons le Niémen, portons la guerre sur son territoire. La seconde guerre de la Pologne sera glorieuse aux armes françaises, comme la première. Mais la paix que nous concluerons por'.era avec elle sa garantie, et mettra un terme à la funeste influence que la Russie a exercée depuis cinquante ans sur les affaires d'Europe.
NAPOLÉON
La seconde guerre de Pologne, au lieu de voir s'accomplir les destins de la Russie, devait, hélas! marquer la fin de ces victoires merveilleuses qui avaient appris au Monde le nom prestigieux de Napoléon et porté au comble la gloire et la puissance de la France.
Alors que le vrai moyen de vaincre l'Angleterre était de commencer par chasser de l'Espagne Lord Wellington et ses Anglais ; de se contenter du Blocus tel que la Russie le pratiquait. Napoléon avait changé de système et laissé les Anglais maîtres de la Péninsule pour aller en Russie exiger dans l'observation du Blocus un degré de rigueur inutile pour réduire le commerce de l'Angleterre. Il eût dû considérer cette guerre comme une guerre impie, comme une véritable trahison, parce que l'alliance de la Russie lui avait tout donné alors que lui-même n'avait cédé que ce qui ne lui appartenait pas en trahissant
même l'amitié constante de la Turquie, les anciennes traditions de la Suède : et cela au moment où il allait réaliser toutes les craintes du Gouvernement britannique et où il aurait pu, grâce à sa marine à peu près reconstituée, se prendre corps à corps avec l'Angleterre et finir ce long et terrible duel par une dernière passe qui aurait mis à ses pieds sa grande ennemie.
Le 14 Septembre 1813 Napoléon entrait à Moscou, mais, le 5 Décembre suivant, il quittait nuitamment Smorgoni pour rentrer à Paris où il arrivait le 18.
C'en était fait alors et de l'Empire et de la France. Quatre ans à peine après avoir quitté Paris pour se rendre en Russie, Napoléon était à Longwood et disait en parlant de cette guerre de Russie ;
« // n'est point de petits événements pour les nations et les souverains, ce sont eux qui gouvernent leurs destinées^. »
« Singulier spectacle que celui du monde! écrivait plus tard, M. Thiers, son illustre historien, c'est d'ordinaire un assaut de fautes dans lequel ne succombe que celui qui en commet le plus. Et ces fautes ce sont bien souvent les Gouvernements les plus habiles qui les commettent quand la passion s'est emparée d'eux ; car l'esprit n'est plus rien là où la passion règne'. »
1. Comlï itl^iCa,ici. — Mémorial de ZainU-Hilètie. I, Thieri, — Histoire de l'Empire. T. XUI, p. 477-
CONCLUSION
Marche en avant de Thumanitë. — Napoléon défenseur des Droits des Neutres. — Egoïsme britannique. — Nombreux intérêts troublés par Napoléon. — Répugnances des peuples. — Le Droit maritime International et le Congrès de Vienne. — Silence éloquent. — Nouveaux principes de Droit International.
Il faut conclure. Quand des peuples se sont fait la guerre, et quelle guerre ! pendant plus de vingt ans ; quand Thumanité a été troublée, bouleversée, jetée hors des voies ordinaires, il doit nécessairement sortir de ces bouleversements un ordre de choses nouveau, des principes sur lesquels la marche en avant de Thumanité elle-même va s'appuyer jusqu'à ce qu'une nouvelle secousse vienne les modifier.
La fin du XVIII® siècle avait été témoin de la violation des principes du Droit maritime International, et, pour les défendre, Napoléon s'était mis, avec son puissant génie, à la tête des nations du Continent. Malheureusement, en voulant faire reconnaître ces principes que l'Angleterre foulait aux pieds, il se trouva entraîné par celle-ci à s'en écarter alors même qu'il n'entreprenait rien, pas une guerre, pas une annexion, qui n'eut pour but final la reconnaissance des principes. Aussi nous permettons-nous de n'être point de l'avis de M. Thiers lorsqu'il dit qu'en 1811 : « Au point où en étaient venues les choses la cause
des Neutres avait disparu dans une autre, celle de l'ambition de Napoléon. »
Nous n'avons pas hésité à citer de nombreux documents qui prouvent, au contraire, que l'ambition de Napoléon avait fait corps avec la cause des Neutres, et que c'est pour elle, pour la défendre, pour la faire triompher qu'il avait été entraîné à commettre ses fautes les plus graves, celles qui devaient causer sa perte.
« Et puis, que voulais-je de l'Angleterre i disait-il à Longwood. Sa destruction i Non, sans doute ; Je ne lui demandais que le terme d'une usurpation intolérable , la jouissance de droits imprescriptibles et sacrés : l'affranchissement, la liberté des mers: l'indépendance, l'honneur des pavillons ; je parlais au nom de tous et pour tous, et je l'eusse obtenu degré ou de J or ce ; j'avais pour moi la puis- , sance, le bon droit, le vœu des nations » Et tandis que toute l'Europe s'égorgeait à la faveur de leurs intrigues et de leurs subsides, les Ministres anglais ne s'occupaient à l'écart que de leur propre sûreté, des avantages de leur commerce, de la souveraineté des mers et du monopole du monde.
Voilà ce qu'il importe de faire ressortir.
11 est certain que, pour agir sur ses alliés, les contraindre à faire sur leurs côtes une police sévère et à exécuter loyalement des Décrets qu'il avait rendus sans leur approbation, Napoléon dut s'attaquer à une masse innombrable d'intérêts et troubler tous les peuples de l'Europe dans leurs habitudes et leurs jouissances domestiques ; il est certain que, lors même que les Gouvernements étaient de bonne foi, les peuples n'entraient pas dans les vues qui inspiraient le Blocus Continental, et que Napoléon rencontra
des résistances matérielles et morales qui firent sombrer son esquif sur le rocher de Sainte-Hélène, Mais il n'en ressort pas moins que, si Napoléon fut sa propre victime, le Droit maritime International doit le compter comme un de ses défenseurs les plus convaincus.
Le Droit maritime International suivit la loi générale si bien indiquée par Bluntschli : « Malgré la large place que la force brutale s'est conquise, et l'injluence considérable quelle a exercée sur l'ordre de choses actuel, malgré l'impunité dont a joui souvent l'injustice, on ne peut pas dire que l'histoire du monde soit le produit du déchaînement des passions et le résultat de la violence seule. En examinant soigneusement le développement historique du monde nous reconnaissons bien plutôt une suite logique et morale. Le développement assuré des droits généraux de l'humanité s'y montre d'une Jaçon indubitable. Le célèbre mot d'un poète allemand : « l'histoire du monde est le tribunal du monde » est pour nous une vérité consolatrice'.
On pensera peut-être qu'à ce Congrès de Vienne qui suivit la chute du grand homme il fut question de ces principes pour lesquels la lutte était ouverte depuis si longtemps. Il n'en fut rien. L'Angleterre, qui avait été l'âme de toutes les coalitions, avait droit au silence des diplomates que son énergie, sa patience, ses subsides avaient amenés à Vienne. Mais ce silence fut éloquent par lui-même et fit plus que tout acte qui aurait été signé par toutes les Puissances et dont la rédaction aurait amené des conflits et peut-être le refus de la signature de l'An-
-Jusqu'elle se trouva liée par quelques Dur la première fois, firent leur ap- ; protocoles de la diplomatie. Nous .e la Liberté de navigation sur les u monde et de la Condamnation de
iers jours du Congrès, quand tous Qt assouvis, les diplomates réunis à rent le désir de donner un peu de idées morales. Ce fut alors qu'ils e parcours de tous les fleuves serait iverains, maîtres de ne pas recevoir ou telles marchandises, n'en pourle transit quand elles seraient des- 5 peuples ; qu'ils ne pourraient perdroits de tonnage indépendants de valeur des marchandises transporctés uniquement à l'entretien de la ïnfin, moyennant ces droits, ils set tenir toujours en bon état les che-
■aite des Nègres et à la Condamnaige, nous leur consacrons les pages
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donna à TAngleterre, après la chute de Napoléon, l'occasion de tenter de se faire accorder par les Puissances des droits auxquels elles s'étaient refusées si longtemps de souscrire et dont la chute de Napoléon semblait devoir lui permettre d'obtenir facilement l'octroi. Mais d'abord nous allons jeter un coup d'œil en arrière pour mieux faire comprendre l'importance de la question et les développements qu'elle a reçus jusqu'à notre époque.
Pour ne remonter dans l'Histoire qu'à l'aurore des temps modernes, l'on peut dire que la Traite, dont les débuts paraissent commencer au X® siècle par l'entremise de marchands maures, ne prit du développement qu'au XV® siècle lorsque les Portugais se firent marchands d'esclaves, et lorsque le Pape Nicolas V, emporté par un prosélytisme trop ardent que les actes ultérieurs des Papes ont condamné si éloquemment, eut déclaré (8 Janvier 1454) que la Traite avait du bon puisque l'achat des Nègres procurait des occasions de conversion. Mais l'odieux trafic ne devait recevoir son développement complet qu'après la découverte du Nouveau-Monde.
Ainsi un Monde nouveau ne s'ouvrait à la civilisation et à la colonisation européennes que pour servir de débouché aux produits de l'infâme commerce qui désolait une partie d'un monde ancien.
Le premier débouché qui s'offrit au commerce des Noirs fut l'île d'Hispagnola dont les colons réclamaient des Nègres pour l'exploitation des mines de Cibao. Mais quelques révoltes des Indiens s'étant produites à l'instigation de Nègres qui avaient rompu leurs chaînes, le Gouverneur des Indes Occidentales rendit une Ordonnance (1503) pour défendre l'importation de la marchandise noire. Celle-ci malheureu-
sèment était nécessaire, ou du moins le semblait, et desOrdonnances royales rendues en 1511, 1512, 1^13. réglèrent le commerce des esclaves entre la Guinée Hispagnola et Cuba où, en 1517, le Roi Charles autorisa l'envoi de 4000 Nègres,
Tout d'abord le commerce ne se fit que par ou pour les Portugais et les Espagnols qui, les premiers, s'étaient lancés du côté de l'Amérique. Mais les Anglais suivirent bientôt leurs traces abominables et se signalèrent par les excès de John Hawkins et la participation aux bénéfices de la Reine Elisabeth. En 1588 se fondait une Compagnie Anglo- Africaine pour l'exploitation et le drainage du bétail humain : elle obtint en 1631 une Charte royale.
Avec redit de Louis XIII commença pour les Français la participation officielle à l'œuvre infernale. « Louis XIII se fit une peine extrême de la loi gui rendait esclaves les Nègres de ses colonies ; mais quand on lui eut bien jnis dans l'esprit que c'était la voie la plus sûre pour les convertir, il y consentit^. » Les Colonies furent donc autorisées à recevoir des esclaves contrairement au glorieux et ancien principe d'après lequel étaient libres tous ceux qui pouvaient aborder une terre soumise au Roi de France ; et, sur le modèle de la Compagnie anglaise, se fondèrent les Compagnies françaises du Sénégal et de Guinée qui reçurent une prime de 13 livres par tête à la condition d'importer la première 2000, la deuxième 1000 esclaves par an dans les Colonies d'Amérique.
Il manquait à ces beaux débuts une sanction diplomatique lorsque, enfin, en 1713, par le Traité d'Utrecht, l'Angleterre se fit céder par l'Espagne
I. Monttsquieu, - l-:spTil des lois, XV
confié jusqu'alors aux Français : c'est-à-dire ^ge de fournir des esclaves aux Colonies ;s.
a à 1700, les Compagnies privilégiées d'An-
ivaient expédié dans les Colonies un peu
[40000 Nègres, et la contrebande en avait
près de 160000: ce qui fait 300000 en
D à 1780, les Antilles anglaises en reçurent ules 2 130000, et la Jamaïque, une des plus nangeuses d'hommes, en recevait pour sa I par an.
', l'on a calculé que 74000 esclaves avaient lés à leur pays, dont 38000 transportés par lis, 20000 par les Français, loooo par les , 4000 par les Hollandais et 2000 par les
uis le commencement du XVI* siècle jusament de la Révolution Française, l'on 30 000 par an le nombre des esclaves trans- )n atteint le chiffre d'environ 6 000000 s qu'un trafic infâme arracha de leurs ais ce chiffre devient plus éloquent encore nge que pour obtenir 1000 Nègres il fallait îrir environ 1 450 : ce qui donnerait 8 700000 bétail humain sacrifiées pour obtenir les jrécédentes, soit au total 14700000, ou, en onds, 15000000 d'êtres humains indigneués, chassés, transportés pour le plus grand l'immondes négriers.
reusement dans la Traite il ne faut pas conîulement les résultats qu'elle donne ; son agédie infâme et cruelle, se divise en quanettement séparés et si bien déûnis par
S. E. le Cardinal Lavigerie : i° La Chasse: 2" La Caravane ; 5° La Vente ; 4° Les Conditions de l'Esclavage. Nous ne pouvons nous laisser entraîner à résumer ces quatre actes si éloquemment et si douloureusement exposés par le vénérable Cardinal. Qu'il nous suffise de rappeler avec lui ces paroles de Livingstone : ^Surjaire les calamités de la Traite est une pure impossibilité ; le sujet ne permet pas qu'on exagère;^ et de nous écrier en même temps : « Asse^ de souffrances^ asse\ de sang, asse\ d'opprobe^ asse^ d'insultes à la civilisation, à tous les principes dont vit le monde chrétien et qu'il ne peut laisser fouler aux pieds K »
La Révolution française, avec son caractère si humanitaire, ne pouvait et ne devait pas laisser subsister la honte de ce trafic, du moins en ce qui concernait la France. En effet, la Constitution française du — Septembre 1 791, dans la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, reconnut à tous les hommes des droits naturels, inaliénables et sacrés.
« Les Hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits-^, disait TArt. I®'; et d'après TArt. II, « ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression. » Plus tard, l'Acte Constitutionnel du 24 Juin 1793 rendit libres les esclaves par son Art. XVIII ainsi conçu : « Tout hom,me peut engager ses services, son temps, mais il ne peut se vendre ni être vendu, sa personne n'est pas une propriété aliénable"^. » Ces déclarations se retrouvent également dans la Constitution de la
Cardinal Lavigerie. — Op. cii.^ p
2. La Convention, sur la proposition de Grégoire, avait, en 1793, aboli la prime pour la Traite des Nègres. Le 4 Février i794<. elle décréta par acclamation l'abolition de Tesclavage dans les Colonies. {Histoire de la Civilisation contemporaine en France» — Rambaud).
— ^o6 — lise du 5 Fnittidor an III (33 Août
une Ordonnance royale norwéî avait défendu formellement tout ts du Roi à partir de l'année 1803.
!, Bonaparte rétablit l'esclavage'.
it-Domingue s'en vengèrent en lui ■mée et en en rejetant les débris 3s Anglais.
3s, en Angleterre, des apôtres de Traite, Glarkson et Willeberforce, en 1807, après des plaidoyers qui vingt ans, un bill qui proclamait raite. A partir de ce moment nous re tenir toujours la tète des nations [re le trafic infâme. Etaient-ce l'inité et le zèle religieux qui la guil'était-ce pas plutôt en vue de son 1 intérêt égoïste qu'elle s'était laisun beau zèle philantropique ?
ntes répondent à ces questions.
DÉCLARATION DU 8 FÉVRIER
Traités de l'Angleterre au sujet de la Trnite. — Article additionnel aux Traités du 30 Mai 1814. — L'esclavage au Congrès de Vienne. — Explication de la conduite de l'Angleterre. — La France et Taffaire de Naples. — Le Droit de Visite, intérêt principal de l'Angleterre. — Les Puissances repoussent ce principe. — Déclaration du 8 Février. — La France abolit définitivement la Traite. — Le Portugal accorde le Droit de Visite.
Jusqu'au Congrès de Vienne, l'Angleterre fut la première à insérer dans ses Traités des Articles qui condamnaient la Traite. L'Art. X du Traité d'amitié et d'alliance du 19 Février 1810, signé à Rio-Janeiro entre S. M. Britannique et S. A. R. le Prince Régent de Portugal, s'exprimait ainsi :
S. A. R. étant pleinement convaincue de l'injustice et du défaut de politique de la Traite des Nègres, et des grands désavantages qui résultent de la nécessité d'introduire et de renouveler sans cesse une population factice pour propager le travail et l'industrie dans ses Etats de l'Amérique Méridionale, a résolu de coopérer avec S. M. Britannique dans la cause de l'humanité et de la justice en adoptant les moyens les plus efficaces d'abolir insensiblement la Traite dans tous ses États.
Dans le Traité du 3 Mars 181 3, entre l'Angleterre et la Suède, par lequel elle cédait la Guadeloupe à la Suède et consentait à la réunion de la Norwège, l'Angleterre fit insérer dans l'Article séparé le }5 4 qui empêchait et prohibait le commerce des escla-
ves. Elle fit de même dans son Traité de paix du 14 Janvier 1814 avec le Danemark.
Enfin nous arrivons au moment où toutes les Puissances vont s'unir pour condamner les horreurs dont l'Afrique était le théâtre.
En effet, dans les Traités de paix, signés à Paris le 30 Mai 1814, entre la France, l'Autriche et ses Alliés, un Article additionne! fut inséré, et particulièrement à la suite du Traité avec la Grande-Bretagne :
s. M. T. Ch. s'engage à unir au fuliir Congrès tous ses efforts à ceux de S. M. B. ponr faire prononcer par toutes les Puissances de la Chrétienté l'abolition de la Traite des Nègres, de telle sorte que ta dite Traite cessât universellement comme elle cessera définitivement et dans tous les cas de l.i part de la France dans «n délai de cinq
Poursuivant son but, S. M. Britannique signait avec les Provinces Unies des Pays-Bas, le 15 Août
1814, une Convention relative à leurs Colonies, Convention dans laquelle la Traite était condamnée par l'Article VIII.
Le 28 Août 1814, dans les trois Articles additionnels de son Traité avec l'Espagne, l'Angleterre fit décider que la Traite serait interdite aux Espagnols, sauf pour fournir les seules îles et possessions de l'Espagne.
■Dans le Traité de Gand avec les États-Unis, elle fit condamner la Traite par l'Article X.
Le pays qui intéressait le plus l'Angleterre parce qu'il tenait particulièrement à ses esclaves, était le Purtugal. Avant la signature do la fameuse Déclaration du 8 Février elle lui fit signer, le 22 Janvier
1815, à Vienne, un nouveau Traité dans lequel l'Article !'■■' défendait aux Portugais d'acheter des esclaves dans aucune partie des côtes d'Afrique si-
tuées au Nord de l'Equateur. Par l'Article IV les Hautes Parties Contractantes s'engageaient à déterminer par un Traité séparé l'époque à laquelle le commerce des esclaves devait universellement cesser et être prohibé dans toute l'étendue des Colonies portugaises. En attendant le Portugal se réservait de le faire au Sud de la Ligne dans le but d'en pourvoir les possessions transatlantiques appartenant à la Couronne de Portugal.
On était alors en plein Congrès de Vienne. La France désirait voir l'affaire de Naples réglée suivant ses désirs tandis que les autres Puissances étaient indifférentes sur cette question. Lord Castlereagh vint au secours de M, de Talleyrand à la condition que celui-ci l'aiderait dans la question de la Traite que la nation anglaise avait fort à cœur mais qui intéressait peu les autres diplomates.
Mais laissons parler M. Thiers.
Les Anglais, excités par de nombreuses et fréquentes prédications, s'étaient pris d'une véritable passion pour l'a^ranchissement des noirs, et cette passion était sincère : mais il nous sera permis de dire qu'au mérite de la sincérité elle ne joignait pas celui du désintéressement. Si l'affranchissement des noirs avait dû bouleverser l'Inde, peut-être les Anglais eussent-ils été moins pressés de réussir, mais comme il ne devait bouleverser que l'Amérique, ils pouvaient se livrer à toute la vivacité de leur conviction sans en souffrir. Ils désiraient donc avec ardeur l'abolition de la Traite, et Louis X V/ff, frappé de la passion qui les animait à cet égard. avait asse^ finement conseillé à M. de Talleyrand de faire arme de cette question, et de s'en servir sans aucun scrupule.
possédait, et aux enfants qui en naîtraient lorsqu'on aurait pour eux les soins convenables. On avait répondu qu'il pouvait avoir raison, mais que dans les colonies espagnoles et portugaises les noirs et les blancs étaient en nombre à peu près égaly tandis que dans les colonies anglaises il y avait vingt noirs contre un blanc, qu'ainsi les Anglais devaient garder le conseil pour eux ; que^ d'ailleurs, pendant la guerre maritime, ils avaient pris leurs précautions^ et rem^pli leurs colonies de noirs ; que les Espagnols, les Portugais^ les Français n'avaient pu le faire^ quil leur fallait donc quelques années pour se procurer des bras, et qu'alors seulement ils seraient en mesure d'abolir la Traite.
Après de nombreux pourparlers, la France, pour ce qui la concernait, s'était contentée du terme de cinq ans, et avait contribué à décider l'Espagne et le Portugal à se contenter de celui de huit^ terme après lequel la Traite devait être abolie.
Lord Castlereagh aurait souhaité mieux, mais il n'avait pas été écouté. Quant aux droits réciproques de visite, cette prétention, manifestée pour la première fois, avait surpris et indisposé tous les esprits. On avait maintenu le principe qu'en paix chaque nation avait exclusivement la police de son propre pavillon. Quattt à une mesure commerciale répressive contre celle des nations maritimes qui n'entrerait pas dans le système de l'Angleterre, on avait écarté la difficulté en la remettant au temps oàj la Traite étant abolie universellement, on devrait ajouter à cette abolition une sanction pénale. Pour satisfaire Lord Castlereagh qui voulait avoir quelque chose de très spécieux à présenter au Parlement britannique, on avait consenti à faire an
nom des Puissances assemblées à Vienne, une Déclaration, s'adressant à tous les peuples, condamnant moralement la Traite, la qualifiant d'attentat contre la civilisation et l'humanité, et exprimant le vœu de sa plus prochaine abolition. Les alliés de Chaumont, renforcés du représentant de la Restauration en France, avaient donc rédigé une Déclaration, vraie du reste, mais qui, par le style, égalait au moins les documents les plus déclamatoires émanés de l'Assemblée constituante. MM. de Nesselrode, de Metternich, de Talleyrand avaient appuyé en cela Lord Castlereagh, et tenu un langage dont ils souriaient entre eux, car leur manière de se partager les peuples de l'Europe prouvait asse^ le degré de chaleur qu'ils pouvaient mettre à la liberté des noirs '.
Ainsi se dévoilait le but de l'Angleterre. Depuis si longtemps habituée à la soumission de tous les pavillons, elle voyait avec peine arriver la paix qui allait lui enlever, sinon sa puissance maritime propre, du moins le droit d'arrêter en pleine mer tous les navires des autres Puissances. Ce qu'elle voulait c'était obtenir la police de toutes les marines de l'univers, même en pleine paix. Il était donc préférable de voir la Traite et son abominable commerce continuer plutôt que d'accepter un principe portant une atteinte mortelle aux droits de tous les peuples. -;; Ce qui ne saurait être autorisé, dit Massé, dans un intérêt purement commercial et matériel, ne peut l'être davantage sous prétexte de servir les intérêts moraux et intellectuels de l'espèce humaine, par exemple pour empêcher un commerce
contraire aux droits naturels, tel que la Traite des Nègres. Quel que soit le but de la visite en temps de paiXy cest toujours un acte de police qui ne peut être exercé par une nation sur une autre nation puisque cet acte impliquerait de la part du visiteur une souveraineté incompatible avec l'indépendance réciproque des peuples^, »
En résumé, la visite, la saisie et le jugement par une commission mixte des bâtiments se livrant à la Traite ou soupçonnés de s'y livrer sont contraires aux principes fondamentaux du Droit International, et sont attentatoires à la dignité et à l'indépendance des peuples. Hors la guerre, le droit de visite n'existe pas. Il n'y avait qu'à laisser à chaque peuple le soin de réprimer les violations de ses propres lois. C'est ce que comprirent les diplomates réunis à Vienne lorsqu'ils signèrent la Déclaration suivante, le 8 Février 1815 :
Déclaration des Plénipotentiaires des Puissances qui ont signé le Traité de Paris du 30 Mai 1814, relative à l'at)oHtion de la Traite des Nègres d'Afrique ou du Commerce des Esclaves.
Les Plénipotentiaires des Puissances qui ont signé le Traité de Paris du 30 Mai 1814, réunis en conférence, ayant pris en considération que le commerce connu sous le nom de Traite des Nègres d'Afrique^ a été envisagé par les hommes justes et éclairés de tous les temps comme répugnant aux principes d'humanité et de morale universelle ;
Que les circonstances particulières auxquelles ce commerce a dû sa naissance et la difficulté d'en interrompre brusquement le cours ont pu couvrir, jusqu'à un certain point, ce qu'il y avait d'odieux dans sa conservation ; mais qu'enfin la voix publique s'est élevée, dans tous les pays civilisés, pour demander qu'il soit supprimé le plus tôt possible ;
Que depuis que le caractère et les détails de ce commerce ont été mieux connus, et les maux de toute espèce qui l'accompagnent corn-
I. Massé.— Droit Commercial
usieurs des Gouvernements européens ont pris.
ant des Colonies dans les diiïérentes parties du nil par des actes lëgislatifs, soit par des Traites its formels, l'obligation et la nécessité de
séparé du duniier Traité de Paris, la Grandese sont engagées à réunir leurs elTorls au Contaire prononcer par toiiles les Puissances de la I universelle et définitive de la Traite des
iaires rassemblés dans ce Congrès ne sauraient lission, remplir leur devoir et manifester les leurs Augustes Souverains qu'en travaillant à nt et en proclamant au nom de leurs Souvee un ternie à un fléau qui a si longtemps dédé r Europe ft affligé l'humanité; ■tiaires sont convenus d'ouvrir leur? délibérad'accomplir un objet aussi salutaire, par une e de» principes qui les onl diriges dans ce
: dûment autorisés à cet acte par l'adhésion 1rs respectives au principe énoncé dans le dit té de Paris, ils déclarent, à la face de l'Europe, lion universelle de la Traite des Nègres comme èrement digne de leur attention, conforme à IX principes généreux de leurs Augustes Soues du désir sincère de concourir à l'exécution i plus efffcace de cette mesure par tous les tion, et d'agir, dans l'emploi de ces moyens, ute la persévérance qu'ils doivent à une aussi
(ois des sentiments de leui uelque honorable que soit leur but, ils ne le de justes ménagements pour les intérêts, les niions mêmes de leurs sujets, les dits Plénipoit en même temps que cette déclaration généer le terme que chaque Puissance en particur comme le plus convenable pour l'abolilion :e des Nègres : par conséquent, la détermination
:ntre les Puissances ; bien enleudu que l'on ne ;n propre à en assurer et à en accélérer la marnent réciproque, contracté par la présente dé-
claration entre les Souverains qui y
ieuTS efforts réunis.
En portant celte déclaration à la toutes les nations civilisées de lu se flattent d'eagager tous les autre ceux qui. en abolissant la Traite de:
niênies sentiments, à les appuyer d dont le triomphe final sera un des | qui l'a embrassée et qui l'aura si gl< Vienne, le 8 Février iSr^.
Signe: CASTLEREAGH, NESSELRODE, LABRADOR. PA HUMBOLDT. Ml
Le temps était donc pas:
vait écrire : « De petits esp justice que l'on fait aux Aj telle qu'ils le disent ne st tête des Princes de l'Europe de Conventions inutiles d'i faveur de la miséricorde e<
Mais, que l'on nous pai triviale qui rend si bien le manqué son coup. Et cepen naître cette Puissance poui renoncer à se faire octroyer y arriva insensiblement, au il fallait s'y attendre, de l'i pavillons.
Dès le 50 Juillet 1815, le tenir à Lord Castlereagh i lui faisait connaître que la F ques années demandées pa:
la Traite, et que le trafic
I, Montesquieu. — Esprii des toit. Ui. X
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partout et pour toujours. En conséquence, un Article additionnel fut ajouté au Traité de Paris, le 20 Novembre 1815.
De son côté, le Portugal signa, le 28 Juillet 181 7, un Article additionnel à son Traité du 22 Janvier 1815, pour compléter l'indication des territoires dans lesquels le commerce des Esclaves continuerait à être permis au Sud de l'Equateur. L'importation au Brésil fut réservée au pavillon portugais ; mais le Portugal accorda le droit de visite qui fut réglementé ainsi que la composition et le fonctionnement des Commissions mixtes.
L'Angleterre provoqua également une Déclaration du Bey de Tripoli (24 Avril 1816^ portant abolition de l'esclavage des prisonniers de guerre, et signa, avant la Conférence de Londres, un Traité avec Madagascar (23 Octobre 1817.)
L ANGLETERRE ET LE DROIT DE VISITE
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A la Conférence de Londres participèrent TAutriche, la France, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, représentées respectivement par le Prince Esterhazy, le Comte de Caraman, Lord Castlereagh, le Baron de Humboldt et le Comte de Liewen. La première séance fut tenue le 4 Décembre 1817 ; la seconde, le 5 Février 1818 ; mais elles ne donnèrent pas de résultats pratiques, car on s'en référa à une note du Comte de Palmella qui rappelait que :
Conformément à la Déclaration solennelle du Congrès de Vienne du 8 Février 18 1^, on aurait égard dans la cause de Tabolition de
la Traite des Nègres aux intérêts, aux habitudes et même aux préventions des sujets des- Puissances qui permettent encore ce trafic.
La France qui, en Décembre 1814, avait déjà son Règlement concernant le trafic des esclaves sur les côtes d'Afrique, règlement qui prescrivait de s'abstenir de faire la Traite des Nègres sur la partie des côtes d'Afrique située entre le Cap Blanc et le Cap des Palmes, et déclarait que les Nègres trouvés sur les navires capturés ne seraient pas restitués aux armateurs mais seraient employés par le Commandant du Sénégal comme cultivateurs et ouvriers libres à moins qu'ils ne préférassent retourner dans leur pays, la France avait, le 8 Janvier 1817, fait un nouveau Règlement sur la Traite, et* promulgué, le 15 Avril 1818, sous le Ministère Richelieu, une loi destinée à aggraver ce dernier Règlement.
Quant à l'Angleterre, poursuivant son but, elle signa avec les Pays-Bas, le 4 Mai 1818, un Traité dans lequel l'Article III accordait un droit de visite réciproque, mais spécifiait que ce droit de visite ne saurait être exercé dans la mer Méditerranée ni dans les mers européennes situées hors du Détroit de Gibraltar au Nord du 37° de L. N. et à l'Est du 26'' de L. O. du Méridien de Greenv^ich.
Cette année même fut marquée par la réunion d'un nouveau Congrès qui s'assembla à Aix-la-Chapelle du 24 Octobre au 19 Novembre 1818, et vit réunis autour de la même table MM. de Mettemich, de Richelieu, Lord Castlereagh, de Hardenberg, le Comte de Bernstorff, de Nesselrode et Capo d'Istria.
Dans la séance du 7 Novembre le Plénipotentiaire russe émit une opinion remarquable :
Il lui parait hors de doute, dit le Protocole, qu'il existe des Etats qu'aucune considération ne pourra décider à soumettre leur naviga-
tion à un principe nouveau (la visite en temps de paix) d'une aussi haute importance. Dès lors on ne peut se dissimuler que ce n*est point dans ce principe qu'il parait possible de chercher la résolution de la difficulté.
Il proposa alors qu'une loi générale assimilât la Traite à la piraterie et la punit comme telle.
L*exécution de la loi serait confiée à une Institution dont le siège serait dans un point central des côtes d'Afrique et à la formation de laquelle tous les Etats chrétiens prendraient part.
Il entra dans quelques détails sur Tlnstitution à laquelle serait confié le Droit de visite et de détention sans que les Puissances pussent craindre pour l'indépendance de leurs pavillons, car
son pouvoir serait trop faible pour lui permettre des vexations et trop désintéressé dans les questions maritimes et commerciales.
La France remit un Mémoire dans lequel elle se montra une fois de plus le ferme soutien des principes du Droit maritime International. M. de Richelieu fit remarquer que la France avait renoncé au délai de 5 années qui lui avait été donné pour effectuer la cessation de la Traite ; 'que, le 30 Juillet, elle avait aboli celle-ci. Il rappela les Lois et Ordonnances françaises ainsi que les propositions anglaises :
Le Cabinet britannique, dit-il^ a proposé entr'autres mesures de visiter rigoureusement les bâtiments qui navigueraient sur la côte occidentale d'Afrique, et pour que cette visite pût avoir tout son effet, il convenait que chacune des Puissances accordât aux autres le droit de l'exercer sur les bâtiments portant son propre pavillon.
Des Commissions mixtes devaient être créées ; le nombre des bâtiments de guerre chargés de la visite ainsi que les lieux où se pratiquerait cette visite seraient déterminés, et le rang même des officiers qui seuls y procéderaient devait être spécifié. L'Espagne, le Portugal, le Royaume des Pays-Bas ont
souscrit à ces propositions. La France les suivrait volontiers mais elle y voit des dangers :
II est inutile de discuter sous le rapport du Droit la question de la visite sur mer en pleine paix : le Gouvernement anglais a rendu hommage aux principes qui assurent à cet ëgard l'indépendance de tout pavillon. Mais la France, à la suite de ses revers, est fondée à se montrer plus jalouse de sa dignité que si la fortune ne l'eut point trahie.. ..
Ce serait trahir la vérité, sans espoir d'en imposer à personne, que de nier qu'il existe entre les sujets de l'Angleterre et de la France, et comme mêlé à l'estime qu'ils s'inspirent réciproquement, un sentiment de rivalité qui, exalté par de nombreuses et malheureuses circonstances, a souvent pris le caractère de l'animosité. Il est malheureusement trop probable que l'exercice mutuel du Droit de visite en mer lui fournirait de nouveaux aliments. En effet, quelques précautions qui soient prises, quelque douceur qui y soit employée, la visite est une chose incommode et qui est regardée par les navigateurs comme un acte vexatoire. Peut-on penser que le bâtiment qui croira pouvoir l'éluder n'en cherchera pas tous les moyens ? II sera donc nécessaire que le vaisseau visiteur y mette une certaine rigueur. Cette rigueur peut amener de la résistance, des voies de fait. . . .
Le Capitaine du vaisseau de guerre chargé de la visite consentirat-il à montrer sa Commission au petit bâtiment de guerre qu'il soumettra à cette épreuve ? S'il ne le veut point, comment l'y contraindre et quelle garantie aura le bâtiment arrêté que la visite n'est point uniquement un acte arbitraire ? Comment prévenir, de même, les infractions possibles aux règlements convenus pour adoucir la visite?
La paix pourrait être compromise :
Si un tel malheur devait suivre l'Europe ne serait-elle pas en droit de demander aux Puissances un compte rigoureux de ces mesures qui, concertées pour le bien de l'humanité, auraient compromis ce bien précieux en troublant sa tranquillité ?
Quant aux Commissions mixtes chargées déjuger les prises :
La conséquence immédiate d'une telle institution est de soustraire les sujets de S. M. à leurs juges naturels.... La juridiction est de tous les droits de la souveraineté celui qui est le plus essentiellement destiné à la défense du sujet.... En vain allèguerait-on que la Commission mixte n'exerce pas de juridiction au criminel et
qu'elle ne fait que prononcer sur la légalité de la saisie du navire ayant iliicilemcnt des esclaves à bord.... Prononcer sur la légalité de la prise c'est juger la question autant qu'il est possible de le faire.
M, de Richelieu conclut ainsi :
Ce n'est point pendant le trajet qu'il faut atteindre la Traite mais à sa naissiince et à son terme, c'est-à-dire sur les points où se consomment l'achat et la vente.
Il proposa d'y installer des Comités qui auraient la mission de surveiller les acheteurs.
Le Plénipotentiaire français venait d'indiquer la solution précise du problème, car ce n'est point, en effet, dans le trajet qu'il faut atteindre la Traite mais bien sur les points où se consomment l'achat et la vente.
Nous pouvons, dès maintenant, avant de poursuivre le développement historique que nous avons commencé, constater que la moitié du programme de M. de Richelieu est accomplie tout au moins en ce qui regarde les peuples chrétiens, car ils ont aboli l'esclavage chez eux et dans leurs colonies. La deuxième partie du programme reste à réaliser. Nous nous en occuperons ultérieurement.
Le congrès d'Aix-la-Chapelle se termina, comme les précédents, sur un insuccès de l'Angleterre, insuccès qu'elle? méritait absolument à cause de ses prétentions exhorbitantes. Les Souverains représentés au Congrès convinrent cependant de rédiger une lettre collective pour le Roi de Portugal afin d'obtenir de lui une adhésion complète à l'abolition de la Traite.
L'année 1818 fut encore signalée par la loi des Pays-Bas du 20 Novembre, rappelant l'arrêté du 15 Juin et l'Article VIII du Traité du 13 Août 1814 ainsi que l'Article I*^^ du 4 Mai 1818, et prescrivant des
dispositions pénales pour empêcher et réprimer la Traite.
Plus les grandes Puissances se refusaient à entrer dans les vues de l'Angleterre plus celle-ci mettait de ténacité à en poursuivre la réalisation.
En 1822, elle provoqua la convocation d'un nouveau Congrès qui se réunit à Vérone. Chateaubriand y représentait la France. En réponse au Mémorandum du Duc de Wellington il présenta au Congrès un Mémoire dont voici les principaux passages :
L'on ne saurait trop louer le zèle que l'Angleterre a mis dans la poursuite de ses desseins bienfaisants. Mais si les Puissances alliées font des vœux unanimes pour l'abolition de la Traite des Nègres, cette abolition renferme des questions de fait qui ne sont pas d'une égale simplicité. Toutes les nations civilisées^ le Portugal excepté, prohibent aujourd'hui la Traite des Nègres.
Le Mémoire anglais fait remarquer que le public en France ne parait pas porter le même intérêt à la cause que soutient le Gouvernement, que ce public suppose au fond de la question des vues mercantiles et un dessein hostile contre le commerce français.
Si l'opinion est moins fixée en France qu'en Angleterre cela tient à ce qu'on s'y souvient du massacre des colons à Saint-Domingue. Il est évident que l'abolition de la Traite des Nègres eût été moins populaire en Angleterre si elle eût été précédée de la ruine et du meurtre des Anglais dans les Antilles. £n France on a cru l'abolition imposée, et elle a été frappée de cette impopularité qui s'attache aux actes de la force.
Une motion parlementaire, à jamais honorable pour son auteur, a finalement été couronnée de suc'cès en Angleterre, mais combien d'années ne fut-elle pas repoussée avant d'être convertie en loi, quoique soutenue par l'un des plus grands ministres que l'Angleterre ait produits ? Pendant ces longs débats l'opinion eut le temps de se mûrir et de se fi.xer ; le commerce qui prévoyait l'événement prit ses précautions : un nombre de Nègres surpassant le besoin des colons fut transporté dans les îles anglaises et l'on prépara des générations permanentes d'esclaves pour remplacer le vide laissé par la servitude casuelle lorsqu'elle viendrait à s'abolir.
Puis Chateaubriand rappelait la Déclaration de Vienne du 8 F'évrier 1815 :
S'y conformant, la France prendra de justes ménagements pour les intérêts, les habitudes et les privations mêmes de ses ressortissants sans refuser de s'associer à une Déclaration collective des Puissances tendant à flétrir un commerce odieux.
Le Mémoire du Gouvernement britannique exprime le regret que là France soit la seule des grandes Puissances maritimes de l'Europe qui n'ait pas pris part au Traité conclu avec S. M. B. dans l'objet de conférer à certains bâtiments de chacune des parties contractantes un droit 'limité de visite et de confiscation sur les vaisseaux engagés dans la Traite des Nègres.
La Charte de S. M. T. Chrét. abolit la confiscation ; quant au Droit de visite, si le Gouvernement français pouvait jamais y consentir, il aurait les suites les plus funestes ; le caractère national des deux peuples français et anglais s'y oppose.
La France reconnaît la liberté des mers pour tous les pavillons étrangers à quelque Puissance légitime qu'ils appartiennent ; elle ne réclame pour elle que l'indépendance qu'elle respecte dans les autres et qui convient à sa dignité.
Ce Mémoire, sous une forme très polie, était la satire la plus sanglante de la politique séculaire et mercantile de l'Angleterre, non seulement vis-à-vis de la France dont elle fut et dont elle est toujours Vennemie, mais encore vis-à-vis de toutes les nations, y compris celles qui avaient eu la faiblesse de céder et d'adopter le nouveau principe que l'Angleterre voulait faire inscrire dans le Code des Nations. Aussi le Congrès de Vérone se termina-t-il comme Tes autres par la Déclaration qui remettait à plus tard l'examen des mesures pratiques destinées à empêcher la Traite.
Voici d'ailleurs cette Déclaration :
Les Plénipotentiaires d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, réunis en Congrès à Vérone ;
Considérant que leurs augustes Souverains ont pris part à la Déclaration du 8 Février 1815, par laquelle les Puissances, réunies en Congrès à Vienne, ont proclamé à la face de l'Europe leur résolution invariable de faire cesser le commerce connu sous le nom de Traite des Nègres dWfrique ;
Considérant de plus que, malgré cette Déclaration et en dépit des
mesures législatives dont elle a été suivie dans plusieurs pays et des diiïérents traités conclus depuis la dite époque entre les Puissances maritimes, ce commerce, solennellement proscrit, a continué jusqu'à ce jour, qu'il a gagné en intensité ce qu'il peut avoir perdu en étendue, qu'il a pris même un caractère plus odieux et plus funeste par la nature des moyens auxquels ceux qui l'exercent sont forcés d'avoir recours;
Que les causes d'un abus aussi révoltant se trouvent principalement dans les pratiques frauduleuses moyennant lesquelles les entrepreneurs de ces spéculations condamnables éludent les lois de leur pays, déjouent la surveillance des bâtiments employés pour arrêter le cours de leurs iniquités et couvrent les opérations criminelles dont des milliers d'êtres deviennent, d'année en année, les innocentes victimes ;
Que les Puissances de l'Europe sont appelées, par leurs engagements antérieurs autant que par un devoir sacré, à chercher les moyens les plus efficaces pour prévenir un trafic que déjà les lois de la presque totalité des pays civilisés ont déclaré illicite et coupable, et pour punir rigoureusement ceux qui le poursuivent, en contravention manifeste de ces lois ;
Ont reconnu la nécessité de vouer l'attention la plus sérieuse à un objet d'aussi grande importance pour le bien et l'honneur de l'humanité, et déclarent, en conséquence, au nom de leurs augustes Souverains ;
Qu'ils persistent invariablement dans les principes et les sentiments que ces Souverains ont manifestés par la Déclaration du 8 Février 1815 : •
Qu'ils n'ont pas cessé et ne cesseront jamais de regarder le commerce des Nègres comme un fléau qui a trop longtemps désolé l'Afrique, dégradé l'Europe et affligé l'humanité, et qu'ils sont prêts à concourir à tout ce qui pourra assurer et accélérer l'abolition .complète et définitive de ce commerce ;
Qu'afin de donner effet à cette Déclaration renouvelée, leurs Cabinets respectifs se livreront avec empressement à l'examen de toute mesure compatible avec leurs droits et les intérêts de leurs sujets pour amener un résultat constatant aux yeux du monde la sincérité de leurs vœux et de leurs efforts en faveur d'une cause digne de leur sollicitude commune.
Vérone, le aS Novembre iSaa.
Signe: METTERNICH, LEBZELTERN, CHATEAUBRIAND, CARAMAN, FERRONAIS, WELLINGTON, HATZ- FELD, NESSELRODE, LIEWEN, TATISCHEFF.
L'Angleterre échouait de nouveau. C'était, comme on le voit, de nombreuses années perdues et beaucoup de paroles dépensées inutilement, et cela à cause de Tégoïsme persistant de cette Puissance : \
car ilest certain que la suppression de la Traite eût j
trouvé les diplomates mieux disposés si, abandonnant ses prétentions exhorbi tantes, l'Angleterre avait . convié les Puissances à méditer le projet présenté à Aix-la-Chapelle par M. de Richelieu au lieu d'insister toujours pour obtenir le droit d'exercer la police des mers.
Elle renouvela ou ajouta à ses Traités avec l'Espagne et les Pays Bas, et parvint même à faire signer à ces derniers, le 25 Janvier 1823, un Article additionnel qui fixaitjes limites de la visite dans l'espace d'un degré géographique à l'Ouest de la côte d'Afrique et entre le 20° de L. N. et le 20° de L. S. Bien plus, les deux Puissances fixèrent, ainsi qu'il suit, les signes auxquels on pourrait reconnaître un navire négrier.
L'expérience ayant démontré que les navires employés à ce trafic illégitime ont débarqué leurs esclaves, immédiatement avant d'avoir été visités par des vaisseaux de guerre, les Hautes Puissances Contractantes ont décidé que s'il existe des preuves claires et indubitables que quelque Esclave ou Esclaves ait ou ont été placés à bord d'un navire dans l'intention d'un trafic illégal.... le navire sera détenu et condamné. . . .
Si le vaisseau offre dans son appropriation et équipement une ou quelques-unes des désignations suivantes :
1* D'avoir ses écoutilles en £aillebotis ou treillis ouvertes au lieu de les avoir fermées comme le sont d'ordinaire celles des navires marchands ;
3** D'avoir plus de séparations ou cloisons à fond de cale ou sur le pont qu'il n'en faut à des navires marchands ;
5" D'avoir à bord des ais en réserve déjà appropriés ou de nature à l'être pour poser aisément un second pont mobile ou pont négrier;
4** D'avoir à bord des chaînes, des entraves ou des menottes ;
y D'avoir à bord une quantité exhorbitante d'eau en barriques ou en cuves et plus qu'il n'en faudrait pour la consommation de l'équipage d'un navire marchand ;
6* D'avoir à bord un nombre exhorbitant de barriques à' eau ou autres vaisseaux à eau, à moins que le patron ne produisit un certificat de la douane de l'endroit de son départ, constatant l'établissement d'une caution suffisante par les propriétaires du navire que cette quantité surabondante de barriques ou autres vaisseaux, ne servirait qu'à recevoir de l'huile de palmier;
7° D'avoir à bord une plus grande quantité de baquets à portion que de requis pour le service de l'équipage d'un navire marchand ;
8* D'avoir à bord 3 chaudières de cuivre ou davantage, ou même une seule d'une dimension exhorbitante et plus grande que ne l'exigeraient les besoins de l'équipage d'un navire marchand ;
9** D'avoir à bord une quantité extraordinaire de riz ou de farinha (fleur de manhioc du Brésil ou de Cassade) ou de maïs, ou de blé des Indes, excédant la provision raisonnable non requise pour la consommation de l'équipage, et lorsque ce riz, fleur, maïs ou blé des Indes ne se trouverait pas annoncé sur le manifeste comme faisant partie de la cargaison mercantile.
Quelque temps après, revenant même sur la question de la visite des navires sous convoi, l'Angleterre faisait signer à la Suède le Traité du 6 Novembre 1824 dans lequel le § 5 de TArt. III consacrait ses anciennes prétentions sur ce point, ainsi que Ton peut s'en convaincre par les expressions suivantes du § sus-indiqué :
Si, d'après des soupçons raisonnables qu'il y a des esclaves à bord, ou qu'il est engagé autrement dans le trafic des esclaves, le navire visiteur s'adresse au Commandant du convoi pour lui faire part de ses soupçons, celui-ci procède à la visite du navire incriminé en s'associant soit le Commandant même du croiseur, soit un Officier délégué par lui.
On ne pouvait, on en conviendra, faire abandon de sa dignité plus que ne le fit en cette occasion le Gouvernement suédois qui sembla reconnaître ea même temps que ses navires de guerre, par conséquent l'Etat suédois lui-même, protégeaient officiel-
lement Tachât et le transport des malheureux esclaves.
Un mois à peine avant ce Traité, les Etats-Unis signaient avec la Colombie le Traité du 3 Octobre 1824 par lequel, même en temps de guerre, la visite des navires sous convoi n'était pas autorisée, et par lequel le navire visiteur devait se contenter de la déclaration sur parole d'honneur du Commandant du convoi que les navires ne portaient pas de contrebande.
Signalons en passant la circulaire du 7 Août 1826 du Gouvernement autrichien déclarant que tout esclave devient libre du moment où il touche le sol ou même un vaisseau autrichien, ou s'il est remis à quelque titre que ce soit à un sujet- autrichien ; et une Convention de la Grande-Bretagne avec le Brésil, du 23 Novembre 1826, au sujet de l'abolition de la Traite.
Après 1830, l'Angleterre fit de nouveaux efforts pour entraîner la France, mais elle ne parvint tout d'abord qu'à faire rendre la loi terrible du 4 Mars 183 1 contre la Traite, les négriers, les bailleurs de fonds et les assureurs. Puis, tant de constance et de ténacité devaient être récompensées. La France entra à son tour dans les vues de l'Angleterre ; elle signa avec celle-ci la Convention du 30 Novembre 183 1, par laquelle les deux Gouvernements s'accordaient le Droit de visite et fixaient les degrés de Latitude entre lesquels ce Droit pourrait s'exercer. Une Convention spéciale devait fixer chaque année le nombre des croiseurs de chaque nation destinés à réprimer la Traite. Les croiseurs de chaque Puissance recevraient de l'autre une commission pour exercer la visite sur ses navires. Tout bâtiment sus-
pect serait conduit dans la colonie la plus voisine de la nation à laquelle il appartenait pour y être jugé. Enfin les deux Gouvernements se promettaient d'agir près des autres Puissances pour obtenir leur adhésion à cette Convention.
Le Danemark, la Suède, Naples, la Toscane, les Villes Libres se lièrent à la suite de la France^ et une Convention supplémentaire du 22 Mars 1833 régla les détails pratiques.
Mais ce n'était point encore assez pour TAngleterre. Tandis qu'en France ces deux dernières Conventions donnaient lieu à des protestations indignées, protestations renouvelées pendant neuf ans, le Gouvernement anglais agissait vivemçnt près des Cours de Vienne, de Berlin et de Saint-Pétersbourg, et les amenait enfin, par le Traité du 20 Décembre
1841, à adhérer au principe de la visite.
La France et les Etats-Unis avaient été appelés à participer à ce Traité. Les Etats-Unis ne voulurent point admettre ce droit de visite, craignant d'augmenter la prépondérance de la marine de guerre anglaise sur leur marine de commerce, et, en général, de porter atteinte au commerce maritime en temps de paix. « C'était en réalité, comme le disait fort bien le Message du Président du 5 Décembre
1842, le droit de visite présenté sous une autre forme et exprimé en termes différents, »
Quant à la France, si ses Plénipotentiaires acceptèrent le Traité ad référendum^ Taccueil qu'elle lui fit entraîna le retrait de sa signature. Toute la presse l'attaqua vivement, faisant ressortir combien il pouvait compromettre la liberté de la navigation et démontrant qu'il constituait un droit de police maritime en faveur de l'Angleterre, d'autant plus que,
si ce droit était interdit dans la Méditerranée, par contre, dans TAtlantique, ses limites étaient étendues entre le 32'^ de L. N. et le 45"* de L, S. La Chambre refusa la ratification du Traité et le Ministère fut obligé de ne le point présenter à la ratification du Roi.
La Prusse, l'Autriche, la Russie furent donc seules à signer le Traité qui, au lieu de cinq Puissances, n'en comprit plus que quatre.
Cependant la France signa, le 9 Août 1842, une nouvelle Convention, et, en 1845, '^^ dernier Traité qui réduisit la visite à une simple enquête de pavillon et prescrivit que tout navire suspect devait être simplement signalé aux croiseurs de son pays.
Nous signalerons enfin, avant la Déclaration de Paris, les Firmans impériaux, donnés en Octobre 1854, portant défense du commerce d'esclaves Circassiens. Ces Firmans sont d'autant plus intéressants qu'ils émanent d'un Prince musulman dont l'Empire sert encore à l'heure actuelle de débouché au commerce infâme de la Traite. On se demande comment un Prince qui a signé les paroles suivantes a pu laisser l'esclavage fleurir dans ses Etats : « L'homme, lisons-nous dans le Firman adressé à Mustapha- Pacha, commandant l'armée impériale de Batoum, l'homme est la plus noble de toutes les créatures sorties des mains de Dieu, qui Va destiné à être heureux en lui accordant la grâce de naître natu-
rellement libre Or ces procédés (du commerce
d'esclaves Circassiens), vraiment incompatibles avec la dignité de Vhomme et contraires à la volonté du Souverain Créateur, sont extrêmement mauvais et blâmables. »
DÉCLARATION DE PARIS
Proposition de M. Walewski. — L'Angleterre et la Course. — Les Etats-Unis et l'inviolabilité de la propriété privée sur mer. — Aveux des Lords Clarendon et Palnierston. — La Guerre maritime moderne. — Déclaration du i6 Avril 1856. — Opinion du Député Lindsay.
La guerre de Crimée, en réunissant d'un même côté du champ de bataille les deux ennemies héréditaires et irréconciliables, devait porter un coup à la prépondérance maritime de l'Angleterre et faire triompher enfin quelques-uns des principes du Droit International à la rédaction desquels les Puissances n'avaient pas voulu s'associer en 1815.
Dans la séance du 8 Avril 1856 du Congrès de Paris (Protocole «*» XXII) M. Walewski exposa aux Puissances la nécessité de proclamer les principes du Droit maritime International. L'Angleterre, par l'organe du Comte de Clarendon, répondit qu'elle était disposée à renoncer aux principes qu'elle avait jusque-là invariablement maintenus pourvu que la Course fut également abolie pour toujours, attendu que la Course n'était autre chose qu'une piraterie organisée et légale ; que les corsaires étaient un des plus grands fléaux de la guerre et que l'état de civi-
lisation et d'humanité de l'Europe exigeait qu'il fût mis fin à un système qui n'était plus de notre temps.
D'autre part, les Etats-Unis jléclarèrent qu'ils étaient prêts à signer tout traité concernant l'abolition de la Course pourvu que le principe de Vinviolabilité de la propriété privée sur mer fût enfin proclamé, et que l'Union ne pourrait, si l'on ne reconnaissait ce principe, renoncer à la Course sans se dépouiller de son seul moyen de défense contre les Puissances européennes, attendu qu'il n'entrait pas dans les convenances des Américains d'avoir des flottes et des armées permanentes.
C'est que la Course, en effet, est surtout nuisible à celui des belligérants dont le commerce maritime couvre les mers de son pavillon : c'est ce que d'ailleurs Lord Clarendon exposait, le 22 Mai r856, au Parlement, lorsqu'il y apporta la Déclaration du 16 Avril par laquelle l'Angleterre renonçait à ses anciens principes. L'abolition des Lettres de marque^ dit-il alors, est plus que l'équivalent de l'abandon d'un droit que je sais qu'il est impossible de soutenir. Lorsque le bâtiment marchand et le corsaire attendaient tous deux leur Jorce motrice du vent ils étaient comparativement sur le pied d'égalité, et c'était le plus fin voilier qui prenait l'avance. Mais la majeure partie de notre commerce se faisant actuelleinent sur des bâtiments à voiles serait absolu-ment à la merci d'un corsaire, quelque petit qu'il fût, faisant la course à la vapeur. En conséquence, je regarde l'abolition des Lettres de marque comme étant du plus grand avantage pour un peuple aussi commerçant que le peuple anglais. Lord Palmerston avait déjà dit, le 6 Mai, c'est nous qui avons le plus gagné à ce changement.
On comprendra donc mieux encore que les Etats qui, comme l'Espagne et les Etats-Unis, ne possèdent pas une marine militaire suffisante pour faire une guerre maritime efficace, devaient refuser leur adhésion ; car, en cas de guerre entre deux Etats qui ont renoncé à la Course, la marine marchande du plue faible se trouve, sans compensation, à la merci de la marine de guerre du plus fort. L'Angleterre qui est forcée d'importer par voie de mer toutes les marchandises dont elle a besoin pour vivre, et contre laquelle le seul système de guerre consiste à arrêter ses approvisionnements, l'Angleterre ne pourrait recevoir de sa marine de guerre qu'une protection inefficace si la Course n'était point abolie par la Puissance avec laquelle elle serait en guerre. C'est pourquoi, comme le fait si bien ressortir Geffken, si l'Angleterre voulait maintenant souscrire à la réforme de l'inviolabilité de la propriété privée sur mer, réforme que jadis elle a fait échouer, ses rivaux n'en voudraient plus'. L'Angleterre expiera donc durement la faute capitale de Lord Palmerston.
Quoiqu'il en soit, le i6 Avril 1856, la France, l'Angleterre, l'Autriche, la Russie, la Sardaigne, la Turquie, la Prusse signaient la Déclaration suivante :
Considérant : que le Droîl marilime en temps de g-uerre a été pendant longtemps l'objei de conteslations regrettables ; que l'incertilude du Droit et des Devuirs en pareille matière donne lieu entre les Neutres et les belligérants à des divergences d'opinion qui peuvent faire naître des difficultés sérieuses el même des conflits ; qu'il y a avantage par conséquent à établir une doctrine uniforme sur un point
1' La Course est et demeure abolie ;
a* Le Pavillon neutre couvre la marchandise ennemie il l'exception de la contrebande de guerre ;
I (ii'tffcen. — Lit Cuerre marïlinit moderne.
MANIFESTATIONS EN FAVEUR DES NÈGRES
Abus commis par les croiseurs anglais chargés de la visite. — Abolition du Servage en Russie. — Traité entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. — L'Angleterre s'aperçoit de l'illégalité du Droit de visite. — Guerre de la Sécession. — Traités signés par l'Angleterre jusqu'en 1884. — Conférence de Berlin (1884). — But indiqué par M. de Bismark. ^- Opinion du Comte de Launay. — Rapport de la Commission. — Proposition de Sir Edward Malet. — Le commerce qui fournit des Nègres à la Traite. — Observation du Baron de Courcel. — Vœu du Comte de Benomar. — Acte final : Articles VI et IX. — L'esclavage en 1888. — Croisade de S. E. le Cardinal Lavigerie. — Encyclique In Pluriniis. — Conférence de Bruxelles. — Abolition de la Traite par la Force. — Nécessité de la coopération directe des Puissances. — Aperçu historique de M. Kasson. — Vœu en faveur du Droit maritime International.
On vient de voir le respect porté par un membre du Parlement anglais à la signature de sa patrie ; mais cela ne doit point étonner lorsque Ton pense à tous les excès et à tous les abus commis par les croiseurs anglais, sous prétexte de Tabolition de la Traite, contre toutes les nations qui avaient signé des Traités avec l'Angleterre, et lorsque Ton songe particulièrement à la prise de trois navires américains, de plusieurs français, et enfin à la prise et à Tincendic, en 1850, du navire brésilien le Santa- Crtix, dans les eaux mêmes du Brésil'.
I . Baron de Cussy. — Phases et causes célèbres
clavage et de la Traite signés : à Londres, le 5 Juii 1873, entre la Grande-Bretagne et Zanzibar, ; à Why dah, le 12 Mai 1877, entre la Grande-Bretagne et U Dahomey ; à Alexandrie, le 4 Août 1877, avec l'E gypte, et à Adowa, le 3 Juin 1884, avec l'Abyssinie
Le 15 Novembre 1884, une Conférence était tenu* à Berlin sous la Présidence de l'Allemagne, ireprésen^ tée par S. A. le Prince de Bismarck, S. E. le Comte de Hatzfeld, M. Busch, sous-secrétaire d'Etat auî affaires étrangères, et M. de Kusserow. Le Comtt Széchényi représentait l'Autriche-Hongrie ; le Comte Van den Straten-Ponthoz et le Baron de Lamber mont, la Belgique ; M. de Vind, le Danemark ; le Comte de Benomar, l'Espagne ; Sir John A Kasson les Etats-Unis ; le Baron de Courcel, la France ; Si; Edward Malet, la Grande-Bretagne ; le Comte de Launay, l'Italie ; le Jonkheer Van den Hceven, le: Pays-Bas ; le Marquis de Penafiel et M. de Serpa Pimentel, le Portugal ; le Comte Kapnist, la Russie le Général Baron de Bildt, la Suède etlaNorwège Saïd Pacha, la Turquie.
Dans la séance d'ouverture du 15 Novembre, U Prince de Bismark définit immédiatement l'un de: buts de la Conférence dans les termes suivants :
En conviant la Conférence, le Gouvernement Impérial a été g^id< par la conviction que tous les Gouvernemenls invités partagent l désir d'associer les indigènes d'Afrique à la civilisation, en ouvran
tants les moyens de s'instruire en encourageant les missions et le entreprises de manière i propager les connaissances utiles, et e: préparant la suppression de l'esclavage, surtout la traite des noirs dont l'abolition graduelle fut déjà proclamée au Congrès de Vienne en 1815, comme un devoir sacré de toutes les Puissances.
A la séance du 19, le Comte de Launay se déclan prêt à appuyer tout ce qui pourrait contribuer à um
répression sérieuse et à affirmer en même temps la solidarité des Etats civilisés contre cet attentat de lèse-humanité qui devrait être compris, comme la piraterie, parmi les crimes contre le Droit des gens.
Dans le but de satisfaire aux desiderata exprimés et de faire aboutir la Conférence à un résultat pratique, la Commission de la Conférence rédigea un rapport distinguant les points qui devaient attirer l'attention des Plénipotentiaires.
Le premier concernait la protection ainsi que le développement matériel et moral des populations indigènes qui ne doivent pas être considérées comme se trouvant en dehors de la communauté du Droit des gens, mais qui, dans l'état présent des choses, ne sont guère aptes à défendre elles-mêmes leurs intérêts.
D«ux fléaux, disait U rapporteur, pèsent sur la condition actuelle des peuples africains et paralysent leur développement : l'Esclavage et la Traite. Chacun sait combien l'esclavage a de profondes racines dans la constitution des société; africaines. Certes, celte institution malfaisante doit disparaître ; mais des ménagements, des seront indispensables. C'est assfz de marquer le but, les ments locaux chercheront les moyens et les adapteront a tances de temps et de milieu. I.u Traite a un ai la négation même de toute loi, de tout ordre social. La chasse à l'homme est un crime de lèse-humanité. Il doit être réprimé partout où il sera possible de l'atteindre sur terre comme sur mer. Sous ce rapport la Commission a entendu prescrire une obligation rigoureuse.... Mais la sphère d'action de ces pouvoirs sera, pendant quelque temps encore, limitée. C'est pour ce motif que la Commission leur demande encore d'encourager et de seconder les initiatives généreuses et civilisatrices. La religion, la philanthropie, la science pourront envoyer des apâtres qui recevront toute protection et toutes garanties. La déclaration telle qu'elle est formulée ne fait aucune exception de cultes ni de nationalités ; elle ouvre le champ à tous les dévouements et les couvre indistinctement de son patronage.
Pour arriver au but souhaité, Sir Edward Malet, parlant sur le rapport de la Commission, fit une
proposition qu'il soumit aux discussions de la Conférence et qui ajoutait un terme au projet de M. de Richelieu. Elle était ainsi libellée :
« Selon les principes du Droit des gens tels qu'ils sont reconnus par les Hautes Parties Contractantes, la Traite des Nègres et le commerce QUI FOURNIT DES NEGRES A LA TRAITE sont interdits, et c'est du devoir de toutes les nations de les supprimer autant que possible. »... Nous pensons que les mots : et le commerce qui fournit des nègres a la TRAITE sont nécessaires pour développer d'une manière complète les principes énoncés, et c'est dans Tespoir que cette interprétation sera agréée par toutes les Puissances réunies à la Conférence de Berlin que j'ai l'honneur de soumettre ce projet à leur considération.
Sur ce point M. Busch fit remarquer que, si d'après le Droit public actuel la Traite des Nègres était déjà interdite^ le commerce qui fournit des Nègres à la Traite n'avait encore été l'objet d'aucune stipulation et qu'il conviendrait sans doute de marquer pour plus de clarté la distinction entre ces deux modalités du commerce des Esclaves :
i^ La Traite des Nègres considérée comme se faisant par mer ; 2^ Le commerce qui fournit des Nègres à la Traite'.
Le Baron de Courcel crut avoir compris que, d'après les intentions de l'Ambassadeur d'Angleterre, les dispositions suggérées par Sir Edw^ard Malet devaient être applicables non pas seulement dans les contrées dont s'occupait la Conférence mais dans le monde entier. Sir Edward Malet ayant répondu que telle était bien sa pensée, le Président indiqua que, dans ces conditions, il s'agirait d'appliquer un principe nouveau dans le Droit des Gens, et ne ^e dissimula pas d'ailleurs la difficulté qu'il pourrait y avoir à concilier les mesures proposées avec les
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rope, de sorte que la Traite y est seulement possible dans la forme du cabotage, de chef de tribu à chef de tribu, et cela seulement dans les quelques portions de la côte qui ne sont pas dans la possession ou sous le protectorat d'une Puissance chrétienne.
Les Droits énormes dérivant du Traité de 1835 et d'autres similaires, quoiqu'ils ne soient plus en usage, sont néanmoins en vigueur et forment la seule législation internationale existante. Ils sont une menace constante pour la liberté du commerce et de la navigation que la Conférence a établie dans les immenses territoires du Congo et dans les embouchures du Congo et du Niger.
Le Gouvernement que j'ai Thonneur de représenter est disposé à abandonner ces droits qui aujourd'hui n'ont plus de raison d'être une fois disparues les causes qui ont fait adopter des mesures aussi sévères
Le besoin se fait sentir dans ces mers de donner à la navigation et au commerce toutes les garanties et toutes les assurances contre un abus éventuel : garanties et assurances dont le commerce ne jouira pas tant qu'il y aura des Traités comme celui de 1835.
Enfin, à la suite de discussions toujours courtoises qui durèrent du 15 Novembre 1884 au 26 Février 1885 et montrèrent une fois de plus combien il est difficile d'interdire le commerce des esclaves sans porter en même temps atteinte à Tindépendance des Etats et à la libre navigation, les Puissances réunies signèrent une Déclaration relative à la liberté du commerce dans le bassin du Congo, ses embouchures et pays circumvoisins : liberté du commerce dans le bassin du Congo qui avait été le principal objet de leur réunion et qui fut réglée par les Articles I«S II, III, IV et V du Chapitre I".
Elles insérèrent dans ce Chapitre l'Article VI ainsi conçu :
Toutes les Puissances exerçant des droits de souveraineté, ou une influence dans les dits territoires s'engagent à veiller à la conservation des populations indigènes et à l'amélioration de leurs conditions morales et matérielles d'existence, et à concourir à la suppression de l'esclavage et surtout de la Traite des noirs ; elles protégeront et favoriseront, sans distinction de nationalité ni de culte, toutes les institutions et entreprises religieuses, scientifiques ou charitables, créées et organisées à ces fins.
L'Article IX qui forme à lui seul le Chapitre II de l'Acte final est encore plus explicite :
Conformément aux principes du Droit des gens, tels qu'ils sont reconnus par les Puissances signataires,.! a Traite des esclaves étant interdite, et les opérations qui, sur terre ou sur mer. fournissent des esclaves à la Traite devant être également considérées comme interdites, les Puissances qui exerceront des droits de souveraineté ou une influence dans les territoires formant le bassin conventionnel du Congo, déclarent que ces territoires ne pourront ser\'ir ni de marché ni de voie de transit pour la Traite des esclaves de quelque race que ce soit. Chacune des Puissances s'engage à employer tous les moyens en son pouvoir pour mettre fin à ce commerce et pour punir ceux qui s*en occupent.
Depuis cette époque de nombreuses manifestations ont eu lieu en faveur des Nègres qui servent à alimenter le commerce des esclaves, et cependant l'on n'a encore obtenu aucun résultat appréciable puisque tous les récits des explorateurs de l'Afrique, les Livingstone, les Stanley, les Cameron, les Burton, les Speke, les Pinto, les Binger, les Nachtigal, les Schweinfurth, sont encore remplis des crimes qu'ils ont vu commettre dans Tintérieur de l'Afrique ; puisque, le 31 Juillet 1888, Cameron écrivait encore au Cardinal Lavigerie : «/'at vu les esclaves à bord des dahous arabes ^ accroupis, leurs genoux au menton^ couverts de blessures et de plaies, mourant par manque de boisson et de nourriture ; les morts liés aux vivants, et la petite vérole ajoutant sa Juneste contagion aux misères dont ils étaient accablés. »
Malgré les efforts des Sociétés anti-esclavagistes, malgré la nouvelle croisade de S.-E. le Cardinal Lavigerie et les Déclarations de la dernière Conférence de Bruxelles, malgré même la parole éloquente de S. S. le Pape Léon XIII lorsqu'il s'élève, dans son Encyclique In Plurimis, contre cet esclavage qui tient dans une dégradante abjection une partie
considérable de la Jamille humaine, il semble que certaines Puissances n'aient pas adopté le programme si énergiquement résumé par S. S. Elle-même dans ces trois mots : comprimant, prohibeant, extinguant !
11 ne sert à rien, en effet, que les Puissances qui ont des intérêts en Afrique se partageât ce pays en appliquant la théorie de YHinterland, si ces partages ne doivent pas entraîner de leur part une coopération directe dans l'abolition de ce honteux trafic « qui, depuis si longtemps, désole V Afrique^ dégrade l'Europe et afflige l'humanité ; » si elles ne prennent pas à leur compte Texécution du plan du Cardinal en abolissant Tesclavage par la Force, non pas une force, comme la voudrait le Cardinal, « pacifique et qui s'emploierait non pour l'attaque mais pour la défense, qui s'opposerait au passage et à la vente des Esclaves procurés par la Traite^ » mais une force qui parcourrait les pays, délivrerait les Esclaves enchaînés des caravanes, et sacrifierait sans hésiter les hideux traitants et les conducteurs de ces troupeaux de bêtes humaines.
Malheureusement il se passe des faits profondément tristes et écœurants qui démontrent trop que bien souvent les conquêtes coloniales, au lieu de se justifier par les bienfaits d'une civilisation supérieure, ne sont que l'exploitation éhontée des races dites inférieures. C'est ce que M. Kasson faisait déjà ressortir si énergiquement lors de la Conférence de Berlin lorsqu'il disait que pour assurer la véritable durée de l'oeuvre entreprise il fallait établir d'une façon permanente un régime de paix. « En effet, ajoutait-il, la guerre déchaîne promptement toutes les passions barbares et anéantit les progrès de maintes années de civilisation.
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